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Xj  A  plupart  des  jurifconfultes  nommés  dans  les  divers 
"articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcric  des 
parties  dont  ils  s'étoient   chargés ,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-octavo* 
Au  rerte ,  à  quelque  nombre  qu'il  puilTe  s'étendre  au 
delà ,  le  libraire  s'elt  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la   publication  du  dernier 
volume^  &  même  fi  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes^ 
(^x   elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attendu  que 
'v'\Nbs  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le' 
.  •jmx  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuilles ,  eft  de 
"    ""^liv.  iô  fous:  on  publie très-exadtement  bliic  Volumes 
♦     par  année. 
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M. 

Main- MORTE.  II  eft  fort  difficile,  pont 
ne  pas  dire  impoflible ,  de  donner  une  définicion 
exade  &  prccife  jufqu'ci  un  certain  poinr  de  ce 
mot ,  parce  qu'elle  s'enrend  en  général  de  deux 
façons  différentes;  par  la  première,  on  entend, 
comme  nous  l'avons  die  au  mot  gens  de  Alain" 
morte ^  i-j^.  vol.  de  cet  ouvrage,  page  5^  ,  tous 
les  corps  &  communautés  ,  tant  eccléfiaftiques 
que  laïques  ,  qui  font  perpétuels  ,  &  qui ,  par 
une  fubrogation  de  perfonnes ,  étant  cenfés  être 
toujours  les  mêmes ,  ne  produifent  aucune  mu-« 
ration  par  mort,  &  qui  ne  peuvent  difpofet  de 
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leur  bien  fans  y  être   autorifés  par  Je  roi  ou  la 
juftice.    Par  la    féconde  ,    on    enuend    un   droit 

*  feigneurial ,  ou  plutôc  un  droit  que  les  feigneurs 
;      fe    lont    très-anciennement   arrogé   par    la  force 

•  ou  par  la  pauvreté  de  ceux  qui  s'y  font  fou- 
:  mis ,  &  en  vertu  duquel  les  valfaux  font  de  con- 
dition fervile ,  attachés  a  la  glèbe  ,  privés  quel-^ 
^iiefois.  du  droit  de  difpofer  de  leurs  biens, 
obligés  de  les  lailîer  au  feigneur  ,  &  quelquefois 
^ullî  pourfuivis  par  ce  feigneur  en  quelque  endroit 
qu'ils  aillent  f"aire  leur  rélidence  ,  ce  qui  a  été 
réglé  différemment  fuivant  différentes  coutumes, 
raifons  pour  lefquelles  on  ne  peut  déhnir  bien 
précifément  ce  mot.  Au  refte  ,  e'eft  fous  ce 
dernier  point  de  vue  qu'on  va  le   traiter   ici. 

Si  l'on  vouloir  remonter  a  l'origine  du  droit 
de  Mairi-morté  ,  il  faudroit  dépouiller  tout  ce 
qu'en  ont  dit  les  préiidens  Fa  vie  Se  Doncieu  , 
Reveî  ,  Collet ,  Colombet ,  Bailly  ,  Dunod  ,  Ra- 
viot,  Bannelier  ,  le  préhdent  Bouhier ,  Legrand 
fur  Troyes  j  Coquille  fur  Nevers  ,  Taifand  fur 
Bour^oone  ,  &  feuilleter-  nos  hilloriens  :  mais 
après  des  recherches  h  longues  auroit-on  des 
idées  bien  nettes  fur  ce  point  ?  La  diverfité  des 
coutumes  ,  la  contrariété  des  avis  de  plufieurs 
grands  hommes  fur  la  même  matière ,  ne  feroit 
qu'augmenter  l'incertitude,  au  lieu  de  la  diminuer. 
Bornons -nous  donc  â  voir  fommairement  l'état 
adtuel  de  la  Main- morte  ,  ou  du  moins  de  ce 
qui  en   refte   en  France. 

C'eft  un  principe  généralement  avoué  ,  que 
toutes  perfonnes  font  libres  en  France  ;  le  mot 
franc  ,  dit  Rochette  fur  la  coutume  de  Tr(^yes , 
emporte  avec  lui  toute  franchife  Ôc  liberté.  Notre 
çtac  naturel  eft  donc  la  franchife  ôc  la  liberté  , 
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Se  cet  érat  n'a  donc  pu  changer  que  par  la  force 
ou  par  des  conventions  parciculières.  On  ne  peut 
pas  fe  dilfunuler  que  la  Main-morte  ,  dans  fon 
origine  ,  ne  vienne  de  la  force  &  de  l'abus  du  pou- 
voir ,  dans  les  fiècles  barbares  où  les  grands 
tenoie/K  les  petits  dans  Tefclavage  le  plus  rude  , 
&  fe  fervoient  d'eux  pour  défricher  la  terre , 
comme  aujourd'hui  nous  nous  fervons  des  ani- 
maux ;  infenfiblement  on  adoucit  un  peu  cet  ef^ 
clava^e  ,  on  donna  a  ces  efclaves  un  certain 
canton  de  terre  à  dcfricher  à  leur  profit  j  &  on 
oppofa  à  ce  prétendu  don  la  condition  qu'on 
voulut.  Le  fcigneur  pinlfant  crut  faire  encore 
beaucoup  de  grâce  à  fon  efclave ,  en  lui  concé- 
dant un  peu  de  terre  en  friche ,  à  condition  d'y 
rentrer  s'il  mouroit  fans  enfans  ;  &  l'efclave  ac- 
cablé fe  trouva ,  pour  le  moment ,  trop  heureux 
encore  de  foufcrire  aux  conditions  les  plus  dures, 
pour  pouvoir  refpirer  un  inftant ,  de  changer  un 
niai  exceiÏÏf  contre  un  mal  encore  très-fenfible, 
mais  cependant  bien  moins  qu^  ,1e  premier. 

De  la  ,  les  auteurs  favorables  a  la  Main-morte 
ont  pris  occafion  de  dire  que  ce  n'étoit  autre 
chofe  qu'un  contrat  do  ut  des '^  que  les  feigneurs 
avoient  par-là  tiré  de  la  mifère  ceux  auxquels 
ils  avoient  donné  des  terres  :  M.  le  préfident 
Bouhierj  d'ailleurs  fi  favant,  fi  refpedable  &  fi 
bon  jurifconfulte  ,  n'a  pu  réfifter  à  l'envie  d'exal- 
ter ce  droit,  qu'il  n'a  vu  qu'avec  les  yeux  de  la. 
prévencion  ;  Ôc  voici  comme  il  en  parle  :  »>  D'aiU 
»  leurs  ,  dit-il ,  le  bien  public  ,  en  cela  ,  s*accorde 
»  avec  celui  des  feigneurs  ;  car ,  fuivant  la  re* 
M  marque  judicieufe  de  Godefroy  ,  rei  publier 
»  interefi  ut  cenjîti  terr&  inhereant»  Tout  le  monde- 
>y  fait  que  le  fondement    principal   des  revenus 
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w  d'un  état ,  dépend  du  produit  des  terres.  Il 
»  faut  donc  avoir  arten^on  qu'elles  foieiit  bien 
3>  cultivées  ;  Se  l'expérience  nous  apprend  qu'elles 
55  le  font  avec  plus  de  foin  dans  les  lieux  de 
«Main-morte  que  dans  les  aurres,  où  le  plus 
»  fouvent  elles  tombent  en   friche  faute  de  cul- 

«  tivateurs uniquement  occupés  de  l'agri- 

3>  culture  ,  on  ne  les  voit  point  fe  fatiguer  en 
s»  procès,  ou  afpirer  à  des  profefHons  qui  les  dér 
3'  tournent  du  métier  de  leurs  pcres.  Ils  ne  fon- 
»  gent  qu'à  faire  frudiher  la  terre  &  a  mulri- 
»  plier  le  nombre  des  citoyens ,  qui  fait  en  même 
9»  temps  la  force  S:  la  richefife  de  Técat  ;  ainfi , 
»  loin  de  les  plaindre  ,  couune  on  fait  commu- 
ai nément  ,  il  faudroit  s*écrier  avec  le  pocte  : 

33  O  fjrtunatos  nimîum ,  fua  Ji  bona  nùrint  , 
33  Jigrico/as  !  ce 

Cela  fans  doute  eft  très-bien  dit  ;  mais  il 
faut  convenir  ,  malgré  le  refped  qui  eft  dû  à  i\ 
jufte  titre  au  préfident  Bouhier  &  à  fes  ouvrages 
qui  font  pleins  de  fcience  ,  d'honnêteté  &  de 
fentiment  de  bien  public ,  que  s'il  eft  avantageux 
pour  un  homme  qui  n'a  rien,  de  trouver  un  fei- 
gnent qui  lui  donne  quelques  arpens  de  terre  à 
défricher ,  il  eft  bien  difficile  de  s'écrier  fur  le 
bonheur  de  cet  homme  ,  (^  de  le  reearder  com.me 
trop  heureux  ,  felices  nimîum  ,  fi  on  lui  fait  paver 
ce  foulagement  perfonnel  &  momentané  ,  par  la 
perte  de  fa  liberté  oc  de  celle  de  fa  poftcrité  juf- 
qu'â  la  fin  Aqs   fiècles. 

A4ais  voyons  comment  en  ont  penfé  d'autres 
auteurs  d'un  poids  au  moins  égal  au  préfrdenc 
Bouhier  ^  &  ^  pour  oppofer  u-nmagiftrac  à  im-  autre. 
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on  va  rapporter  ce  que  M.  Séguier,  avocat  géné- 
ral, en  a  penfé  dans  la  caufe  du  nommé  Tru- 
chot  5  contre  le  marquis  de  la  Tournelle'.  Ce 
favant  magiftrac  ,  après  avoir  puifé  dans  notre 
hiftoire ,  dans  notre  droit  féodal  Se  dans  nos  meil- 
Jeurs  auteurs ,  l'origine  j  la  nature  &  les  progrès 
de  la  Main-morte;  après  avoir  rapporté  avec  la 
plus  exade  fidélité  tout  ce  que  ceux  qui  l'adop- 
tent en  ont  pu  dire  de  plus  favorable,  il  conri- 
nue  ,  &  dit  :  »  Faifons  plutôt  parler  l'humanité  , 
yy  c'eft  à  nous  feuls  qu'il  appartient  de  fe  fervir 
r>  de  certe  expreirion  ,  c*eft  dans  ce  feul  tribunal 
9>  qu'on  peut  réclamer  fes  droits  ,  parce  que 
3>  vous  la  protégez.  Alarmée  de  fe  trouver  trop 
5>  élevée  par  le  génie  ,  fans  voir  fon  élévation  , 
jj  elle  ne  craint  que  fa  chute  ,  elle  marche  plus 
>ï  fûrement  à  l'abri  de  la  juftice  ;  partout  ailleurs 
»>  gémifTante ,  elle  vous  infpire  ici  ,  &  vous  lâ 
9>  faites  triompher;  c'eft  dans  fon  cœur  que  nous 
»»  devons  puifer  nos  maximes  ;  elle  vous  parle 
»>  par  notre  bouche  ,  Se  c'eft  elle  qui  vous  répète 
»  ces  maximes  fi  triviales  ,  mais  qui  ne  font  tri- 
X»  viales  ,  que  parce  qu'elles  font  le  cri  générai 
»  de  tous  les  ordres  des  citoyens  ,  odia  funt  rep-  . 
»  tringenda  ,  favores  funt  amplïandï.  Tout  ce  qui 
a>  eft  odieux,  doit  être  reftreint ;  tout  ce  qui  eft 
jî  favorable  doit  être  étendu  :  la  Main-morte  eft 
»'  odieufe ,  il  faut  la  fupprimer  \  la  liberté  eft 
«  favorable  ,  il  faut  en   quelque  façon  la  forcer. 

11  ne  faut  pas  Croire  que  cette  opinion  foit 
l'effet  d'un  fentiment  peu  réfléchi  ;  il  eft  le  ré- 
fultar  des  recherches  les  plus  profondes ,  &  l'on 
va  citer  quelques  pafiages  des  auteurs  où  ce  ma- 
giftrat  les  avoirpuifées»    <>  '^ 

Didier  Hérault  ,  qui 'va  beaiKonp  tra\iéfflîé  fiit 
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le  droit  de  Main-morte,  di:  que  c'eft  un  droit 
réel  ;  félon  lui  ,  il  affede  bien  un  peu  la  per- 
fonne  ,  mais  il  n'y  ed  point  inhérent  ;  c'eft  une 
exhalaifon  qui  fort  du  fein  de  la  terre  ,  &  qui 
corrompt  la  perfonne  tant  qu'elle  refte  fur  cette 
terre  ;  mais  celle-là  reprend  {on  premier  état  aulîi- 
lôt  qu'elle  s'ell:  éloignée  de  celle-ci.  S anè  fervitus 
illaperfonam  afficit ,  non  autem  à  pcrfonâ  procedit  y 
fed  à  terra  quam  perfona  pojjtdet  cxhalatur  ^  ut 
fiatum  perfouA  corrumpït  quamdïu  terr&  lUï  ad- 
h&ret  y  ça  autem  dereliclâ  ^  ftatum  fuum  prunogeni-^ 
tum  recipit. 

Dumoulin  penfe  de  même  ,  &  adopte  le  fen- 
timent  de  Papon  ,  qui  dit  de  la  Main-morte , 
quod  n'il  magis  irnpium  ^  nïl  homine  chrïjliano 
magis  indignum  effe  aut  reperiri  qucat.  Et  ce  fa- 
vaut  jurifconfulte  ,  toujours  parlant  de  la  Main- 
morte perfonnelle  ,  ajoute  ,  quam  inhumanam  & 
impiam  cenftt  Joannes  Papo ,  cujus  judicium  laudo. 
Auflî  M.  Seguier,  dans  la  caufe  du  marquis  de 
la  Tournelle  ,  dont  on  vient  de  parler  ,  difoit-il 
de  la  Main-morte  perfonnelle  :  »  La  douceur  de 
»>  nos  mœurs  épurées  par  des  principes  d'humanité, 
0  nous  fait  regarder  tout  ce  qui  tend  à  l'.efclavage , 
w>  comme  odieux  &  défavorable;  notre  religion 
>5  elle-même  ,  dont  la  morale  refpire  la  liberté, 
55  ne  nous  permet  pas  d'a^jplaudir  aux  fonde- 
s>  ,mens  &  aux  effets  de   cette    efpèce   de  fervi- 


a»  tude  <*. 


■  Le  Grand  fur  la  coutume  de  Troyes,qui  eft 
une  de  celles  qui  a  les  difpofitions  les  plus  éten- 
dues &  les  plus  claires  ,  s'il  y  en  a  fur  la  Maih- 
Qiqrte  ,  convienc  qu'il  y  a  eu  am  temps  où  il 
y  avoir  des  taillables  6c  ferfs  de  pourfuire ,  <Sc 
pJi:  >:Qyféquent->  une  j  Main-morte    perfonnelle  j 
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maïs  il  dit  :  Nous  ne  voyons  plus  à  préfcnt  au- 
cuns ferfs  de  pourfuite  _,  Us  font  entièrement 
abolis  dans  cettô  coutume.  Mais  pourquoi  font 
ils  abolis  ? ...  La  coutume  n'a  point  changé ,  on  ne 
la  point  abrogée  par  une  nouvelle.  Non  fans 
doute  ;  mai?  c'eft  que  des  François  ^  des  chré- 
tiens ,  en  un  mot ,  des  hommes  ont  rougi  d'exer- 
cer fur  leurs  femblables  une  pareille  tyrannie  , 
&  que  la  douceur  de  nos  mœurs  &  refprit  de 
liberté,  qui  eft  notre  apanage,  ont  fecouéce  joug 
odieux  &  infupportable. 

Collet,  lui-même,  dans  fon  explication  des 
ftatuts  de  Savoye  ,  plein  des  maximes  de  Favre , 
Doncieuj  Colombet  &  Revelj  6c  très- favorable 
a  la  Main-morte  en  général ,  dit  _,  remarque  pre- 
mière, livre  5  ,  fedion  première  ,  page  16  des 
ftatuts  de  Savoye,  qu'il  y  auroit  bien  plus  à  dire 
contre  la  taillabilité  perfonnelle  ^  que  M,  Revel 
traite  plus  doucement  que  l'autre  _,  &  il  conclut  ^ 
après  un  raifonnemenc  très-fenfé,  qu'il  n'eft  pas 
pofî?.ble  qu'il  y  air  encore  Aqs  familles  d'efclaves 
qui  n'aient  jamais  recouvré  leur  liberté  \  il  dé- 
fend la  Main-morte  réelle  ,  c'eft-à-dire  ,  celle  qui 
rire  fon  orieine  d'une  conceflion  ancienne  faite 
par  un  feigneur  a  un  homme  dans  la  milere,  de 
quelques  arpens  de  terre ,  à  condition  de  1?.  cul- 
tiver ,  d'y  demeurer  attaché  ^  &  que  le  feigneur 
la  reprendra  ,  fi  celui  auquel  il  l'a  donnée  meure 
fans  enfans  mâles  :  Qu'y  a-t-il  en  cela  ^  dit-il  , 
contre  U équité  ?  Il  finit  cet  article  en  difant:  Je 
ne  rapporte  pas  quantité  d'autres  exemples  pour 
faire  voir  que  la  Main-morte  d'à  préfem  &  la  tail- 
labilité réelle  n  ont  rien  de  f  odieux  qu'il  faille 
fe  prévenir  contre  les  feigneur  s  qui  veulent  la  fou- 
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tenir.  D'après  ces  mots ,  il  eft  c'ait  que  Collet 
lui-même  ,  ainli  que  couc  le  monde  ,  a  penfé 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  Main-morre  per- 
fonnelle  en  France  ,  parce  qu'il  ne  peur  plus  y 
avoir  d  efclaves  ,  &  que  la  Main-morce  pcrfon- 
ndlc  eft  un  véricable  efclavjge. 

Ducange  dans  (on  glolfaire  ,  que  Ton  peut 
regarder  comme  un  des  plus  favans  &  des  meil- 
leurs ouvrages  de  ce  liècle  ,  donne  au  mot 
Manus-monua  Aqs  explications  &c  des  remarques 
très-fenfées  Se  rrès-favantes ,  Se  il  en  donne  aulli 
ia  déhni:ion  la  plus  vraifemblable  quil  eft  pof- 
fïble  d'en  donner.  Varie  autem  h&c  vox  in  con- 
fuetudinibus  &  apud  praclicos  fumitur  ;  nam  Ma- 
nus-mortua  interdùm  ipfos  homïnes  fpeclat  ^  quos 
Manus-mortudi  vuIoq  dicunt;  interdùm  prtcdia  ipfa^ 
qud  bona  Manus-mortuéi  appellant, 

Homines  Manùs-mortudL  funt  fcrvi  glcbA  ^  qn'' 
hus  uti  diximus  de  bonis  fuis  teflamento  cavere 
fas  non  eji ^  perinde  ac  latinis  libertis  apud  ro^ 
manos^  qui ,  ut  ait  Salvianus^  lib,  5  ^  ad  ecclefiam 
catholicam  ,  ncgaf.o  ultims,  voluntatis  arbitrio  j 
edam  qu£  fuperflitcs  habebant ^  morientes  donarc 
non  potcrant.  Prédit  igiiur  hominum  Manus-mortuA 
hdireditas  _,  Ji  abfque  liberis  décédant ,  ad  dominuni 
in  eu'] us  Manu- mor tua  ej[fe  dicuntur. 

Mantts-mortua  rurfum  ipfa  pr&dia  fpeRat ,  cùm 
aliquis  fcilicet  alicujus  ^  aut  eccleJiA  dominio  hac 
Ji  conditione  addixit  ^  fervum  fe  effe  profeffus  efî , 
vel  cùm  id  juris  in  eadejn  pr&dia  ex  longi  tem^ 
poris  prefcriptione  habet  "^dominus  ^  id  e(i  y  cum  ca 
pfétdia  fervituti  funt  obnoxia  jure  conjiituti  vel 
prefcriptionis , 

Telle  eft  la  diftincbion  que  ee  favant  auteur 
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fait  en  général  de  la  Main-morte  réelle  Se  per- 
fonnellej  mais,  en  parlant  de  la  dernière,  il  ra[- 
porte  un  paîîàge  d'une  charrre  de  l'abbé  Suger  , 
de  l'an   1 1^2,  qui  s'explique  ainfi  :  Exaclio  con- 
fuetudinis  pejjlmd  ^   qudi   Manus-mortua    dicitur  ; 
&  un  autre  pafïnge  d'une  chronique  d'un  évcque 
d'Autun  ,  de  la  même  année  1161,  qui  dit  :  o^r- 
VLtus  MarMS-mortuéL  ,  linc&  hurnani  generis  inhu- 
mana  :  d  où    l'on  doit  conclure  ,    qu'il  penfoic  , 
comme  Collet  que  nous  venons  de  citer,  comme 
vingt  autres  auteurs  du  premier  mérite  ,  &  enfin 
comme  tous   les  gens  rarfonnables  _,  qu'il  ne  doK 
plus  y  avoir  en   France  ,  &   qu'il  n'y  a  plus   de 
Main-morte  perfonnelle. 

En  effet  ,  la  jurifprudence  ^^^  arrêts  en  a  aboli 
jufqu'aux  moindres  veftiges.  On  trouve  dans 
Chopin  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  que 
cet  auteur  appelle  lucukntum  arrcftum  ^  lequel, 
contre  le  feiuiment  de  Bacquet  ,  infirme  une 
fentence  du  bailliage  de  Mncon  ,  qui  avoit  main- 
tenu les  prieur  &  couvent  de  Taint  Pierre  de 
Gigîiy  au  comté  de  Bourgogne  ,  dans  l'hoirie 
univerfeiie  ,  biens  meubles  éc  immeubles,  en 
(quelque  pan  qu'ils  fuffent  ftués  &  ajfis ,  demeu- 
rés par  le  déccs  d'André  Monard  ,  ilTu  de  pêie 
&  aïeul  main-mortables  &  de  ferve  condition  , 
&  en  cette  qualité  échus  &  avenus  audit  prieur 
de  Gianv. 

Mais  fi  l'on  veut  un  arrêt  encore  plus  pofitif 
^  plus  récent,  &:  qui  fixe  d'une  manière  plus 
précife  la  façon  dont  on  doit  penier  fur  le  droit 
de  Main-morte  Se  fur- tout  fur  la  Main-morte 
perfonnelle  ,  S<  celle  dont  la  cour  elle-même 
i'cnvifâge  ,  il  fuffic  de  jeter  les  yeux  fur  fon  arrci 
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du  17  juin  1160  ,  qui  confirme  une  Tenrence  qui 
faifoic  main-levée  aux  héritiers  de  Pierre  Truchor, 
de  roppoficion  du  marquis  de  laTournelle,  qui 
ptétendoic   que  cette   fucceilloii  lui  étoit  échue, 
fous  le  prétexte  que   ce  Truchoc  ,  étant  fils  de 
condition  fervile ,  félon  lui^  écoic  ferf  lui-même. 
La  caufe  fut  plaidée  pei^danc  huit  audiences  :  on 
rapporta  de    parc   c^  d'autres  des    autorités  d'un 
grand  poids  ;.  on   fit  les    recherches  les  plus  fa- 
vantes  :  M.  Séguier  parla  avec  la  profondeur ,  le 
raifonnement  §:  l'éloquence  que  tout  le  monde 
lui  connoît;  il  difcuta  avec  la  plus  grande  étendue 
les    opinions   diftérentes   &   les    principes   fur   la 
Alain-morte  \  c'écoic  dans  la  coutume  de  Nevers, 
la  plus  impérieufe  de  toutes  en  cette  matière  & 
celle  qui  coijferve  plus  qu'aucune  autre  des  vefti- 
ges   de    perfonnalité   dans   la  Main- morte  ,  qui 
voudroit  tenir  encore   au  droit  de  pourfuite  ,  & 
qui  femble  ne  lailfer  à  fon  main-mortable  aucun 
moyen    de   s'affranchir    de   cet  efclavage  ,  banni 
depuis  Cl   lon-:-?emps   de   Theureufe    contrée    où 
nous  avons  le  bonheur  de  vivre  ;  il  pefa  tout  au 
poids  du   fauiSluaire  ,  &  fe  détermina  contre  le 
feigne nr  ^    &:  la  cour  adopta  par   fon   arrêt   fes 
concluions  tout  d'une  voix  ,  &c  fonda  pour  tou- 
jours le  fyftême  fi  naturel  de  la  liberté,  ftir-tour, 
&c  c'eft-là  le  mot  décifif ,  quand  on  ne  polTède 
point  d'héritages  fujets  à  la  Main- morte. 

On  pourroit  ,  fi  Ton  ne  craignoit  pas  d'être 
trop  prolixe  ,  rapporter  encore  beaucoup  d'autres 
arrêts  conformes  à  celui  dont  on  vient  de  doniiec 
Ja  connoilfance.  On  fe  contentera  d'en  rapporter 
un  très-important  &  poftérieur  au  précédent  de 
Unit  années;  il  eft  du  18  mai  lyfj^j  rendu  en 
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la  t-foi(îème  chambre  dos  enquêtes  au  parlemenc 
de  Paris  :  en  voici  i'epcce. 

Marie  Ramel  Gally,  née  au  village  d'Avanchf 
en  Bugey  ^  terre  que  le  marquis  de  Ballon  pof- 
sède  ,  de  dans  laquelle  il  prétendoit  que  le  droit 
de  Main-morte  a  lieu  ,  la  quitta  de  très- bonne 
heure  pour  venir  demeurer  à  Lyon,  où  elle  fe  mie 
en  fervice.  Sur  fes  épargnes ,  au  bout  de  quelque 
temps  ,  elle  fe  fit  une  très -modique  dot,  &  con- 
trada  un  premier  mariage  avec  Michel  Bonec , 
maître  emballeur  à  Lyon  :  le  travail  des  deux 
époux  a  fuffi  pour  les  faire  vivre  honnctement 
pendant  pfafieurs  années  ôe  pour  produite  quelque 
bénéfice  à  Marie  Ramel. 

En  1741  ,  elle  époufa  en  fécondes  noces  An- 
toine Sandrin  ,  marchand  de  vin  à  Lyon;  fa  dot, 
dans  ce  nouveau  contrat,  fut  de  7000  livres,  ôc 
.-pour  augment  de  dot ,  bagues  ,  joyaux  ôc  année 
de  viduité ,  il  lui  fut  donné  une  penfion  viagère 
de  400  livres ,  exempte  de  toutes  impofitions. 
Ce  fécond  mari  mourut  le  2.8  juillet  1754  ,  fa 
veuve  fit  au  mois  de  feptembre  175^  un  refta- 
ment ,  par  lequel  ,  après  quelques  legs  pieux  ÔC 
quelques  difpofitions  en  faveur  des  quatre  cnfans 
de  Sandrin  fon  fécond  mari  ,  elle  infticue  pour 
fes  héritiers  (qs  deux  neveux,  11  y  eut  entre  ces 
héritiers  &  un  particulier  qui  prétendoit  les  ex- 
clure ou  partager  avec  eux ,  quelques  procédures 
dont  il  n'eft  pas  ici  queftion.  Au  bout  de  quel- 
ques années  ,  le  marquis  de  Ballon  _,  feigneur 
dAvanchy,  qu'autrefois  avoir  habité  Marie  Ramel 
Gally  ,  fe  réveilla  ,  prérendit  que  la  fuccefliou 
de  cette  femme  lui  appartenoic  à  titre  d'échutte 
&   comme    fa    main- mortable  ,   en   vertu    de 
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fon  prérendii  droit  de  pourfuite  _,  &  pccfenta  fa 
requête  en  la  fénéchauflée  de  Lyon  ,  par  laquelle 
il  réclama  la  fucceilion  de  cette  femme  ,  &  prie 
des  concluiions  très-étendues.  On  écrivit  de  parc 
Se  d'autre  ;  la  caufe  fut  appointée  par  fentence 
du  11  mai  1764  ,  &  le  11  août  de  la  même 
année ,  c'eft-d-dire  ,  moins  de  vingt  jours  après 
Tappoinremenc,  il  intervint  une  fentence,  fur  les 
conclutions  du  miniftère  public,  par  forclufion,  qui 
adjugea  au  marquis  de  Ballon  la  fuccelîion  de 
Marie  Ramel  Gally  par  droir  d'échutte  en  Mainr 
morte  ;  en  conféquencejl'envoie  en  poiFelIion  ,  &  fur 
l'appel  de  cette  fentence  au  parlenienr-de  Paris  , 
on  inftruilît  ;  il  y  eut  des  mémoires  imprimés  , 
entre  autres  un  pour  le  nommé  Truffer,  l'un 'des 
héritiers  inlHtués ,  où  les  principes  de  la  Main- 
morte font  développés ,  6c  les  autorités  réunies  ; 
&  fur  tout  cela  ,  la  matière  bien  examinée  ,  la 
cour  ,  en  la  troifième  chambre  dos  enquêtes ,  in- 
firma la  fentence  de  la  fénéchaulfée  de  Lyon , 
&  donna  la  fucceflion  de  Marie  Ramel  Gally  à 
TrutFet  fon  neveu ,  qu'elle  avoir  inftitué  [on  hcri- 
tier  ,  &  jugea  par-là  j  qu'il  n'y  avoir  point  &  ne 
pouvoir  pas  y  avoir  dans  le  royaume ,  de  Main- 
morte perfonnelle  ni  de  droir  de  -fuite  ou  d'ef- 
clavage. 

Couronnons  cet  article  inrcreirant  pour  l'hu- 
manité, en  mettant  (eus  les  yeux  de  nos  ledteu's 
la  preuve  la  plus  attendrilTànre  de  l'amour  pater- 
nel du  plus  jufte  des  rois  ,  qui  commence  fon 
rècrne  par  ouvrir  fon  cœur  à  (qs  fufets  ,  par  renon- 
cer aux  droits  qu'avoient  fes  prédécelfeurs,  Se  par 
délivrer  ion  peuple  de  la  fervitude  ôc  des  entraves 
que  la  puilTance  aibitiaire  meuoic  à  fon  bgnheur. 
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PuilTe  cet  exemple  ,  aufTi  rare  que  précieux  ,  ctrc 
imité  par  les  feigneurs  ! 

95  Louis  ,  Sec.  A  tous  préfens  ôc  à  venir  ;  faluc  : 
„.Conftamment  occupés  de  tout  ce  qui  peut  inté- 
w  refifer  le  bonheur  de  nos  peuples ,  Ôc  mettanc 
»  notre  principale  gloire  à  commander  une  nation 
a»  libre  &  gcnéreufe  ,  nous  n'avons  pu  voir  fans 
,>  peine  les  reftes  de  fervitude  qui  fubfiftent  dans 
M  plusieurs  de  nos  provinces  ,  nous  avons  été 
»  afFedés ,  en  confidérant  qu'un  grand  nombre 
35  de  nos  fujets  ,  fervilement  encore  attachés  à  la 
j>  glèbe  5  font  regardés  comme  en  faifanr  partie  , 
fi  ôc  confondus  ,  pour  ainfi  dire  ,  avec  elle  ;  que^ 
»  privés  de  la  liberté  de  leurs  perfonnes  &  des 
»  prérogatives  de  la  propriété  ,  ils  font  mis  eux^ 
»  mêmes  au  nombre  des  poiTeflions  féodales  ; 
9»  qu'ils  n'ont  pas  la  confolation  de  difpofer  de 
^  leurs  biens  après  eux  ;  Ôc  qu'excepté  dans  cer- 
m  tains  cas  rigidement  circonfcrits  ,  ils  ne  peuvent 
n  pas  même  rranfmettre  à  leurs  propres  enfans 
»  le  fruit  de  leurs  travaux  3  que  des  difpofitions 
SB  pareilles  ne  font  ptopres  qu'à  fendre  l'induftrie 
M  langui(Tante ,  Ôc  a  priver  la  fociété  des  effets 
9>  de  cette  énergie  dans  le  travail ,  que  le  fenti- 
n  ment  de  la  propriété  la  plus  libre  eft  feul  ca- 
f»  pable  d'infpirer. 

»  Juftement  touchés  de  ces  confidérations  ^ 
V  nous  aurions  voulu  abolir  fans  diftin6tion  ces 
••  veftiges  d'une  féodalité  rigoureufe  :  mais  nos 
t>  finances  ne  nous  permettant  pas  de  racheter  ce 
•>  droit  des  mains  des  feigneurs  ,  Ôc  retenus  par 
••  les  égards  que  nous  aurons  dans  tous  les  temps 
»  pour  les  ioix  de  la  propriété  ,  que  nous  con- 
M  (idérons  comme  le  plus  fur  fondement  de  Tordre 
»  &  de  la  jufticc  ,  nouj  avons  vu  avec  fatisfadtion. 
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»  t]u'en  refpedanc  ces  principes  ,  nous  pouvions 
jî  cependant  effe6tuer  une  partie  du  bien  que  nous 
»  avions  en  vue  ,  en  abolilTant  le  droit  de  fervi- 
3i  tude  5  non- feulement  dans  tous  les  domaines 
3>  en  nos  mains  ,  mais  encore  dans  tous  ceux  en- 
»  gagés  par  nous  &  les  rois  nos  prédéceireurs  ; 
3>  au^orifant  à  cet  effet  les  engagiftes  qui  fe  croi- 
î>  roient  léfés  par  cette  difpolition  ,  à  nous  re- 
9>  mettre  les  domaines  dont  ils  jouilTent ,  &  à 
a*  réclamer  de  nous  les  finances  fournies  par  eux 
»  ou  par  leurs  auteurs. 

^»  Nous  voulons  de  plus ,  qu'en  cas  d'acquifuion 
j>  ou  de  réunion  à  notre  couronne,  l'inftant  de  notre 
3>  encrée  en  pofTeQlon  dans  une  nouvelle  terre  ou 
^  feigneurie  ,  foit  l'époque  de  la  liberté  de  tous 
«  les  ferfs  ou  main-mortabies  qui  en  relèvent  j 
j>  &  pour  encourager  i  en  ce  qui  dépend  de  nous, 
»  les  feigneurs  de  fiefs  &  les  communautés  à 
»  fuivre  notre  exemple  \  Ôc  confidérant  bien  moins 
3>  ces  affrancliifiemens  comme  une  aliénation  ,  que 
«  comme  un  retour  au  droit  naturel,  nous  avons 
»  exempté  ces  fortes  d'adtes  des  formalités  &  des 
»  taxes  auxquelles  l'antique  févérité  des  maximes 
a»  féodales  les  avoit  afiujettis. 

9»  Enfin ,  a  les  principes  que  nous  avons  déve- 
j>  loppés  nous  empêchent  d'abolir  fans  diftindtion 
55  le^  droit  de  fervitude  ,  nous  avons  cru  cependant 
35  qu'il  écoit  un  excès  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
a>  que  nous  ne  pouvions  différer  d'arrêter  ôc  d(> 
55  prévenir  ;  nous  .voulons  parler,  du  droit  de  fuite 
>5  fur  les  ferfs  Se  main-mortables  ,  droit  en  vertu 
>>  duquel  des  feigneurs  de  fiefs  ont  quelquefois 
»  pourfuivi  ,  dans  les  terres  franches  de  notre 
»  royaume    ôc   jufque    dans  notre  capitale  ,   les 

i>  biens 
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»>  biens  ôc  les  acquêts  de  ciroyens  éloignés  depuis 
3>  un  grand  nombre  d'années  du  lieu  de  leur  glèbe 
j>  ôc  de  leur  fervitude  ;  droit  excelîif  que  les  tri-  , 
»>  bunnux  ont  héfité  d'accueillir  ,  6^  que  les  prin- 
»  cipes  de  juftice  fociale  ne  nous  permettent  plus 
»î  de  lallFer  fubfifter.  Enfifj  ,    nous   verrons  avec 
«  fatisfadlion,  que  notre  exemple,  ôc  cet  amour 
j>  de  Ihumauité  ,  Il  particulier  à  la  nation  fran- 
»  çoife  5  amènent  5  fous  notre  règne,  l'abolition 
»  générale  des  droits  de  Main-morte  &c  de  fer- 
à»  vitude  5  ôc  que  nous  ferons   ainfi   rémoins  de 
»  l'entier  affranchiirement  de  nos  fujets,  qui ,  dans 
♦>  quelque  état  que  la  providence  les  aie  fait  naître, 
3>  occupent  notre    follicitude  &    ont  des   droics 
)5  égaux  d  notre  protection  ôc  à  notre  bienfaifance» 
j>  A  ces  caufes  ôc   autres  à  ce    nous    mouvans  , 
i>  de  l'avis  de  notre  confeil ,  ôc  de  notre  certaine 
ïî  fcience  ,   pleine   puiiTance  ôc    autorité   royale  , 
»  nous  avons  par  notre  préfent  édit  perpétuel  &z 
»>  irrévocable  ,  dit ,   ftatué  ôc  ordonné ,   difons  > 
r>  ftaruons  ôc  ordonnons,  voulons  ôc  nous  plaît  ce 
à>  qui  fuit  : 

»  Article  ï.  Nous  éteignons  Ôc  abolifîons  dans 

'i>  toutes  les  terres  ôc  feigneuries  de  notre  domaine 

»>  la  Main-morte  ôc  condition  fervile,  enfemble 

»  tous  les  droits  qui   en   font  des  fuites  Ôc    des 

>î  dépendances  :   voulons  qu'à    compter    du  jour 

»5  de  la  publication  des  préfentes  ,  ceux  qui,  dans 

i'  l'étendue  defdites    terres  ôc    ftigneuries  ,  fonc 

J5  a(î]ijettis    à    cette    condition   ,    fous    le    nom 

»  d'hommes  de  corps  ^  de  ferfs  ^  de  main  -  mor 

»  tables  j   de  moftaillables  j   de  taillabUs  ^   ou 

»>  fous  celle  autre  dénomination  que  cepuille  être, 

>»  en  foient  pleinement  ôc  irrévocablement  affran- 

»  chis  j  ôc  qu'à  l'égard  de  la  liberté  de  leurs  per» 

Tome  XXXVÏIL  B 


i8  M  A  I  N-M  O  R  T  R 

3>  Tonnes,  de  la  faculté  de  fe  marier  ôc  de  changée 
oi  de  domicile  ,  de  la  propriété  de  leurs  biens  , 
»  du  pouvoir  de  les  aliéner  ou  hypothéquer  , 
»  ôc  d'en  difpofer  entre  vifs  ou  par  ceftament  , 
»  de  la  tranfmiffion  defdiis  biens  a  leurs  enfans 
3>  ou  autres  héritiers ,  foie  qu'ils  vivent  en  com- 
»  mun  avec  eux  ,  ou  qu'ils  en  foienr  féparés ,  & 
3j  généralement  en  toutes  chofes  ,  fans  aucune 
j)  exception  ni  réferve ,  ils  jouilTent  des  mêmes 
oi  droits  ,  facultés  ôc  prérogatives  qui,  fuivant  les 
»j  loix  ôc  coutumes ,  appartiennent  aux  perfonnes 
w  franches  ,  notre  intention  étant  que  dans  toutes 
»  lefdites  terres  ôc  feigneuries  il  n'y  ait  plus 
oi  déformais  que  des  perfonnes  ôc  des  biens  de 
»  condition  franche  ,  ôc  qu'il  n'y  fubfifte  aucun 
»  vefti^e  de  la  condition  fer  vile  ou  main  -  mor» 
»  table. 

»  II.  La  difpofition  de  rarticle  précédent  fera 
9-)  exécutée  dans  nos  domaines  engagés  ;  ôc  G. 
»>  quelques-uns  des  engagiftes  fe  croient  léfés  , 
M  il  leur  fera  libr^  de  nous  remettre  les  domaines 
j>  par  eux  tenus  à  titre  d'engagement  ,  auquel  cas 
j3  ils  feront  rembourfés  des  finances  qu'ils  juftifie- 
j5  ront  avoir  été  payées  par  eux  ou  par  leurs 
a  auteurs. 

35  m.  Lorfque  par  la  fuite  il  fera  acquis  â  notre 
•>  domaine  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  de  nou^ 
5>  velles  terres  Ôc  feigneuries  dans  lefquelles  le 
j5  droit  de  fervitude  ou  Main-morte  aura  lieu  , 
«)  ledit  droit  fera  éteint  ôc  fupprimé  _,  &  les  ha- 
93  bitans  ôc  tenanciers  de  ces  terres  en  feront 
»  affranchis  dès  l'indant  que  nous  ou  Iqs  rois 
»  nos  fucceffeurs  feront  devenus  propriétaires 
•»  defdites  terres  ôc  feigneuries. 

I»  IV.  Les  héritages  main-mortables  fitués  dans 
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»  nos  terres  Se  feigneuries ,  ou  dans  nos  domaines 
»  engagés  Ôc  pollëdés  par  des  perlonnes  franches 
j>  ou  main-mortables  (  lefquels  héritages  devien- 
»  dront  hbres,  en  vertu  de  la  difpofîtion  des  ar- 
9»  ticles  i  y  1  ôc  ^  ci-deiïus  )  ,  feront,  a  compter 
3>  de  la  même  époque  ,  charges ,  envers  nous  ôc 
3>  notre  domaine  ,  d'un  fou  de  cens  par  arpenc 
p>  feulement  ^  ledit  cens  emportant  lods  Ôc 
M  ventes  ,  conformément  a  la  coutume  de  leur 
»  fituation. 

»  V.  Les  feigneurs ,  même  les  eccléfiaftiques 
»  ôc  les  corps  ôc  communautés  qui  ,  â  notre 
j>  exemple  ,  fe  porteroient  à  affranchir  de  laditd 
»  condition  fervile  ôc  main-mortable  ,  telles  per- 
3ï  fonnes  ôc  tels  biens  de  leurs  terres  ôc  feigneu- 
»  ries  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  feront  difpenfés 
»  d'obtenir  de  nous  aucune  autorifation  particu- 
M  lière,  ôc  de  faire  homologuer  les  adtes  d'afFran- 
»>  chilfement  en  nos  chambres  des  comptes  oa 
»>  ailleurs,  ou  de  nous  payer  aucune  taxe  ni  in- 
»>  demnité  ,  à  caufe  de  l'abrègement  ou  diminu- 
3>  tion  que  lefdits  afFranchiffemens  paroîtroienc 
«  opérer  dans  les  fiets  tenus  de  nous  j  defquelles 
»>  taxe  ou  indemnité  nous  faifons  pleine  ôc  entière 
»  remife. 

>»  VI.  Nous  ordonnons  que  le  droit  de  fuite 
jj  fur  les  main  -  mortables  demeurera  éteint  ôc 
a»  fupprimé  dans  tout  notre  royaume  ,  dès  que 
w  le  ferf  ou  main-mortable  aura  acquis  un  véri- 
«  table  domicile  dans  un  lieu  franc  :  voulons 
j)  qu'alors  il  devienne  franc  au  regard  de  fa  per- 
«  fonne  ,  de  fes  meubles  ôc  même  de  (es  iin- 
»  meubles  qui  ne  feroient  pas  main-morcables 
>j  par  leur  fîtuation  ou  par  des  titres  particuliers, 
»  Si  donnons  en  mandement ,  &c.  « 
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F'oye:(  le  préfident  Faire  _,  d'Ondeu  _,  Revêt  ^ 
Collet  j  Colomhet  j  Bailly  ^  Dunod  ^  Raviot  y 
■Bannelïer  y  le  préfident  Bouhicr  j  le  Grand  fur 
Troyes  ;  Coquille  fur  Nevers  ;  Taifand  ^  Begat 
&    DipringUs  fur    la    coutume   de    Bourgogne  j 

Première  ADDiTioi^  à  l'article  Main-morte. 

Jamais  peut-être  il  ne  s'eft  élevé  de  contefla- 
tîon  fur  le  droit  de  Main- morte,  quelle  n'ait 
donné  lieu  a  des  difcufions  approfondies  fur  l'ori- 
gine ,  la  nature  ,  les  effets ,  la  faveur  ou  l'odieux 
de  cette  efpèce  de  fervitude.  Ce  fujet,  tant  de  fois 
rebattu ,  mais  fufceptible  d'être  préfenté  fous  des 
couleurs  toujours  nouvelles ,  eft  le  premier  objet 
qui  occupe  les  deux  parties.  Le  défenfeur  de  la 
liberté  j  rempli  de  la  dignité  de  fon  rôle  ^  fier 
d'être  l'avocat  de  l'humanité  &  le  vengeur  des 
droits  de  la  nature  ,  s'abandonne  a  l'enthoufiafme 
que  des  motifs  auiîi  nobles  font  capables  d'infpi- 
rer ,  &  prodigue  les  épithètes  les  plus  flétriiïantes 
à  ce  refte  impur  du  defpotifme  ^Sc  de  la  barbarie 
.de  nos  pères. 

De  ion  côté  ,  le  feigneur  , aveuglé  par  l'intérêt 
,perfonnel  s'enfonce  dans  l'antiquité  ,  remue  les 
anciens  momiraens  de  la  légiflation  &  de  l'hiftoire, 
s'agite  dans  tous  les  (qws  ,  pour  prouver  ^  s'il  eft 
poflible  ,  que  l'origine  de  la  fervitude  n'a  rien  de 
défavorable  ,  que  fes  effets  ne  font  rien  moins  que 
funeftes.  Ce  genre  de  défenfe  n  eil  pas  adroit  ; 
il  feroit  plus  fage  de  jeter  un  voile  fur  cette  plaie 
faite  â  Ihumanité  ,  &  fe  contenter  de  répondre  : 
La  loi  exifie. 

En  effet ,  il  n  eft  pas  difficile  au  défenfeur  de 
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h  liberté  d'écarter  les  autorités  puifées  dans  les 
loix  romaines  &  dans  les  codes  des  Gaulois  & 
des  Germains.  Les  Romains  ,  qui  avoienc  réduit 
l'oppreflion  en  fyllême  ,  qui  n'eurent  d'autre  but 
que  la  dellrudlion  ,  qui  ne  firent  jamais  un  pas 
qui  ne  tendît  à  Taviliflemcnt  de  Tefpèce  humaine, 
dévoient  accueillir  la  fervitude  ;  elle  entroit  dans 
le  plan  général  de  leur  conftitution  :  mais  qu'elle 
eft  étrangère  à  la  nôtre  !  C'eft  précifement  parce 
qu'ils  l'ont  favorifée,  que  nous  devons  la  ptofcrire. 
A  l'égard  des  Gaulois  &  des  Germains  >  .appar- 
tient-il  i  des  nations  plongées  dans  la  fange  de  la 
barbarie,  de  donner  des  loix  au  plus  éclaire  de  tou$ 
les  fiècles  ? 

Oui  ,  la  Main- morte  eft  un  droit  exorbitant; 
un  droit  défavorable.  Mettons  à  l'écart  les  décla- 
mations Ôc  les  dilTertadons  fophiftiques  ^  mais  du 
moins  arrêtons- nous  un  inftant  pour  écouter  ceux 
qui  ont  le  mieux  approfondi  cette  matière  ,  nlhil 
abjeclius  j  dit  M.  Favre  ;  terra  devorac  habitatorcs 
fuos  y  ajouie  Revel  en  parlant  des  territoires  main» 
mortables  ,  cette  fervitude  ejl  odieufe  ^  dit  encore 
Dunod. 

La  Main-morte  ejl  odieufe  _,  il  faut  donc  la  ref- 
ferrer  dans  les  bornes  les  plus  étroites  :  oui ,  dit 
Dunod  ,  traité  de  la  Main- morte  ,  p.  1 5  :  »  Cat 
»  les  loix  crient  de  toutes  parts  que  la  liberté  eft 
»»  d'un  prix  ineftimable  ,  libertas  ïn&flimahdïs  res 
'»  ejl ^  èf  lïberï  homïnïs  diflïmatïo  prAfl.-.ri  non  po- 
»  teji  ;  que  les  caufes  qui  concernent  la  liberté 
9j  méritent  une  faveur  de  préférence  ,  libertas  oni' 
9»  nibus  rébus  favorabil.  r  eji ;  qu'on  doit  juger 
»>  pour  elle  dans  le  doute  ,  &  lorfque  les  voix 
»>  des  juges  ou  les  témoignages  fe  trouvent  égaux  ; 
•»  qu'on  djic  interpréter  les  actes  en  fa  faveur  ^ 
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a»  quotîes  dubia  interpretado  libertatis  ,  fecundhm 
»  lïbenatem  refpondendum  erk  _,  in  obfcurâ  volon^ 
j>  tatc  manumittentïs  favendum  ejî  libenati  ;  & 
9»  l'on  trouve  plufieurs  textes  par  îefquels  le  droit 
3>  s'eft  écarté  des  règles  ordinaires,  poiir  tavorifer 
»  la  liberté  ;  nous  voyons  enfin  que  refpiic 
»  général  de  la  nation  eft  d'affoiblir  la  Main-morte, 
>9  même  de  la  bannir  du  royaume,  àc  que,  dans 
n  \ts  provinces  où  elle  s'eft  confervée  ,  elle  a  beau- 
a»  coup  été  adoucie  par  la  jurifprudence  des  arrêts 
»  &  par  la  réformation  des  coutumes  «^ 

Puifque  la  nature  &  les  loix  nous  crient  de 
toute  part  qu'il  faut  favorifer  la  liberté ,  réprimer 
la  fervitude  5  la  reiferrer  dans  les  bornes  les  plus 
étroites  ^  pour  déclarer  un  homme^  un  citoyen,  per- 
fonnellement  main-mortabIe,ilfauc  donc  les  preuves 
les  plus  pofirives ,  les  plus  claires ,  les  plus  tran- 
chantes ;  il  faut  que  la  prétention  du  feigneur  foie 
appuyée  fur  les  titres  les  plus  pofitifs,  fur  à^^  titres 
à  l'abri  de  toute  efpèce  de  critique.  C'eft  encore 
le  vœu  de  tous  les  jurifconfultes.  Ecoutons  d'abord 
un  magiftrat  du  parlement  de  Franche-Comté  ^ 
qui,  comme  il  le  dit  lui-même  ,  avoït  desfeigneu^ 
ries  en  généralité  de  Main-morte.  Voici  fes  termes  : 
i>  Plus  j'examine  la  Main-morte  établie  en  Franche- 
j>  Comté  ^  &  les  triftes  effets  qui  en  réfultent  ^ 
i>  plus  je  fuis  étonné  du  relâchement  où  l'on  tombe 
»  fur  le  genre  &:  la  qualité  à^i  preuves  que  \qs 
,3  règles  exigent  pour  la  conftater  légalement  <•. 

5>  Ce  n'eft  pas  par  des  préfomptioris  &  des 
î5  conjedlares  ,  quelques  fortes  qu'elles  foienc  ^ 
5j  qu'on  doit  enlever  â  l'homme  un  bien  audi 
i>  précieux  que  la  liberté.  Nos  main-morrables , 
ij  quoique  d'une  condition  meilleure  que  n'ctoit 
u  celle  des  fjgrfs  che^  1@»  Romains,  fo-fK-  iicai>« 
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'99  moins  fournis  a  des  loix  dures  &  fâcheufès .... 
9*  L'homme  franc  qui  polTède  des  fonds  dans  un 
»  territoire  ,  eft  fouvenc  réduit  à  la  dure  alter- 
>j  native ,  ou  d'avouer  {qs  biens  de  Main-morte  , 
3>  ou  d'efTuyer  un  procès  avec  un  feigneur ,  qui 
»  n'a  ordinairement  pour  titres  que  des  recon- 
«  noiflances  qu'il  doit  prefque  toujours  aux  dé- 
»  marches  criminelles  de  (qs  agens  ,  &  quelque- 
»  fois  à  un  commiifaire  à  terrier  vendu  a  fes 
»'  intérêts.  Je  penfe  donc  qu'on  ne  fauroit  trop 
3i  examiner  ces  fortes  de  titres  ôc  les  autres 
»  preuves  que  les  feigneurs  mettent  en  ufa^e 
30  pour  s'acquérir  un  droit  de  généralité. 

îî  II  y  a  toujours  lieu  de  juger  contre  le 
j>  feigneur  de  la  Main-morte,  dit  Dunod,  quand 
w  fes  titres  font  en  mauvais  état  ou  conçus  en 
3>  termes  ambigus  «. 

Enfin  ,  M.  le  président  d'Oncieu  ,  en  fon  traire 
des  Main- mortes,  recommande  aux  migiftiars 
la  plus  grande  circonfpeclion  dans  l'examen  des 
preuves  d'un  droit  auffi  exorbitant. 

Quelles  font  donc  les  preuves  néceiïaires  pour 
établir  un  droit  de  cette  efpcce  ?  Quels  doivent  ccre 
la  nature  ,  la  qualité  ,  le  nombre  des  titres  que 
le  feigneur  efl:  obligé  de  rapporter  ?  Conrulcoiis 
encore  la  jurifprudence  &  les  jutifconfultes  j  mais 
auparavant ,  que  l'on  nous  permette  une  obfer- 
vation. 

Des  cinq  cents  coutumes  qui  furchargent  notre 
légiflation ,  dix  feulement  parlent  du  droit  de 
Main-morte,  &,  ce  qui  eft  à  remarquer,  aucune 
ne  l'admet  comme  un  droit  commun  Se  général^ 
toutes  fe  contentent  d'en  reconnokre  l'exiftence  ^ 
d  en  tolérer  l'exercice.  Dans  ces  coutumes  ,  la 
Main-morce  ne  forme  pas  l'état  naturel  des  per-« 

B  iv 


X4  MAIN-MORTE 

fonnes  8c  des  terres  ,  ce  feroic  en  prendre  une 
idée  très-fauiïè;  elle  n'y  exifte  que  par  forme 
d'exception  fur  quelques  territoires  épars  ;  & 
même ,  dans  le  petit  nombre  de  ceux  où  elle  eft 
connue,  il  en  eu.  peu  où  elle  foit  générale,  où 
elle  embraflTe  l'univerfalité. 

Une  autre  obfervation  non  moins  importante, 
c'eft  que  les  coutumes  qui  parlent  de  la  Main^ 
morte  font ,  pour  la  majeure  partie  ,  allodiales  ; 
c'eH:  ce  que  nous  apprennent  les  auteurs  des  pays 
main-mortables.  On  lit  dans  le  traité  de  la  Main- 
morte de  Dunod  :  La  Franche-Comte  ejl pays  de 
franc-aleu  ;  on  n'y  connon  point  la  maxime  nulle 
terre  fans  feigneur  ;  &  quoique  la  Main-morte  y 
foit  admife  ,  elle  n'efi  cependant  pas  de  coutume, 
11  y  a  bien  d'autres  preuves  de  cette  vérité. 

Mais  il  les  coutumes  qui  reconnoiOent  la 
Main-morre  ,  font  ,  du  moins  pour  la  majeure 
partie,  alloJiaîes  j  fi  les  terres  y  font  naturelle- 
ment franches  de  libres ,  quelle  diftance  entre 
une  tenure  de  cette  efpèce  &c  un  héritage  main- 
mortable  ?  Dans  ces  provinces  ,  le  fimple  cens 
n'ell  pas  même  de  droit  commun  ;  il  faut  des 
titres  au  feigneur  pour  l'exiger;  comment  donc 
parviendra-t^il  à  établir  une  furcharge  aufli  con-. 
iidérable  _,  aufli  exorbitante  que  la  Main-morte  ? 
Comment  remplira-t-il  l'intervalle  qui  fépare  ces 
deux  exirêmies,  la  liberté  &  la  fervitude,  la  Main- 
morte &  l'aleu. 

L'ordre  de  la  progrefîion  naturelle  des  idées 
femblent  exiger  que  nous  examinions  d'abord  le 
point  de  favoir  quels  font  les  titres  nécellaires  au 
feigneur  dans  une  province  allodiale  ,  pour  cta-^ 
blir  une  (impie  direâ:e  cenfiielle. 

On   trouve  cette    quçft.on  difçutée  dans   les 
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écrits  de  tous  les  feudiftes  ;  plufieurs  foutien- 
lient  qu'il  faut  abrolument  deux  reconnoilfances 
qui  s'appliquent  bien  diredement  à  l'héritage  que 
le  feigneur  veut  afTujettir.  Ceft  l'avis  de  Papon: 
il  faut  j  dit-il ,   deux  reconnoijfances  géminées. 

Tous  les  auteurs  j  il  faut  en  convenir,  ne  font 
pas  aufli  févères.  Il  en  eft  qui  portent  l'indulgence 
beaucoup  plus  loin  \  cependant  il  n'en  eft  aucun 
qui  fe  contente  d'une  feule  reconnoifTance  ;  tous 
exigent  qu'elle  foit  au  moins  accompagnée  d'admis 
nicules.  Ceft  la  déçifion  de  Dumoulin  \  nifi  effenc 
plures  conjirmationcs  ,  vel  etiam  una  antiqua  ,  curn. 
pojfejjione  ,  vel  aliis  adminiculis. 

On  appelle  adminicules  ,  la  mention  d'une  re- 
connoiflance  antérieure  ,  les  énonciations  dans 
les  contrats  de  vente  ,  les  manuels  de  recette  , 
les  comptes  ^qs  revenus  ,  les  enfaifinemens ,  en 
un  mot  ,  tout  ce  qui  établit  l'exécution  de  U 
reconnoiflance. 

On  lit  dans  les  obfervations  de  Breronnier  fur 
Henrys  :  »  Je  n'ai  point  vu  d'auteur  qui  ait  traite 
«  cette  queftion  plus  à  fond  que  M.  Taifand  fur 
j>  la  coutume  de  Bourgogne ,  tit,  des  cens  .  art.  1  , 
»>  /2.  9  ;  après  avoir  rapporté  les  autorités  de  parc 
M  d'autre  ,  il  conclut ,  que  dans  le  duché  de  Bour- 
"  gogne  une  feule  reconnoilTance  n'eft  pas  fufii- 
»  faute  ,  à  moins  qu'elle  n'en  annonce  une  pré- 
•»  cédente  ou  qu'elle  n'ait  été  fuivie  de  payemens. 
ij  II  ajoute,  que  la  preuve  des  payemens  doit  être 
3>  faite  par  des  quittances  en  bonne  forme  ,  ^ 
î>  que  les  manuels  &  les  comptes  ne  font  pas 
»  fuffifans  pour  faire  cette  preuve  ;  il  parle  d'un 
3>  arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon  j  du  1 1 
^  mars   16^60  ,  qui  Ta  ainfi  jugé  «. 

Le  principe  ,  que   d^ns  un  pays  allodial   une 
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feule  reconnoifTance  ne  fufïic  pas  pour  établir  une 
fîmple  direde  cenfuelle,  vient  derre  confacré  par 
un  arrêt  rendu  en  très -grande  connoi  (Tance  de 
caufe.  Nous  en  avons  vérifié  l'efpèce  dans  le 
mémoire  imprimé  pour  le  feigneurj  cette  efpèce 
la  voici. 

Le  fieur  de  Mégrigny ,  feigneur  de  Souvanne , 
coutume  de  Troyes  ,  demandoic  à  la  veuve  Lé- 
corché  une  reconnoiffance  cenfuelle  ,  à  raifon  de 
plufîeurs  pièces  de  terres  aiîifes  fur  le  territoire 
de  Souvanne.  »  l\  n'y  a  pas,  difoit  fon  dcFenleur, 
»  un  feul  article  de  fa  demande  qui  ne  foit  établi 
>»  par  une  reconnoifîance  tirée  de  l'un  des  ter- 
j>  riers  de  l'an  i  ^.60  y  1661  êc  i6(j^j  reconnoif- 
»  fances  uniques  â  la  vérité  pour  chaque  article 
33  de  demande  ,  mais  accompagnées  d'une  mul- 
35  titude  d'ades  énonciatifs ,  &  de  la  preuve  que 
»  les  principaux  titres  de  la  terre  de  Souvanne  , 
}•)  notamment  quatre  gros  cenfiers,  ont  été  dévorés 
»  par  les  flammes  «. 

Les  ades  énonciatifs  du  feigneur  de  Souvanne 
étoient  en  effet  en  grand  nombre.  On  rapporte 
dans  le  mémoire,  outre  les  trois  terriers  ci-deffus 
datés,  des  aveux  en  date  du  4  tévrier  1 557,  2-7 
mars  1614,  5  avril  1620;  des  actes  de  procé- 
dure au  bailliage  de  l'royes  ,  des  années  1(^94 
&  1704;  une  fentence  des  requêtes  du  palais, 
du  16  feptembre  1705  ;  une  fentence  d^a^Hjudi- 
cation  de  la  terre  ,  du  5  juin  1711^  des  cueillères 
ou  manuels  de  recette  depuis  1 574  jufqu'en  1580^ 
d'autres,  depuis  i^io  jufqu'en  1645  j  d'autres 
encore  depuis  1(^93  jufqu'en  lyoS  :  tous  ces 
titres  prouvoient  l'exiftence  d'une  direéle  cen- 
fuelle fur  une  partie  du  territoire  ;  direde  que 
le  mémoice    annonce   ccvinme   trks- confidérahle^ 
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Enfin  j  il  procluifoit  une  information  du  mois  de 
juin  171  ^ ,  dans  laquelle  iîx  témoins  ont  dépofé, 
qu'en  Tannée  17 10,  pendant  la  faifie  réelle  de 
la  terre,  les  hahitans  de  Souvanne  rraitcrenc  avec 
le  (îeur  de  Villemort  ,  partie  failie,  pour  déchirer 
&  brûler  les  cenfiers  de  cette  terre";  que  le  traité 
ayant  été  conclu,  quatre  gros  cenfiers  &  plufieurs 
autres  titres  furent  déchirés  Se  porrés  dans  la 
garenne  du  PlenTis-Souvanne  ,  pour  être  confu- 
més  par  les  flammes ,  &  que  cela  ht  un  feu  de 
joie  ,  autour  duquel  les  habitans  danfoient  ôc 
chantoient ,  en  difànt  :  voilà  pour  nos  grands-pères 
&  g!  and' mer  es. 

Mais  (1  telle  eft  la  règle  \  fi  ,  pouf  établir  une 
fimple  dire6le  cenfuelle  dans  un  pays  de  franc- 
aleu  ,  une  feule  reconnoifTance  ne  fufïit  pas ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  accompagnée  d'adminicules  ; 
â  plus  forte  raifon  ,  une  reconnoilTance  foliraire 
doit-elie  être  fans  autorité  pour  établir  un  droit 
de  Main-morte  :  il  n'y  a  pas  de  réplique  à  cette 
conféquence. 

Mais  nous  n'en  fommes  pas  réduits  à  cette 
cfpèce  d'indué^ion  \  nous  avons  fur  ce  poine 
les  autorités  les  plus  graves  ;  &  (\  nous  nous 
fommes  livrés  à  cette  digrellîon  fur  les  cenfives  , 
ce  n'eft  que  pour  mieux  faire  fentir  la  fagelfe  des 
fègles  que  nous  allons  préfencet. 

Ces  règles  ,  nous  tes  puiferons  dans  les  écrits' 
des  jurifconfultes  les  plus  refpedables. 

Benediéli ,  confeiller  au  parlement  de  Touloufe 
fous  le  règne  de  Louis  XII  ,  auquel  M.  le  Bret 
donne  la  qualification  de  trcs-arand  pcrfonnage ^ 
examine  &  difcute  cette  matière  avec  la  plus 
grande  attention  :  fa  décifion  cfi:  ,  qu'une  feule 
tcconnoifiance  ,  quelles  qu'en  foieiit  la  forme  ^  la 
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teneur,  eft  infaftirante  pour  établit  un  droit  de 
Main-morte.  SimpUx  confejjio  ^  quomodocumquc 
Jit  facia ,  non  nocct  cenfitcnû.  Ce  magiftrat  va 
beaucoup  plus  loin  j  il  rejette  même  le  titje 
conftitutif ,  lorfqu  il  n'eft  pas  accompagné  de 
preuves  d'exécution.  Nec  etiam  fola  confiicutio  y 
ctiam  pcr  folemnem  Jlipuladoncm  dïfpojidvè  & 
princïpaliter  faàa  pr&judïcat.  Le  motit  de  cette 
décilion  eft  au(Ti  limple  que  lenfible.  Çluïa  talcs 
confejjioncsfunt  contra  naturam.  &  naturalcm  jlatum 
homïnïs. 

Cet  auteur ,  en  profcrivant  une  reconnoitTance 
unique  ,  ne  va  pas  jufqu'à  décailler  les  a6tes  dont 
elle  doit  erre  appuyée.  Une  fouled  autres  jurif- 
confultes  fuppléent  à  fon  filence.  Tous  font 
d'accord  que  de  fimples  énonciations  ,  de  (impies 
adminicules  ne  font  d'aucune  conlidcration  ,  qu'il 
faut  deux  reconnoilfances  ûired:es  ^  précifes  ,  & 
dans  la  meilleure  forme. 

w  II  faut  ,  dit  Taifand  fur  la  coutume  de 
»  Bourgogne  ,  du  moins  deux  reconnoiirances^ 
)}  faites,  non  pas  dans  un  même  temps,  car  cela 
V»  fentiroit  la  fraude  ,  mais  avec  un  intervalle  le- 
j>  gitime  \  ôc  cela  a  été  juftement  établi  en  fa- 
s>  veur  de  la  liberté.  11  fut  ainfi  jugé  en  ce 
if  parlement  «. 

M.  le  préfident  d'Oncieu  exige  de  même 
deux  reconnoilfances.  Ce  magiftrat  obferve  en- 
fuite  ,que  ,  félon  M.  de  Chalîeneux  ,  les  admU 
nicuUs  ne  fervent  de  rien  y  files  deux  reconno'if» 
fiances  défaillent, 

Colombat  veut  de  même  deux  reconnoiffances 
avec  intervalle  y  lorfque  la  Main-morte  affede  la 
perfonne. 

i>  Pour   prouYer  la  tallUbilité    petfouaelle  do 
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a>  corps,  il  faut    deux    terriers   &   deux    recon- 

ii  noiihnces  de  divers  temps ce  que    nous 

«  obfervons  exadement  <«.  Rcvel  ^  dans fes  Jlatuts ^ 
Brcjfc  _,  tome  i  ^  ^age  124. 

Le  magillrat  que  nous  avons  déjà  cité ,  dont 
l'ouvrage   fe   trouve    à   la  fuite  du  traité   de   la 
Main  -  morte  de  Dunod  ,  va   plus  loin  encore  ; 
Voici    fes    termes  :  »  Il  faut   que  les   titres   du 
aa  feigneur  foienc  au  moins  de  nature  a  conftater 
j>  l'exiftence   de  la   première  convention  &  àts 
»  droits  qu'elle  contenoic  j  or ,  il  me  paroît  que 
9»  tout  cela  ne  peut  guère  fe  faire  que  par  des 
jî  reconnoifFànces  anciennes  &  multipliées  ,  à  l'abri 
»  de  toute    critique  ;  car  ce   n'eft  que  dans   ce 
jï  cas  qu'on  peut  dire  ,  avec  les  auteurs  ,  que  les 
a>  reconnoiiïances    fuppléent  au  titre    primitif  & 
3>  confti:utif  des  feigneuries  «. 

Tels  font  les  principes  fur  le  nombre  &  la  nature 
àQs  titres  néceifaires  pour  établir  un  droit  de  Main- 
morte. 

Ces  principes  viennent  d'être  confacrés  pas  uh 
arrêt  rendu  en  très-grande  connoiOance  de  caufe, 

au  rapport  de  M.  Tabbé  Farjonnel  ,  le  . août 

177 9.  Voici  quels  étoienc  les  titres  du  feigneur^ 
tels  qu'ils  font  expofés  dans  le  même  fait  pour 
fa  défenfe. 

11  s'agilToit  de  la  fucceflion  d'un  nommé  Sir 
Henry  ,  né  â  Châtillon  ,  province  de  Franche- 
Comté  ,  &  mort  à  Fontainebleau  fans  parçns 
communiers. 

Le  feigneur  réclamoit  cette  fnccedîon  à  titre 
d'échutte  ;  il  n'avoit  point  de  reconnoilTance  par- 
ticulière ;  mais  il  foutenoit  que  la  terre  de  Châtil- 
lon étoit  en  généra  lifé  de  Main  morte.  Les  héritiers 
précendoient  que  cette  fervitude  ne  frappoit  pas  fur 
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runiverfalicé  des  habicans  ,  &  que  Sir  Henry  étoîc 
du  nombre  des  hommes  libres.  Ainfi  ia  queftion 
écoic  de  favoir  ,  fi  en  effet  les  titres  rapportés  par 
le  feigneur  prouvoient  fufïiramment  que  la  terr« 
éroit  en  généralité  de  Main  -  morte.  On  va 
voir  ,  par  l'analyfe  de  ces  titres  ,  jufqu'à 
quel  point  le  parlement  efl  attaché  au  principe , 
qu'il  faut  au  feigneur  deux  reconnoiirances  à  l'abri 
de  route  eCpèce  de  critique.  Nous  allons  d'abord 
jeter  un  coup  d'oeil  fur  tous  ces  actes  ;  nous  revien- 
drons enfuite  fur  les  plus  imporrans. 

Le  plus  ancien  de  mes  titres ,  difoît  le  fei- 
gneur ,  eft  de  l'an  1 572.  j  il  n'eft  pas  pofîible  de 
concevoir  un  titre  plus  refpedlable  ;  c'efl  tout  à 
la  fois  un  a6le  judiciaire  6c  une  convention  libre  , 
un  jugement  &  un  contrat.  Tous  les  habitans  de 
Chacillon  comparoiHent  de/ant  le  juge  de  la  fei- 
gneurie  _,  reconnoiiFent  les  droits  généraux  ,  & 
notamment ,  qu^lIs  font  tous  eux  &  leurs  hoirs  pré^ 
fens  6^  à  venir  de  Main-morte ^  enfemhle  tous  leurs 
meix  &  héritages  étant  fur  le  finale  dudit  Châtil- 
Ion  :  &c  d'après  cette  déclaration  ,  de  leur  confen- 
tement  ,  8c  fur  la  requiluion  du  feigneur  ,  le 
juge  condamne  lefdiis  habitans  &  T^/erj  ^  &  cha- 
cun d'eux  j  à  perpétuelle  obfervance  du  contenu 
defdits  articles. 

Il  exifte  encore  du  même  fiècle  quelques  recon- 
noiffances  particulières  j  celle  d'un  nommé  Jacques 
d'Atiq ,  qui  fe  déclare  main-mortable  du  feigneur 
dudit  lieu ,  Sec, 

Dans  le  fiècle  fuivant ,  les  preuves  s'accumulent  ; 
il  n'y  a  prefque  pas  une  feule  année  qui  n'en  four- 
nilîe.  Par  a6te  du  i  8  mars  i(jio,  Jean  Perrigaut, 
notaire  ,  dcfavoue  le  feigneiv  de  Châtillon.  Ce 
notaire  achète  la  franchife  j  il  avoir  donc  fous  les 
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yeux  les  preuves  les  plus  pofltives  de  la  Main- 
morre.  On  lit  dans  cet  ade  en  parchemin ,  dans 
Ja  meilleure  forme ,  reçu  par  le  lieutenant  géné- 
ral du  bailliage  de  Vefoul ,  que  le  fupp liant  a 
remontré  quà  caufe  de  [on  origine  ^  il  étoit  fujet 
originel ^  main-mortable  du  feigneur  de  Châtillon^ 
On  ne  peut  rien  de  plus  tranchant.  Il  fulïit  donc» 
pour  contrader  la  Main-morte ,  d'avoir  pris  naif- 
fauce  dans  cette  Seigneurie. 

Le  feigneur  remplifIo.it  l'intervalle  de  \GiG  à 
I  (^3  4,par  un  cahier  contenant  l'extrait  d'un  très -grand 
nombre  d'adtes  d'aliénation  ,  tant  fur  le  territoire 
de  Châtillon  _,  que  fur  les  dépendances  de  la  terre. 
Prefque  tous  font  cnonciatifs  de  la  Main- morte. 
Si  ce  mot  ne  fe  trouve  pas  dans  quelques-uns  , 
on  y  lit  5  ce  qui  revient  à  peu- près  au  même, 
»  lefdirs  héritages  chargés  ,  comme  il  eft  porté 
»  par  \ts  terriers  «c 

En  1624,  le  feigneur  fait  procédera  la  réno- 
vation de  fon  terrier.  Les  habitans  de  Châtillon  , 
les  propriétaires-forains  ,  formant  enfemble  trente 
tenanciers  ,  comparoilfent,  &  tous  diclarent  qu'ails 
'tiennent  en  Main- morte  ^  qu'Us  tiennent  fous  la 
'  f^f-g^^urie  main-mortahle  dudit  Châdllon.^lts  recon- 
lîoifTances  font  produites .;  il  n'y  en  a  pas  une  feule 
qui  ne  renferme  cette  énonciation.  Ceux  qui  ré- 
iîdent  dans  la  feigneurie  vont  plus  loin  ;  ils  fe 
xecov\ViO\(^Qv\i  fujets  main-mortables  de  ladite  fei" 
gneurze.  Ajoutons  que  cts  adtes ,  reçus  par  deux 
notaires  ,  font  dans  la  forme  la  pJus  authentique. 

L'année  1^53  fait  époque  dans  cette  aifaire.  Le 
terrier  de  Châtillon  étoit  terminé  ,  tous  les  habi- 
xans  ,  tous  lo^s  propriétaires  avoient  déclaré  tenir 
en  Main-morie.  Mais  ces  reconnoilfances  parti- 
culières pou  voient  s'égarer  j  le  feigneur  prend  le 
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parti  très-fage  de  demander  une  reconnoîfïànce 
générale  au  corps  de  la  communauté.  Une  demande 
au(îi  jufte  ne  pouvoir  éprouver  aucune  efpèce  de 
difficulté  ;  tous  les  habitans  venoient  de  fe  recon- 
noître  main-mortables  chacun  en  particulier  ;  une 
reconnoiiTance  en  nom  colle6tif  >  ne  devoir  pas 
leur  coûter  davantage.  Auffi  la  communauté 
s'emprelle-t-elle  de  déférer  à  la  volonté  du  fei- 
gneur  :  les  deux  éclievins  ,  douze  autres  habitans 
repréfentant  le  corps  de  la  communauté  ^  &  formant 
plus  de  cinq  parts  des  fix^  ajfemblés  en  la  place  pu- 
blique de  Châtillon  ^àécXsiïQni  qu'ils  font  fujets  main* 
mortables  ^  taillahles  _,  cenfahles  ^  corvéables  & 
jufticiables  ^   comme   leurs  prédéceffeurs  _,   de  toute 

ancienneté &  leurs  meïx  j  maifons  &  héri-^ 

tapes  y  y  affis  (  audit  Châcillon  )  ,  ^c.  Cette  dé- 
claration efh  confî^née  dans  un  adie  foufcrit  de 
deux  notaires  &  de  deux  témoins  ;  ainn  rien  de 
plus  authentique. 

Ce  qui  aioute  encore  ,  s'il  efl:  poflible  ,  à  Ton 
autorité  ,  c'eH:  qu'i  l'inftant  même  plulieurs  habi- 
tans donnent  au  fei^neur  des  reconnoilfances  par- 
ticulières de  leurs  héritae^es.  Cette  leconnoillance 
péncrale  eft  du  9  avril  1653;  le  17  du  même 
mois  &  le  9  mars  de  la  même  année  ,  Eloi 
Darier  ,  George  &  Hilaire  MafTon  ,  déclarent  tenir 
en  Main-morte  tout  ce  qu'ils  poTsèdent  fut  le 
territoire  de  Châcillon.  Ces  déclarations  font  ,  de 
même  que  les  précédentes ,  revêtues  de  toutes 
les  formes  légales. 

Quelques  années  après,  le  18  mars  \C%i  ^ 
Marie  Bodot  meurt  laus  enfans  cV  fans  parens 
communiers  ;  iow  mari,  Louis  Malfon  ,  traite  de 
cette  fucceffion  avec  le  feigneur  ^  &  lui  en  aban- 
donne 
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donné  une  partie  ,  a   titre  d'échutte.  Ce  traité , 
également  en  très-bonne  forme  ,  eft  produit. 

Arrêtons -nous  un  inftant  pour  tourner  nos 
resards  fur  cette  lon^^ue  fuite  de  reconnoilTances  * 
d'acles  de  toute  efpèce.  Nous  ne  fommes  pas  au 
dix-huitième  fiècle ,  ôc  nous  avons  déjà  près  de 
cent  cinquante  ans  de  polTelîion  paifibie  ,  publi- 
que 5  contradictoire  avec  tous  les  habitans  ;  nous 
voyons  les  titres  les  plus  authentiques  couronner 
cette  longue  &  tranquille  pofleflion. 

*Si  le  feigneur  de  Châtillon  paroît  environné 
d'un  auiïi  grand  nombre  d'ades  anciens  ,  on  fe 
doute  bien  qu'il  lui  feroit  facile  d'en  produire  une 
quantité  encore  plus  coniidérabie  de  récens  j  mais 
il  n'a  pas  cru  qu'il  fut  nécefTaire  de  faire  tranf- 
porter  (qs  archives  dans  les  greffes  de  la  cour.  En 
conféquence  ,  nous  nous  contentons  de  produire 
trente  à  quarante  contrats  d'aliénations,  tous  énon- 
ciatifs  de  la  Main-morte.  Dans  tous ,  le  vendeur 
déclare  que  les  héritages  qu'il  aliène  font  charcrés 
de  Main-morte  ,  le  cas  arrivant.  De  quel  poids 
ne  doit  pas  être  cette  reconnoidance  !  Ce  fonc 
les  habitans  eux-mêmes  qui  la  coniignent  dans 
des  ades  qui  leur  font  perfonnels  ,  dans  des  adles 
fur  lefquels  le  feigneur  ne  peut  avoir  ^u  aucune 
efpèce  d'influence. 

Nous  pourrions  rapporter  un  titre  encore  plus 
impofant  ;  un  terrier  de  la  feigneurie  de  Châtil- 
lon 5  commencé  vers  l'an  iy66.  Déjà  cous  les 
habitans  ,  tous  les  tenanciers  ont  configné  dans 
cet  ade  l'aveu  que  tout  ce  qu'ils  pofsèdent  dans 
l'enclave  de  cette  feigneurie  eft  en  Main-morte  .• 
mais  le  décès  du  feigneur  ayant  fufpendu  le  cours 
de  cette  opération  ,  ce  terrier  n'eft  pas  encore 
revêtu  de  toutes  fes  formes  ,  &  le  feigneur  de 
Tome  XXXVIIL  C 
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ChâtilloQ  penfe  qu'il  ne  doic  préferiter  à  la  juf- 
tice  que  des  acles  dignes  de  les  regards. 

Tels  font  les  titres  de  la  feigneuriede  Châtillon. 
Déployons  encore  une  fois  cette  chaîne  de  preuves; 
elle  eiiibraire  j  comme  l'on  voit,  le  laps  de  plus 
de  deux  liècles  ,  ôc  ,  pendant  un  efpace  de  temps 
auili  lon(T ,  pas  la  moindre  lacune  dans  la  poiref- 
fion ,  pas  le  moindre  nuage  ,  le  moindre  doute 
fur  la  vérité  ,  la  validité  des  titres.  C'eft  aujour- 
d'hui ,  pour  la  première  fois  ,  que  Ton  met  en 
problême  fi  la  feigneurie  de  Chatiilon  eft  en 
généralité  de  Main -morte  :  mais  quelle  fuite, 
quelle  mafle  de  titres  !  Defaveux  ,  échutte  ,  énon- 
ciation  dans  les  acles  de  vente  ,  reconnoilTances 
particulières  ,  reconnoiilances  générales  \  en  un 
mot  5  de  cous  les  aéles  qui  peuvent  établir  l'exif- 
tence  d'un  droit  de  Main- morte,  il  n'en  ell  pas 
un  feul  qui  manque  au  leigneur  de  Chatiilon. 

M.  Convers  Deformeaux  ,  dcfenfeur  des  hé- 
ritiers ,  a  triomphe  de  cette  majfe  de  titres,  il  a 
écarté  les  reconnoilTances  particulîcres  ,  par  le 
niotif  que  ce  ne  font  que  des  reconnoilFances 
particulières ,  &  les  deux  reconnoilTances  générales 
de  157^  &  1^14,  en  faifant  obferver  que  dans 
la  première ,  les  habitans  ne  parlent  pas  en  corps 
de  communauté  ;  Se  que  dans  la  féconde  ,  quoique 
la  communauté  paroiiTe  en  corps  ,  néanmoins  Ja 
totalité  à^s  habitans  n'avoienr  pas  concouru  a  fa 
délibération.  Le  mémoire  de  M.  Convers  Defor- 
meaux  mérite  d  être  confervé  \  il  dépofe  égale- 
ment de  l'hormèceré  de  foa  ame  ^  d^^  lumières 
de  foa  efpric. 


M  A  I  N  -  M  O  R  T  E. 


35 


Des  différentes  manières  de  contraclcr  la  Main- 

morte, 

II  y  a  quatre  manières  de  contrader  la  Main- 
morte ,  la  convention  ,  la  nailTance  ^  la  prife  de 
meix   ik  le  ma  nage. 

Quel  eil  le  fens  de  cette  expreilion  meix  ?  Com- 
prtnd-elle  indiftinClement  toutes  iortes  d'héri- 
tages ?  Peut-on  dire  que  le  propriétaire  d'une 
vigne  ,  d'un  pré  ,  d'une  terre  labourabie  ,  pof- 
fède  un  meix  ?  Non  :  il  ne  faut  pour  s'en  con- 
vaincre que  remonter  à  l'ctymologie  du  mot  meix^ 
manfus  _,  maifon  _,  habuation  _,  manoir  _,  â  men- 
Jione  feu  manendo  ;  manfio  ^  manfus  ^  dit  Spelle- 
men  dans  fon  gloifaire  ,  habitatio  vel  fedcs 
ruftica. 

C'eft  auffi  la  définition  de  Dunod  dans  fon  traité 
de  la  Main -morte,  page  45  \  nous  appelons  ,  die 
cet  auteur,  du  nom  de  meix  ,  les  maifons  d'ua 
village  avec  leurs  jardins  ,  vergers  &  autres  dé- 
pendances ^ lors  donc  qu'un  homme   franc 

va  demeurer  en  lieu  de  Main-morte  ,  continue  le 
même  auteur,  &  y  reçoit  du  feignent  ou  acquière 
d'une  autre  perfonne  un  meix  main  -  mortable  ^ 
quand  ce  ne  feroit  que  la  place  pour  bâtir  ,  il 
devient  main-mottable  ;  je  crois  que  c'eft  tout  ce 
que  notre  coutume  a  voulu  dire  ,  quand  elle  a 
parlé  de  l'homme  franc  qui  va  demeurer  dans 
le  lieu  de  Main-morte  <S<:  y  prend  meix. 
•  Pourquoi  l'acquilltion  d'un  fimple  emplace- 
ment de  maifon  rend-elle  main-mortable  ?  Le 
même  auteur  en  rend  la  raifon  en  ces  xermes  , 
parce  qu'il  eft  cenfi  vouloir  s'y  établir  ^  y  faire 
couftruire  effedivement  un  édiiîce  pour  fa  réfi- 

Ci; 
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dence  ;  or,  l'acquifuion  d'une  vigne,  d'une  terre 
laboiiiab  e  ,  ne  prcce  pas  à  la  même  conjedlure  : 
Tacqucreur  d'un  héritage  de  cecce  efpèce  n'efl: 
Ccrrainernent  pas  ccnfé  vouloir  s'y  établir.  Une 
pareille  acquîluion  ne  poite  doiic  aucune  atteinte 
à  la  kancliile   du  propiiécaire. 

Suivan:  cet  aiuetir ,  il  faut  donc,  pour  contrac- 
ter ia  Main  morce  5  que  l'homme  franc  poisèdo 
Uiie  maifon  maui- mortable  ,  ou  du  moins  un 
emplacement  deftmé  à  l'habitanon  \  autrement, 
s'il  demeure  en  maiTon  tranche  ,  il  confetve  la 
frauchîfe,  quelle  que  foit  la  condition  des  héritages 
qu  il  polsecie. 

Colombet .  dans  (on  traité  de  la  Main-morte, 
tradu.t  le  mot  meix  ,  par  celui  àlher  ,  à'hebtrgs , 
hcbcr:;ement ,  ce  qui  né  peut  s'adapter  qu'à  une 
maifon-,  aufli  toutes  les  coutumes  de  Main-morte, 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cet  matière 
parîenc-Hs  de  Ihomme  franc  qui  polsède  des  hé- 
ricagei  de  Mam-morte.  On  lit  dans  la  coutume 
de  Franche -Comté  :  L  héritage  de  Main-morte , 
fbit  quLL  a  partienne  à  homme  fr.nc  ou  de  Main- 
morte y  ne  peut  être  vendu  y  &c.  Un  homme  franc 
peut  don:  polféder  des  héritages  main-mortables  ; 
la  pollelîion  d'un  immeuble  de  cette  efpèce  n'eft 
dune  pas  incompatible  avec  la  franchife. 

Entin  ,  les  termes  de  cette  coutume  ,  /'homme 
franc  qui  va  demeurer  en  lieu  de.  Main  -  morte  , 
dillipent  abfolument  tous  les  doutes.  En  effet, 
deux  chofes  indifpenfables  pour  qu'un  franc  de- 
vienne main- mortable  :  i^.  une  rclidence  :  2^. 
une  réfidence  en  lieu  de  Main-morte  :  or ,  l'on 
ne  rtfide  pas  fur  une  vjgne  ,  fur  \\v\  pré;  cette 
expielîion  qui  va  demeurer  ,  indique  nécelfaire- 
uienc  une  habitation  j  ôc  les  mots  qui  fuivent , 
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en  luu  de  Main-morte  ,  prouvent  évidemment  qu'il 
faut  que  la  demeure  ,  que  la  maifon  de  l'homme 
franc  foit  de  condition  main-mortable  :  fi  elle  eft 
franche  ,  il  n'eft  pas  poQible  de  dire  que  le  franc 
qui  l'habite  demeure  en  lieu  de  Main-mone  \  il 
ne  devienc  donc  pas  main-mortabie  ,  puifqu'en 
effet  la  condition  exigée  par  la  coutume  n'eft  pas 
remplie. 

Encore  un  mot  :  tous  les  auteurs  agitent  la 
queftion, fi  fhomme  franc  devient  main  mortable 
Joifqu'il  acquiert  une  maifon  en  partie  franche 
&  en  partie  ferve  ;  leur  décifion  eft  que  l'on  fe 
détermine  par  la  nature  de  la  pièce  dans  laquelle 
fe  fait  le  principal  feu  \  fi  cette  pièce  eft  franche , 
le  propriétaire  conferve  fa  franchife  j  cependant  il 
po{fède  bien  réellement  un  immeuble  main- 
mortable  5  l'efpace  de  la  maifon  grevé  de  cette 
fervirude  ;  mais  ce  n'eft  pas  dans  cette  portée 
qu'eft  fa  principale  réfidence  ,  en  conféquence  il 
conferve  fa  liberté  \  pour  la  perdre  ,  il  ne  fufiit 
donc  pas  de  polTéder  un  héritage  main  mortablç, 
il  faut  quelque  chofe  de  plus,  il  faut  réfider  dans 
une  maifon  ferve. 

S'il  en  étoit  autrement,  toutes  les  fois  qu'il  fc 
trouveroit  fur  le  territoire  d'une  paroifle  50  ou 
100  arp.^ns  main-mortables ,  bientôt  tous  les  ha- 
bitans  aurolent  perdu  leur  franchife  ;  il  fuftiroit 
d'être  l'héritier  du  propriétaire  de  l'un  de  ces 
héritages. 

Il  faut  donc  ,  pour  conrrader  la  Main-morte  , 
réfider  dans  une   maifon  main-mortable. 

Quand  nous  difons  que  le  chv>ix  de  fon  domi- 
cile dans  uiA  lieu  de  Main- morte,  rend  main- 
mortable  ,  ncuis  n'entendons  parler  c]ue  du  domi- 
cile qu'on  choifit  volontairement  dans  la  feule  vue 
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de  venir  s'établir  dans  le  lieu ,  ôc  d'y  demeurer 
toujours  ;  animo  ïhi  perpccuo  conniiorafidi.  D'où 
il  fuit,  que  quand  on  eft  obligé  d'y  venir  rélider, 
ou  qu'on  y  vient  par  rapport  à  quelque  caufc 
paif.Agère ,  on  n'encourt  pas  la  Main-morte  en  y 
demeurant ,  parce  qu^on  n'eft  pas  préfumé ,  en  ce 
cas  ,  vouloir  s'afTujectir  à  la  condition  des  à'utres 
habitans  du  lieu  ,  &:  qu'il  y  a  une  autre  caufe 
apparente  de  la  demeure  qu'on  y  fait.  Ce  n'eft 
pas  un  domicile  véritable  ,  ce  n'eft  qu'un  domi- 
cile qccaiionnel  ,  ou  plutôt  une  (impie  habitation 
que  l'on  quittera  li-tot  que  [affaire  qui  y  a  donné 
lieu  fera  finie. 

Sur  cQs  principes,  le  roi,  à  la  prière  des  états, 
déclara,  en  1598  ,  que  les  curés  &  chapelains 
d'origine  franche  qui  voudraient  deffervir  leurs 
bénéfices  dans  les  lieux  de  Main-morte  y  &  y  ^éfi- 
deroient  dans  la  maifon  curiale  ou  autre ,  ne  de- 
vicndroïcnt  pas  maïn^mortables  :  c'eft  parce  que 
leurs  bénéfices  demaivlent  réiîdence ,  qu'ils  de- 
meurent dans  le  lieu  j  ils  n'y  leroienc  pas  venus 
fans  cela. 

C'eft  auiîî  par  cette  raifon  que  la  loi  décide, 
que  celui  qui  demeure  dans  un  lieu  pour  y  étu- 
dier ,  n'y  contradte  pas  un  domicile  (  *  )  ; 
nec  ipfi  qui  ,  fludiorum  causa  ^  aliqao  loco 
morantur  ,  domicilium  ihi  hahere  creduntur. 
Panorme  dit  la  même  chofe  à\in  homme  qui 
eft  venu  enfeigner  ^  &c  qui  eft  au'^  g^g^s  du 
public  (  *  "^  )  :  tels  font  d;ins  les  villa- 
ges \ts  maîtres   d'écoles  de  les  pâtres  ,   qui  n'y 


(*)  Liv.  1  ,  cod.  de  incolis. 
(**)  Abbas ,  coi>f.  100,  iib.  i» 
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conrra(5î:enr  pas  la  Main-morte  ,  tandis  que  du- 
rent leurs  marchés.  Il  y  a  même  raifon  pour  les 
chirurgiens  ,  les  fliges  femmes,  les  gardes  Se  au- 
tres ,  c](îi  y  fonc  aux  gages  du  feigneur  ou  de  la 
communauté. 

Il  en  eil  de  même  de  ceux  qui  viennent  dans 
le  lieu  de  Main-morte  ,  pour  y  erre  officiers  , 
juges,  procureurs  d'office,  greffiers,  tabellions, 
hommes  d'affaires  j  tuteurs  ôc  adminiftrareurs  da 
bien  d'aurrui  ;  iîs  font  cenfés  retenir  leur  ancien 
domicile  ,  ôc  n'avoir  qu'une  habirarion  occa- 
i^onnelle  dans  l'endroit  où  ils  exercent  leurs 
offices. 

Jacques  Mouvot ,  franc  d'origine  ,  Se  qui  fai- 
foit  profelîion  de  vendre  de  la  volaille  a  Befançon  , 
avoir  une  fœur  mariée  à  Aiffc  ,  lieu  de  Main- 
ïîîorre.  Il  y  avoir  loué  une  chambre  où  il  habi- 
roir  fouvent  ;  &  ,  par  plufieurs  contrats  ,  il  s'étoic 
dit  réîident  &  domicilié  a  Aiffé  :  il  mourut  fans 
communiers.  L'abbé  de  la  Grace-Dieu ,  feigneur 
d'Aiffé  5  prérendit  à  fa  fucceffion  -,  il  en  fut  dé- 
bouté par  arrêt  du  parlement  de  Befançon  ,  au 
rapport  de  M.  Leogrognec,  le  21  mars  1714  , 
fur  ce  que  Jacques  Mouvot  n'avoit  payé  aucunes 
chatges  royales  ni  feigneurialcs  à  lieu  d'Aiffé,  Ôc 
que  c'étoic  un  marchand  qui  pouvoir  avoir  ha- 
bité dans  ce  village  pour  faciliter  fon  commerce, 
fans  avoir  deffein  de  s'y  établir  pour  toujours. 

Ceux  qui  palfent  un  temps  de  chaque  année 
a  la  campagne  pour  leur  plaifir  ou  pour  veiller 
à  la  culture  de  leurs  terres  ,  n'y  contractent  pas. 
domicile  :  il  en  eft  de  même  des  domeftiques  , 
des  mei-cenaires  Se  des  peniionnaires ,  parce  qu'ils 
ne  tiennent  pas  feu  en   leur  chef ,  &  que  le.uc 
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demeure  n'eft  qu'occafionnelle  (*).  Les  fermiers 
font  dans  le  même  cas  ,  n'étant  cenfés  réfider  qu'à 
l'occadoa  des  biens  qu'ils  tiennent  d'autrui  ,  pour 
un  temps  feulement. 

Celui  qui  a  droit  de  jouir  à  titre  d'ufufruit  , 
d'une  maifon  de  Main-morre  ,  ni  la  veuve  qui 
a  droit  d'ufage  ou  d'habitation  dans  la  maifon 
main-mortable  de  fon  mari  ,  ôc  qui  en  jouit  à 
titre  d'ad^gnat  fpécial  ,  n'y  contractent  pas  la 
Main^morte  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  cenfés  y 
être  venu  fixer  leur  domicile  ,  y  ayant  une  autre 
caufe  apparente  de  leur  demeure  j  c'eft  le  dio'iû 
qu'ils  ont  de  jouir  d'une  habitation  dans  le  lieu 
main-mortable. 

Un  pupille  qui  demeure  dans  une  maifon  de 
Main-morte  où  il  a  été  mené  par  fa  mère  ,  fa 
nourrice  ,  fon  tuteur  ,  ne  devient  pas  main- 
mortable  ,  parce  qu'il  n'a  pas  l'inrention  <Sc  la 
volonté  qui  font  néceflaires  pour  fixer  fon  do- 
micile j  il  eft  cenfé  retenir  celui  de  fon  père , 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  en  âge  de  pouvoir  s'en 
choifir  un  nouveau  (  *  *  ).  On  doit  dire  la 
même  chofe  du  m,ineur  ;  car  outre  que  ia  loi 
romaine  ne  lui  permet  pas  de  vendre  fa  liberté 
avant  vingt  ans  ,  nos  anciennes  ordonnances  le 
déclarent  inhabile  à  contra6ter ,  fans  l'autorité  de 
fon  curateur  ,  jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  , 
toutes  les  fois  qu'il  peut  en  fouffrir  du  préjudice  ; 
&  fi  la  convention  exprefie  ne  doit  pas  lui  ôter 
fa  liberté  ,  il  ne  doit  pas  fouffrir ,  à  plus  forte 
raifon  ,  d'une  convention  tacite  en  cettç  matière. 


(*)  Cap.  is  qui  de  fept.  in  6**, 
(**)  Balde,  çonf.  354,  lib.  4, 
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La  Main  -  morte  fe  concrade  encore  par  la 
naiiîànce. 

Faut- il  tout  enfemble  ctre  né  au  lieu  de  Main- 
morte ëc  d'un  père  main-mortable  ?  ou  futHroit-il 
que  le  père  fur  de  cette  condition ,  pour  la  tranf- 
mettre  â  l'enfant  ,  quoique  né  en  lieu  de  fran- 
chife  ? 

Voyez  d'une  part ,  fur  cette  queflion  _,  M.  le 
préfident  Bouhier ,  tome  z  ,  en  fes  obrervations  , 
page  451. 

Voyez  d'autre  part  M.  de  Chaueneux  ,  titre  9 , 
§.  3  ;  Taifand  ,  page  539,  dans  la  première  partie 
de  fa  note  3  ;  M.  Bretagne,  &  les  deux  célèbres 
avocats  dont  les  notes  fe  trouvent  dans  l'édition 
de  la  coutume    de    Bourgogne  de    1736  ,  page 
391   ôc  591;  de  Pringles,  page  237  ,  édition  de 
la    coutume  de  Bourgogne  ,  171 7  i   Philippe  de 
Villers  ;  ibid.    page    166  \  le    procès-verbal  des 
conférences  pour   la    réformation  de  la  coutume 
de  Bourgogne  ,  édition  de  1717  ,  page  393  ,  in 
medio.   Il  y   eft  dit  ,  en   parlant    de  l'enfant   né 
en  lieu  franc  ,  quoique  d'un  père  main-mortable, 
qu'en    ce  cas  il  faut   fuivre  ,  non   la    condition 
du  père  ,  mais    la  condition  du   lieu  où  l'enfanc 
eft  né.  Les  articles  3  20  &  321  ,  les  cahiers  drellés 
pour  la  réformation ,  font  conçus  dans  le  même 
fens. 

Quand  Particle  3  du  titre  9  de  la  coutume  de 
Bourgogne  porte  :  En  lieu  &  condition  de  Main^ 
morte  j  V enfant  enfuit  la  condition  du  père  ^  & 
non  pas  de  la  mère  ;  la  confidération  du  lieu 
ou  eft  né  l'enfant  ,  fe  trouve  ,  comme  on  voie , 
réunie  à  la  condition  du  père.  On  ne  peutdivifec 
le  texte  ;  il  faudroit  en  retrancher  ce  qui  s'y 
trpuvç  fur  le  lieu  où   l'enfant  eft  né  ,  comme 
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vide  de  fens  ;  ce  qui  ne  fe  préfame  pas  dans  le 
ftyle  iégiflacif'  ,  moins  encore  quand  la  rédaction 
en  a  été  préparée  &  difcucée  ,  ainfi  qu'on  le  voit 
dans  tes  lettres  -  patentes  d'approbation  de  cetre 
coutume  de   1459. 

Le  tout  revu  en  des  conférences  pour  la  réfor- 
mation en  1 570. 

Les  coutumes  font  de  droit  érioit  j  ici  riiuma- 
nité  fe  joint  à  la  rc^le  ,  étant  queftion  de  l'étac 
d'un  homme  Se  de  fa  poftérité  ^  autrement  il  ne 
relleroit  qu'à  introduire  pour  les  Main-mortes  de 
Bourgogne  ce  qu'ont  dit  quelques  auteurs  de  la 
Breffe  ,  que  les  enfans  des  taiî labiés  (  qu'ils 
donnent  en  ce  cas  pour  le  fynonyme  de  main- 
morrables  )  fuivent  la  condition  de  leur  père  , 
quelque  part  qu'ils  foient  nés  ou  conçus,  quand 
ce  feroit  au  Louvre  j  maxime  fauvage  ,pour  ne 
rien  dire  de  plus  j  encore  peut-on  la  colorer  dans 
la  Bretfe  ,  où  il  y  a  des  taillables  de  corps  ,  ôc  non 
en  Daurgogne. 

Taifand  5  page  539,  après  s'erre  déclaré  pour 
l'enfant  né  d'un  père  main-mortable  ,  mais  er» 
lieu  franc  ,  dit  dans  la  féconde  partie  de  fa  note  3  , 
que  lî  le  père  &  la  mère  font  tous  deux  m.ain- 
morîables  ,  en  ce  cas  l'enfant  fera  de  même  con- 
dition ;  ce  qu'il  a  tâché  d'expliquer  en  fes  addi- 
tions &  correélions  ,  page  8  1  (j  ,  in  fine  ^  fans  y 
avoir  réuiîl.  Le  procès-verbal  des  conférences  pour 
la  réformation  de  la  coutume  ,  édiricm  de  1717  5 
pag^  5  5  3  3  ptéfente  ce  cas ,  &  décide  que  l'enfant 
eiï  franc.  Cetce  coutume  ne  veut  point  regarder 
à  la  condition  de  la  mère  ,  mais  à  celle  du  père 
feulement  ;  S:  il  faut  pour  rendre  l'enfant  main- 
morrnble  ,  qu'il  foit  né  en  lieu  de  Main-morte  r 
pat  conféquent,  s'il  eft  né  en  lieutranc^  de-quelque- 
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^mère  que  ce  Toit,  il  fera  franc.  C'eft  aiiffi  la  dif- 
polition  (ie  l'article  311  dts  cahiers.  Le  texte ,  en 
l'article  3  du  titre  9  ,  rejette  la  conficiératioii  de 
l'ctat  de  la  mère  en  ces  termes  ;  Et  non  pas  de 
la  mère. 

On  peut  demander  fi  par  ces  mors  ,  en  lieu  de 
Main-mone  _,  la  coutume  auroit  déiîgoc  _,  foit  le 
vrai  domicile  du  père ,  foit  tout  autre  endroit  franc 
où  Tenfant  feroit  né  \  par  exemple  ,  dans  le  cours 
d'un  voyage  de  fa  mèie  ,   &C. 

II  faut  répondre,  que  le  domicile  fixe  &  ord> 
naire  du  père  eft  le  feul  lieu  a  confidérer.  L'ar- 
ticle 311  des  cahiers  y  eft  formel.  Si  l'homtre 
main-mortable  demeure  en  lieu  franc  ,  foit  qu'il 
prenne  une  ("emme  franche  ou  de  condition  maii  -» 
niorcable  ,  les  enfans  nés  de  lui  en  lieu  franc  fonc 
francs.  C'eft  donc  le  lieu  franc  où  le  père  demeure 
qu'il  faut  confidérer,  &  non  pas  un  féjour  occa- 
fionel  i5c  paiTager. 

Sur  le  même  principe ,  l'enfant  né  en  lieu  franc 
dans  le  cours  d'un  voyage  de  fa  mère  ,  ne  laif- 
fera  pas  de  naître  main-morrabîe  ,  (\  fon  père  eft 
de  cène  condition  &:  qu'il  ait  {ow  domicile  fixe 
&   acluel  en  lieu  de  Main- morte. 

L'enfant  qui  eft  né  franc  d'un  père  main-mor- 
table de  Bourgogne  ,  lui  fuccédera-t-il  ?  Non  , 
s'il  n'eft  rappelé  par  quelque  fucceiîible  en  com- 
munion &  de  la  même  Main-morrc. 

L'enfant  conçu  avant  que  le  père  devienne 
main-mortabîe  fera  franc  ,  quoiqu'il  naifi[e  après 
la  Main- morte  contraélée  ^^  en  lieu  de  Main- 
morte \  parce  qu'en  matière  favorable  ,  la  loi  veut 
qu'on  juge  de  l'état  de  cet  enfant  ,  comme  s'il 
étofr  déjà  né.  Voyez  Taifand  ,  p.  545,  ^  M. 
Bouhier ,  r.  2  ,  p.  441» 
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La  Main  morte  ,  comme  nous  lavons  annoncé, 
fe  conrrade  aulTi  par  convencion. 

Tout  le  monde  fait  que  fuivant  les  ufages  dss 
Romains  (*)^  q^ù  s'étoient  confervés  dans  le 
royaume  ^  il  écoit  libre  aux  patrons  qui  vouloienc 
affranchir  leurs  efclaves ,  de  leur  accorder  plus  ou 
moins  de  liberté  ,  modo  majorem  &  jujiam  ^  modo 
minorern  lihcrtatcm  ^  fuivanc  qu'ils  le  jugeoient  à 
propos  ;  ainli  l'on  ne  peut  douter  que  quand  l'hu- 
manité de  nos  pères  les  engagea  à  délivrer  leurs 
ferfs  de  l'efclavage  »  ce  ne  fût  fous  la  condition 
qui  fubfifte  encore  aujourd'hui  en  beaucoup  de 
lieux,  je  veux  dire  du  droit  de  Main- morte  ;  en 
quoi  il  fe  forma  encre  les  patrons  &:  les  ferfs  une 
efpèce  de  concordat ,  qui  a  été  dans  la  fuite  fup- 
pofé  &  autorifé  par  les  coutumes. 

Outre  cette  convention  qu'on  peut  regarder 
comme  générale  ,  il  y  en  a  eu  une  infinité  de 
particulières,  dont  plufieurs  ont  été  occalionnées 
par  la  mifère  des  peuples ,  qui ,  prelTés  par  la  né- 
ceiîités  fe  font  foumis  à  la  condition  de  Main- 
morte y  pour  obtenir  des  terres  dont  la  culture 
leur  fournît  de  quoi  vivre.  0\\  en  trouve  un  té- 
moignage dans  un  de  nos  écrivains  (  **  )  des  pre- 
miers fiècles  de  l'églife  :  Iflï  qui  habere  ampliùs 
vel  fedem  ^  vel  dignitatem  fuorum  natalium  non 
queunt  ^  jugo  fe  inquïlina,  ahjeclionïs  addïcunt  in 
hanc  neceffitatem  redacli  ,  .  .  ,  ut  nrum  proprietatc 
careant  y  &  jus  lïhertatïs  amtiant. 

Sans  même  remonter  fi  haut ,  Dumoulin  (***  ) 


(*)  Parag.  5  ,  inOic.  de  Hbernn. 

(**)  Sal  ien,  de  gubernat.  dci ,  lib.  5.  Voyez  auffi  Pot- 
gicfc?;,  des  condir.  Servor.  lib,  i,  cap.  5  ,  parag.  50. 

(♦**)  Dumoulin,  confil.  17,11.  ulc.  &  in  antiq.  couu 
Paris ,  parag.  2.  ,  gl.  } ,  n.  4. 
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fious  apprend  qu'en  l'année  155^,  pins  de  dix 
mille  villageois  des  provinces  de  Picardie  ôc  de 
Normandie  ,  vexés  &  ruinés  par  les  guerres  , 
s'éroient  réfugiés  en  Franche-Comté,  &  s'y  étoienc 
volontairement  rendus  main  -  morcables  des  fei- 
gneurs  qui  avoient  bien  voulu  ,  à  cette  condition^ 
leur  donner  des  bois  &  des  terres  â  défricher. 

11  nous  refte  de  plus  des  preuves  (*)  authenti- 
ques ,  qu'il  s'eft  trouvé  autrefois  dts  perfonnes  alfez 
pénétrées  de  dévotion  pour  facriiicr  leur  liberté 
aux  cglifes  ôc  aux  communautés  eccléfiaftiques  , 
foit  régulières  ou  autres  ,  en  contradant  en  leur 
faveur  le  joug  de  la  Main-morte.  Cela  eft  encore 
arrivé  de  beaucoup  d'autres  manières ,  comme  on 
le  voit  dans  quelques  auteurs  (**)  ,  ôc  encre  autres 
dans  les  anciennes  coutumes  de  Beauvoifis  ,  qui 
méritent  fort  d'être  vues  à  ce  fujet.  Quoi  qu'il  en 
foit  ,  nous  n'admettrions  pas  aujourd'hui  une 
telle  convention  (***) ,  (i  elle  étoit  faite  fans  caufe, 
quoiqu'un  habile  homme  (****)  ait  avancé  le 
contraire  ;  ôc  quand  je  dis  fans  caufe  ,  je  veux 
dire  fans  un  motif  qui  produisît  au  reconnoiflànc 
quelque  avantage  ,  foie  en  acceptant  un  meix 
main-mortable  ,  foie  en  acquérant  le  droit  de 
demeurer  dans  un  lieu  de  Main-morte  ,  Se  d'y 


(*)  Voyez  les  anciennes  coutumes  de  Beauvoifis ,  chap. 
48  &  ièid.  La  ThaumaflTière  ',  VaCc^ukr ,  recherch.  liv.  3  , 
chap.  40.  Machaîu»; ,  de  nobilit.  lib.  4 ,  cap,  9.  Pocgicfcs , 
de  condic.  fervor.  lib.  i  ,  cap.  3 ,  parag.  47. 

(**)  Voyez  lefclices  coutumes  de  Beauvoifis  ,  ibid. 

(  ***  )  ChalTeneux  ,  in  coût.  Burg.  rubr,  5  ,  parag  f  , 
^ferb.  &  devient  par  convention  ,  &c,  Taifand,  fur  notre 
cour.  p.  541.  Dunod  ,  de  la  Main-morte ,  chap.  i ,  fe^.  %. 

(****)  Talbcrc ,  de  Manumort.  patag.  1  ,  n.  1 1. 
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participer  aux  privilèges  accordés  par  les  feigneurs 
aux  aucres  domiciliés  ,  ou  quelque  autre  avantage, 
femblable. 

Encore  y  a-t-il  des  auteurs(*)  qui  ont  douté 
qu'une  telle  convention  foit  licite  ,  quand  elie 
tend  à  priver  le  reconnoiiTànt  de  la  liberté  de  dif-  - 
pofer  de  (es  biens  à  cau'e  de  mort.  Ils  demeurent 
bien  d'accord  qu'elle  feroit  légitime  iieile  porroit 
iimplement  laclaufe  du  retour  au  profit  du  feigneur, 
des  héritages  qui  proviendroient  de  lui  j  mais  ils 
ne  penfent  pas  que,  fous  ce  prétexte,  un  homme 
hbre  puilFe  s'interdir,  tant  à  lui  qu'à  toute  fa  pof- 
térité  ,  la  faculté  de  tefter  des  autres  biens  que  lui 
ôc  fes  defcendans  pourront  acquérir  ,  une  telle 
convention  étant  maniteltemenc  contraire  aux 
loix  {**)  ôc  aux  bonnes  mœurs. 

Enfin  ,  le   mariage  eft  encore  une  manière  de 
contradter   la   fervirude    main-mortabîe  ,    luivanc 
cette  difpofition  de  l'article  94  de  la  coutume  de    ' 
Bourgog^ne  :   Si  une  femme  jranche  fe  marie  à  un    ; 
homme  ferf  &  de   Main-morte  _,  vivant  fon  mari  ^ 
elle  efl  tenue  &  réputée  de  Mahi-mone, 

Cela  écoit  déjà  réglé  de  la  forte  par  les  ai  -  \ 
ciennes  coutumes  de  cette  province  (  ***  )  qui  • 
portent ,  que  femme  qui  meurt  en  Faveu  du  mari 
ferf  j  elle  efl  ferve  &  de  la  condition  de  fon 
mari  ^  ôc  que  li  komme  de  Main  -  morte  prend 
femme  franche  ,  elle  efl  de  la  condition  de  fon 
mari  _,  le  mariage  durant  ;  &  Ji  elle  rfieurt  en  lieu 


(*)  D'Oncicii ,  des  Main-mottes  ,  chap.  j  ,  n.  5  ,  ^. 
(**)  L.  61 ,  D.  de  verb.  oblig.L.  19  ,  cod.  de  pad.  L.  y, 
cod.  de  pad:.  convent. 

(**^f=)  Anciennes  coutumes,  paiag.  ^^  &  131. 
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de  mari  f^rf\  le  felgneur  du  mari  aura  la  fuc- 
ccjjion  de  la  femme  ,  fuppofé  qu'il  n'y  ait  hoir. 

Le  principe  de  cette  décision  eft  tiré  d'un 
autre  article  des  mêmes  anciennes  coutumes  (*) , 
.où  il  eildir,  que  coutume  eft  en  Bourgogne ^  que 
femme  mariée  enfuît  la  condition  de  fon  mari  ^ 
fou  gent'iTj^  ou  v'dla'in  ,  laquelle  difpodrion  n'a  été 
coniervée  qu'implicitement  dans  l'article  donc  il 
s'agit  &  dans  le  précédent  ,  en  ce  qu'il  porte  , 
que  la  femme  main-mortable  qui  époufe  un 
mari  franc  ,  efl  franche. 

A  l'égard  de  l'article  94  3  il  faut  d'abord  ob- 
ferver  ,  c]ue  ces  mots  fe  marie  ,  doivent  êtr« 
entendus  fi -tôt  que  le  mariage  eft  célébré  j  car 
c'eft  ainlî  qu'on  entend  les  termes  coifommation 
de  mariage  dans  l'arc.  10  ;  de  force  que  comme 
la  femme  ,  incontinenc  après  la  célébracion  ,  pafle 
fous  la  puilFance  de  fon  mari ,  de  même  ,  aufli- 
tôt  qu'elle  a  époufé  un  homme  main-mortable , 
elle  devient  de  fa  condition  dans  le  même  inf- 
ranr.  Je  fais  bien  que  quoique  les  termes  de  la 
coutume  du  comté  de  Bourgogne  C*"^)  foient  en 
ce  y^^wM  femblables  ,  fes  commentateurs  l'ont 
entendue  (***)  différemment;  car  ils  veulent  que 
la  femme  ,  en  ce  cas ,  ne  contrade  la  Main  morte, 
qu'après  un  an  ^  jour  de  ré(îdence  au  lieu  de 
la  Alam-morce  ,  &:  ils  citent  des  arrêts  de  leur 
parlement,  qui  l'ont  jugé  de  la  forte. 

Mais  il  femble  que  pour  expliquer  ainfi  les 
coutumes  ,  il  faut  en  forcer  les    termes  \  car  le 


(*)  Anciennes  coutumes,  parag.  j. 
(**)  Coutume  de  Franche-Comté,  tit.  15  ,  parag.  9. 
(**=i'  )  Jalbert ,  in  dit},  parag.  9  ,  n.  5  ;  Duiiod  ,  Je  la 
Main-morte,  chap.  i ,  feél.  3  ,  dift.  5  ,  p.  61, 
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cas  d'une  femme  qiû  fe  marie  eft  conftammetic 
arrivé  ,  dès  que  le  mariage  eft  confommé.  D'ail- 
leurs _,  on  convient  (  "  )  au  comté  de  Bourgo- 
gne ,  comme  au  duché  ,  que  la  femme  fuit  la 
condition  de  fon  mari  •  ce  qui  ne  feroit  pas ,  Ci 
cette  condition  n'étoit  pas  la  même  pendant  la 
première  année  de  mariage  ;  à  quoi  j'ajouterai , 
qu'en  ce  cas  le  lien  du  mariage  forme  une  efptce 
de  convention  tacite  de  la  Main-morte  de  la  parc 
de  la  femme;  car,  comme  dit  fort  bien  M^  de 
ChafTeneux  ('^*)  ,  elle  ne  fauroit  ignorer  la  con- 
dition de  celui  qu'elle  époufe  ;  &  ideo  videtur  fc 
illï  adaptare,  Aulfi  l'un  des  derniers  &  des  plus 
habiles  auteurs  de  cette  province  (  *  *  *  )  n'a-t-il 
pu  s'empêcher  de  reconnoître  que  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Befançon  s'eft  en  cela 
écartée  de  la  règle  ,  quoiqu'on  puilfe  dire  pour 
fa  juRiiîcarion  ,  que  notre  ufage  étoit  autretois 
pareil  au  leur  ,  comme  il  paroîc  par  l'article  19 
de  nos  anciennes  coutumes  latines. 

Ce  droit  de  fervitude  étoit  autrefois  fi  favorifé, 
que  lorfqu'un  homme  libre  avoir  eu  commerce 
avec  une  efclave  ,  il  perdoit  fa  liberté  \  &  une 
fille  libre  ,  dans  le  même  cas ,  éprouvoit  la  même 
deftinée  :  elle  pouvoit  cependant  s'en  exempter, 
mais  par  une  adion  exécrable.  Ses  parens  lui  pré- 
fentoient  un  poignard  &  une  quenouille  ;  C\  elle 
acceptoit  la  quenouille  ^  elle  étoit  réduite  pour 


(*)  Talbcrt ,  loc,  citât,   n.  i  j  &  Dunod  ,  loc.  citât. 
p.  5^. 

(**)  ChafTeneux ,  in  coût.  Burg.  ruhr.  9 ,  parag.  j,  verb. 
en  lieu,  n.  i. 

(***)  Dunod,  de  la  Main-morte,  ch.  i,  fcifk.  1,  p.  j8 
&  fuiv. 

toujours 
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toujours  a  la  fervitude  ,  6c  reftoir  avec  lefclave 
c]ai  lui  avoir  piu.  Si  au  contraire  elle  préfcroic  la 
liberté  ,  elle  érolc  obligée  de  plonger  le  poignard 
dans  le  ccLur  de  celui  qui  l'avoir  rendue  leniible. 
rlift.  génér.  d' A lUir,  lom.   i,   pag.   198. 

L'article  i  2  de  la  coucauie  de  Franche  -  Comré 
dir    que  Tune   des    (eigneurles  de  Main -morte 
ii'ncquierr  poinr   lue  l'autre j  qu'en  conicquence, 
quand  il  y  a  lieu  à  l'échuire  ,  chacun  des  feigneurs 
preini  ce  qui  eii:  en   fa  feigiieurie  main-mortable, 
6i  que  ce  qui  eu  en  lieu  de  franchife  appartient 
au   leiiineur  d'orif^ine  :  certe  difooficion  a  donné 
lieu  de  conclure  que  le  même  homme  peur  avoir 
plufîeurs  feigneurs   in  folidum  ^  l'un   à  raifon  de 
^  fon  origine,  c^  l'autre  à  caufe  de  fon  domicile. 
-'  Il  n^.e  femble ,  dir  Dunod,  que  la  Main -morte 
perfonnellc  ne  peur  pas  appartenir  folidairement , 
ÉA'  divcrfis  caufis  ,  à  pluileurs  feigneurs  ,  dont  les 
droits  me  paroilïenr  incompatibles  en  cette  ma- 
tière ;   6c   comme  l'efclave  de  l'un  ne  pouvoir  pas 
devenir  par  fon  fait  leul  l'efclave  de  l'autre  ,  de 
même  un  homme  qui  eft   déjà   main  -  morrai3le 
d'un  feigneur  ,  ne  peut  pas  le  devenir  d'un  autre 
feigneur  ,  foir  par  convention  ,  foit  par  la  tranf- 
j       lation  de  fon  domicile.    Il  en  doit  c:re  comme 
du  vaflTal,  qui  ne  peuî  pas  s'engager  à  un  autre 
ieigneur    après  s'erre  lié  par  un   hommage-licre. 
l,es  feigneurs  de  xVîain-tnorre  avoient  commune-' 
•ment  le  droir  d'obliger  leurs  fujers  à  rélider  dans 
ièurs  terres ,  6c  de  les  y  faire  retourner  quand  ils 
'en  éroienr  forris  j  ce  qu'on  appeloit  des  ferfs  de 
pourfuite  ,  6c  c  etoit  un  obftacic  à  s'engac^er  en- 
vers deux  feigneurs.    Parmi  nous  ,    l'homme  de 
Main-morre  ne  peu:  prefcriue  la  liberté  en  quel- 
Tome  XXX Fin.  D 
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que  lieu  qu'il  aille  demeurer ,  ^  par  quelque 
temps  qu'il  s'abfente  de  la  feigneurie.  Si  eu  for- 
çant du  lieu  de  Main-morte ,  il  ne  peur  pas  acqué- 
rir la  liberté  qui  eft  li  favorable  ,  comment 
pourroit-il  fe  charger  d'une  double  fervitude  il 
odieufe  r* 

Si  l'on  dit  que  la  Main-morre  fe  contrade  par  la 
prife  de  meix  ,  je  réponds,  concinue  Dunod,  que  ce 
n'eft  que  l'homme  franc  qui  peur  devenir  main-mor- 
rablc  par  cette  voie  ;  que  notre  coutume  ne  parle  <^ue 
de  lui;  qu'elle  len.)mme  exprellément  toutes  les 
fois  qu'elle  dit  que  la  prife  de  meix  produit  la 
Main-morte,  &  qu'elle  ne  nomme  jamais  celui 
qui  eft  déjà  main  mortable. 

M^  Tâlbert  objede  que  cet  argument  fe  reroc- 
que  ,  parce  qu'il  enfuivroît  que  le  main-mortable 
feroit  de  meilleure  cojidition  que  le  trâuc  ,  puif- 
que  celui-ci  perd  fa  liberté  en  s'érablilFant  dans 
un  lieu  de  Main-morte,  6c  que  le  main-mortable 
n'y  perdroit  rien. 

On  répond,  que  le  franc  perd  fa  liberté,  parce 
qu'elle  eil  encore  a  lui,  &c  qu'il  en  peut  difpofer  \ 
mais  que  le  main-mortable  ,  qui  ne  l'a  plus,  ne 
peut  pas  la  perdre  ;  c'eft  un  bien  dont  il  n'a  plus 
la  faculté  de  difpofer  _,  parce  qu'il  eft  déjà  à  un 
autre  auquel  il  feroit  préjudice  ,  s'il  devenoit  en- 
core perfounellement  main-mortable  d'un  fécond 
feip^neur  :  il  s'enfuivroit  même  une  abfurdité  ;  c'eft 
qu'un  homme  de  Main-morre  qui  auroit  déjà 
un  fei^neur  par  fou  origine  ^  en  pourroic  encore 
faire  dix  autres ,  en  changeant  plulieurs  fois  de 
domicile. 


I 
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Coutumes   qui  parlent  du  droit  de   Main  -  morte  * 
analyfe  de  leurs  principales  difpojitions. 

De  plus  de  cinq  cent  cinquanre  courûmes  3onc 
la  France  elt  furchargée  ,  a  peine  en  peuc-on  citer 
dix  qui  aienc  conleivé  les  droits  de  Main  morte  j 
ce  four  celles  de  Niveniois ,  d^  Bourgogne  ,  de 
Bourbonnois  ,  d'Auvergne  ,  de  la  Marche  ,  de 
MenneroLi  ,  la  Rue  d  Indre  ,  locales  de  Biois  ,  de 
Vitry  d>c  de  Troyes, 

La  coutume  de  Nivernois  eft  ,  de  routes ,  la 
plus  rigoureule^  c'eft  mcme  la  feule  qui  aie  6qs 
dirporitions  préciics  fur  le  fait  d^s  lerviiudes  vrai- 
ment perfonnelles.  Suivant  cette  coutume  ,  les 
ftrfs  font  tdillables  par  le  feigneur  ,  à  volonté 
raifonnahle  ,  une  fois  l'an  ^  &  la  taille  s'impofc 
fur  les  corps  defdus  taillahles  ,  6'  fur  leur  meix 
&  tenemens  mouvans  de  la  fervitude,  C'el^  la  dit 
poficion  des  articles  i  6^  3.  Par  l'article  ^,  \^% 
hommes  &  femmes  de  condition  fervile  font  de 
pourfuife  ,  c'eft  à-dire,  qu'ils  peuvent  être  pour- 
fuivis  pour  leur  taille  impofée  ou  abonnée,  quel- 
que part  qu'ils  ailient  demeurer. 

Suivant    Tarticle   7  ,    s'ils  décèdent  fans   hoirs 

communs  .    le    feigneur  efl    faifi   de  cous    leurs 

biens  ;  enfin  ,  par  l'article  17  ,  s'Us  vont  demeurer 

hors  le  lieu  de  la  fetvitude  ,  le  feigneur  peut ,  de 

fçn  autorité  j  prendre  &  mettre  en  fa  main  leurs 

héritages  de  ladite  fervitude  _,  &  appliquer  les  fonds 

à  fon  profit  ;   &  s'ils  demeurent  trente  ans  dehors 

fans  retourner  j  lefdlts  héritages  font   acquis  in^ 

çommutahlcment   audit  felgneur  ^  ^    néanmoins  y 

eux  &  leur  poflérlté  demeurent  à  toujours  pour^ 

fuivahlcs  pour  les  tailles  &  autres  droits ,  enfem^ 

Dij 
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ble  pour  la  Main-mortc  ,  quelque  pan  qu'ils  s'ab^ 
f entent  ^  folt  en  terres  maïn-iionabUs  ou~  autres  ^ 
fuivant  V article  7. 

On  vol:  àonz  que  cetre  coiuame  réunie  les 
deux  diipoiuions  qui  caradlérifenc  la  fecvicade 
perfonnelie  ,  le  droit  de  tuito  far  lei  ierfs,  quel- 
que parc  qu'ils  aiileiu  demeurer ,  ck:  le  droit  de 
leur  iuccédeu  en  coure  efpèce  de  biens  ,  quelque, 
parr  qu'ils  (oient  afiis  ;  mais  en  uiêrne  temps  ^Wq 
réferve  la  facuké  de  prelcrire  contre  la  fervitude 
perfunnelle  par  le  laps  de  temps  fufïîrant.  C'eft  la 
diipoiuioLi  de  rarticle  7  ,  qui  dit  :  Sinon  que  par 
vrivilépz  j  convention  ou  prcfcriptlon  fuffifante  y 
ils  foient  exemptés  de  ladite  NLain-morte, 

La  coutume  de  Bourgogne  eil  moins  févère 
que  celle  de  Nivernois.  En  rarticle  premier  du 
ri:re  9,  elle  porte,  qu'il  n'y  d.  nuls  hommes  fer f s 
de  corps  ,  &  fur  cet  article ,  tous  les  commen- 
tateurs remarquent  que  les  main- mortabies  de 
Eour^jo^ae  fonc  ^ens  de  libre  condition  ,  ouanc 
a  leurs  perfonnes  ;  ils  peuvent  défavouer  le  (qï" 
gneur;  ils  peuvent  fecouer  le  joug  de  la  Main- 
morte y  ils  peuvent  s  ablenter  6i  demeurer  au 
loin  ,  quand  ils  veulent.  C'eil  la  difpofîtion'  de 
l'article  9  du  même  titre  ,  qui  porte,  que  l'homme 
de  Main-morce  peut  défavouer  fan  feigneur  ^  & 
s  avouer  homme  franc  du  duc  de  Bourooyne  ,  & 
quen  faifant  ledit  dcfaveu  ^  il  doit  renoncer  à  fan 
meix  &  autres  biens  ,  meubles  6'  héritages  qu'il  a. 
fous  ledit  feigneur  au  lieu  de  Alain  -  morte  ^  lef- 
quels  ,  en  ce  cas ,  font  Ôc  demeurent  au  feigneur 
de  la  Main-morte. 

Cependant  ,  fuivant  l'article  1  ^  l'homme  dç 
Alain-morte  ne  peut  prcfcrire  franc hife  0  liberté 
contre  fon  feigneur  ^  par  quelque  laps  de  temps 
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i^u*Ll  fofj^e  demcurance  hors  du   lieu  de  la  Main- 
mené  ^  quelque  part  que  ce  foit. 

Par  Tarriclc  11  ,  l'homme  de  Main -morte  ne 
peut  difpcfer  de  fes  biens  _,  meubles  &  héritages 
par  teflament  ^fans  le  confentemeut  defonfeipieur. 
Si  la  dirpofition  de  cec  article  n'écoit  pas  fnivie 
des  deux  aiures  articles  dont  on  va  parler ,  il  fem- 
ble  qu'on  poarroic  dire  qu'elle  ne  doir  s'étendre 
qu'aux  biens  ^  immeubles  (]tucs  &  enclaves  dans 
le  lieu  de  la  Main- morte.  En  effet,  Particle  10, 
qui  eft  le  prcccdenr  ,  fert  d'interprète  naturel  a 
cette  reftriàion  ;  il  dit,  que  l'homme  de  Main- 
morte ne  peut  vendre  «Se  aiiéner  (on  hcncage 
ajjis  au  lieu  de  Main-rnortc  _,  a  l'homme  de  fran- 
che condition  en  d'autre  feigneurie  ,  fi  ce  n'cfl: 
du  conrentement  du  feigneur.  Par  confcquenr  , 
cette  prohibition  de  diipofec  par  vente  ou  par 
tellament  ,  fans  le  gré  du  feigneur ,  eft  pure- 
ment réelle  j  &  feulement  relative  à  l'hérirage 
^  aux  biens  afiis  dans  le  lieu  de  la  Maui-morte; 
autrement  il  auroit  fallu  que  la  coutume  eût  in- 
terdit au  main- mortable  la  faculté  de  difpofer 
par  teftament  de  {(^s  biens  ,  en  quelque  endroit 

ou  en  quelque  coutume  qu'ils  fulfent  iitucs 

Mais  l'article  1 5  ajoute ,  que  les  gens  de 
Main-morte  ne  peuvent  fe  fuccédcr  ,  s'ils  ne  [ont 
dcmeur.MS  tnfernhle  &  en  communion  de  biens  : 
&  Particle  15  ,  que  le  feigneur,  quand  échurre  & 
fuccei'îîon  de  Main  -  morte  a  lieu  ,  prend  les 
héritages  étant  en  la  feieneurie  main- mortable  , 
fans  être  tenu  de  payer  aucune  der'.e  :  que  s'il 
prend  les  meubles  étant  en  laditt  Main-morte  & 
dehors  ,  &  les  héritages  au  Heu  franc  ,  il  ejî 
tenu  de  poyer  les  frais  funcraux  &  les  dettes. 
Cet  article  femble   laiûTsr  oai  feigneur   la  h- 
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tulte  de  fùccéder  ^  en  priyânc  les  derces  ,  à  toits 
les  meubles  (k  h^rira^es  ni'-me  in[^és  dulku  franc  * 
ce  qui  femble  comprendre  toiis  les  fonds  ac* 
quis  âillears  ,  même  hors  la  province,  fnème  a 
Paris. 

ChalTimce  ,  ancien  Se  célèbre  commentateur  de 
cetre  coiuiime ,  propofe  la  queftion  de  fav^oir  (î 
le  feigiieiir  fuccédera  m^me  aux  fonds  acquis 
hors  la  province^   &  il  fe  dcretmine  pour  la  né-* 


gative. 


Chaffanée  »    fur  l'art,    i     du    tît.     ç) ,    Verlo  , 

Quelque  part  que  ce  foit  j   /?.    3  j  e^o    teneo  quoi 

dowinus  Manûs-mortuA    non    polfic    cap^re   bona 

€S:i(Ientia  in  loco  franco  ^  «luorriodocumque  Jit  prï-^ 

\il  giatus  ,  dam  modo  ille  locus  Jit  extra  iérritorïurrt 

ducacùs  BuraundLz. 
o 

La  conrume  de  la  Marche  ne  donne  au  fei- 
neur  ni  le  droit  de  fuite  ^  ni  le  droit  de  fuccc- 
der  â  d'autres  biens  que  les  b'ens  inain-mortables; 
elle  déclare  au  contraire  en  l'article  n^  ,  que 
toutes  perfonnes  font  franches  &  de  franche  con^ 
dition  ,  &  que  ceux'  qui  font  nommés  &  réputés 
ferfs  &  mortailliihles  d-idit  pays  ^  c'éfl  à  caufc 
des  hértages  qu'ils  tiennent;  ôc  en  l'article  145, 
que  l  homme  tenant  héritage  frf  ....  do/t  être 
reçu  à  g  erpir  &  delaiffer  l* héritage  ....  6'  après 

la  ^uèrpie le  feg.iiuf' n'a    aucune 

pourfiirte  fur  la  perfonne  aud'd  homme ^f es  enf ans 
ni  fts   autres   biens. 

Dans  la  coutume  d'Auvergne  ,  voifîne  de  celle 
de  là  Marche  ,  on  voit  régner  abfolumcnt  le 
mcme  efprit.  Suivant  l'article  i  du  tirre  27, 
tout  homme  y   eft  fr me  (*  );   &  fuivant  l'article 


i 


(■^)  Art.  i ,  tir.  ■!.■)  i  toiltf^«;  îcs  perfonne^  ccant  &  rîvnlcu- 
tant  aiidii  pays  i  font  fiaaclics  &:  de  fiaucac  condition. 
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^  ,  le  feigneiir ,  faute  d'hoir  commun ,  ne  fuc- 
cède  qu'aux  f-onds  main-mortabies  (  *  }. 

La  coutume  de  Franche-Comté  adm.er,  comme 
celle  de  ia  Marche ,  le  droit  de  s'affranchir  par 
le  dcguerpidemcnr.  L'homme  de  Maïn-mortc  ^ 
dit  cette  coutume  (**i  ,  en  renonçant  audit  feï" 
gneur  fcs  meix  &  héritages  maïn-mortablcs  &  la 
tierce  partie  .  .  .  ,  ou  les  deux  parts   de  fes   meu' 

blés acquerra  .  .  ,  franchi fe    ^  liberté  pour 

lui  &  fa  pojlénté  fus- déclarée. 

Quant  aux  deux  coutumes  locales  de  Blois, 
qui  font  celles  de  Mennetou  &  de  la  Rue  d'In- 
dre 5  on  n'y  trouve  aucun  à^s  deux  caraélères 
de  la  /ervitude  perfonnelle.  L'une  porte  unique- 
ment (***) ,  que  les  francs  ne  peuvent  fucccder  aux 
ferFs  •,  &  l'autre  fuppofe  qu  il  y  a  des  mineurs 
de  condition  fervile  ,  (Se  autorife  le  feigneur  à 
leur  faire  pourvoir  de  tuteur  (****],  Voilà  tout 
ce   qui  réfulte  de  ces  coutumes. 

Enhn  ,  quant  aux  coutumes  de  Champagne  , 
il  y  en  a  quelque -unes  qui  admettoient  autrefois 
àes  fervirudes  perfonnelks.  Mais  ,  fui  vaut  le  té- 
moignage des  commenrriteius  de  ces  coutumes  , 
elles  fe  font  réformées  d'elles-mtmes ,  Ôc  les 
droits  de  pourfuite  perfonnelle  y  font  tombés 
abfolument  en  défuétude. 

Le  commentateur  de  la  coutume  de  Chau- 
mont  fur  l'article  3  ,  n.  2  ,  s'explique  en  ces 
termes  ^ 


(*)   Le   fclgncur fucccrîe   à  fora  empliytéote  ,  à 

rhéiitflp^e  conditionné  de   ladite  condition  tant  feuleraenr. 
C'*^*)  Tir.  1 5 ,  ait  4. 
I  ***)  La  Rus  d'Indre,  chap.  5  &  19. 
(****)  Menneton,  arc.  17. 

D  iv 
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»  Les  fervi rades  font  des  reftes  du  paganiftiie 
3'  <Sc  de  l'ufurpation  des  anciens  fei^iieurs  fran- 
"  çois  :  mais  nos  rois  ,  a'-îiareius  de  la  libercc  de 
o  leurs  peuples,  c^v' ,  à  ]cur  exemple,  les  cours 
35  louverriUies  les  ont  fi  bien  abolies  coures  , 
55  que  je  ne  fâche  pas  qu'il  en  retle  dans 
»  notre  bailliage  ,  du  nioins  de  celles  qui  étoienc 
3ï  perfonnelies  «. 

Sur  le  n.  y  ,  il  die,  en  parlant  du  formariage: 
>5  Comme  cetre  lervitude  ne  fubfifte  plus  en  au- 
3»  cuns  lieux  de  ce  bailliage  ,  il  eil:  inucile  d'en 
M  examiner  les   efrlrs  «. 

Sur  le  n.  8  ,  il  dit  :  a  En  abandonnant  par 
M  le  main-morrable  les  héritages  fujets  à  la  Main- 
35  morte,  il  e(l  quitte  envers  le  feigneur ,  Se  ce^Q 
5>  d'être  fon  homme  ". 

Sur  le  n.  lo:»  Les  main-morrab'es  ne  peu- 
jj  vent  difpofer  par  reftamenc  des  biens  fujets 
»>  â  la  Main-morte;  mais,  à  l'égard  de  leurs 
3>  meubles  &  autres  biens  non  n^iain-mortables  , 
»  rien  n'empêche  aujourd'hui  qu'ils  n'en  difpo- 
••  fenc   comme  les  perfonnes  libres  «. 

Sur  les  n.  1 1  &  I  2  ,  en  parlant  des  ferfs  de 
pourfuite  ,  il  ajoure  :  o  Aujourd'hui  cetre  fer- 
>î  vitude  odieufe  ne  fubfifte  plus  en  aucun  en- 
35  droit  «. 

Le  mcme  auteur  a  corn. mente  la  coutume  de 
Sens^  ëc  fur  l'article  ii8  ,  il  renvoie  d  ce  qu'il 
a  dit   fur   la  coutume  de   Chaumcnr. 

Bobé  ,  dernier  commentateur  de  !a  couruine 
de  Meaux ,  dit  de  même  fLir  l'article  i  de  ccrce 
coutume  :  j?  Daiis  toute  Tctendue  de  la  coucume 
I»  de  Meaux  ,  &  prefque  dans  tout  le  royaume, 
35  l'ufage  a  aboli  toutes  les  feivirudes  pcifon- 
33  nelleo^  j  il  n'y  a  que  dans  la  coucitmedc  I\ivcc- 
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»  nois  où  l'on  a  encore  vu  dans  les  derniers  temps 
»  de  ces  fortes  d'efclaves  «. 

Champi  j  précédent  commentateur  de  la  même 
coutume  ,  fur  le  mcme  article  ,  en  parlant  du 
droit  de  fuite  fur  la  main-mortable  ,  s'explique 
ainfi. 

•  îî  11  y  a  certaines  coutumes  où  cette  rigueur 
w  elt  encore  gardée ,  que  nous  pouvons  dire  , 
n /uperflitiofd  gentilitaus     frûgmenta    temponhus 

^nofris  indigna Aulli  la  plupart  de  ces 

35  fervitudes  font  abolies ik    en    toutes 

3'  les  rencoptres  où  ceux  qui  s  y  rrouvoient  encore 
3>  engagés  ont    réclamé  ,  i!s  en  ont  toujours  été 

îî  déchar^'és La  cour  a  toujours  prononcé 

j>  in  favorem  lihertatis  ce. 

La  coutume  de  Troyes  diftingue  des  ferfs  de 
plulieurs  (Se  diverfes  conditions  de  fervitudes  , 
feicn  la  nature  des  terres  6c  feigiieuries  n  caufe 
defquelles  ils  font  hommes  ,  &  ces  dilT-'iens 
genres  de  fervitudes  ont  des  effets  bien  difïércns. 

Apres  avoir  dit  dans  l'article  premier  ,  que 
les  aucuns  font  nobles  ^  &  les  autres  i  on  nobl-.s  ^ 
Tarricle  2  porte  :  Et  font  tous  Icfdïts  non  nobles 
franches  peîfonnes  j  s'il  n'appert  de  fervitude  ati 
contraire, 

Vodà  une  première  difpoHtion  de  laquelle  il 
fuit,  que  dans  cette  coutume  le  ftatut  territorial , 
quelque  fort  qu'on  le  fuppofe  d'ailleurs,  ne  peut 
pa>  erre  fuffifant  pour  établir  la  fevvitude,  *ic 
qu'il  faut  que  le  feigneur  rappotte  les  titres  les 
plus  préci-;. 

L'article  5  ajoute  enfuite  :  Et  ou  regard  des 
ferfs  j  ils  font  de  plufeurs  &  divcrf.s  conditions 
de  frxïtudcs  ^  fclon  la  nature  des  terres  &  f'i- 
gneuries  à    caufc    dcf quilles     ils  fjnt    koni.r.cs  ^ 
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car  les  aucuns  font  tdillablcs  envers  les  felgneurs 
de  taille  à  volonté  ^  de  pourfuite  quelque  part 
qu'ils  fe  tranfportent  ^  &  de  fer  mariage  quand  ils 
fe  marient  à  pcrfonnes  franches  ou  d'autre  con^ 
diX/on  que  la  leur  ^  &  fuccèdent  en  tous  cas  les 
uns  aux  autres  ,  &  peuvent  difpofer par  teflament 
eu  autrement  de  leurs  biens  ,  comme  font  &  peu^ 
vent  faire  Us  franches  pcrfonnes  ,  s'ils  ne  font 
de  Alain-morte  y   comme  dit  fera  ci-après. 

Voilà  donc  un  premier  point  qui  eft  encore 
répété  dans  Farticie  (> ,  que  dans  cerre  coutume 
il  y  a  différentes  efpèces  de  ferFs,  félon  la  nature 
des  feigneuries  auxquelles  ils  appartiennent.  Cet  ar- 
ticle 5  parle  de  ceux  qui  font  taillahles  envers 
leur  feigncur  de  taille  à  volonté.  Il  déclare  qu'ils 
fane  de  pourfuite  quelque  part  qu'ils  fe  rranf- 
porrent  ,  &  de  formariage  quand  ils  fe  marient 
à  perfonnes  franches  &  d'autre  condition  que  la 
leur  :  mais  il  déclare  en  mcme  temps  ,  qu'ils  fe 
facrèdent  en  tous  cas  les  uns  aux  autres  ,  5c 
qu'ils  peuvent  dfpofer^  par  teflament  ou  autre- 
mçîît  _,  de  leurs  biens  ,  comme  font  &  peuvent 
istn^  franches  perfonnes  \  il  en  excepte  à  la  vérité 
ceu\  qui  font  de  Main  morte,  comme  dit  fera 
cî-après,  ivlais  cette  exception,  ne  fe  rapporte  qu'à 
l'efpéce  de  ferfs  dont  il  eft  parlé  dans  les  articles 
5   &  G. 

L'article  4  porte  :  Les  autres  font  de  tailU 
ahonnée  à  aucune  certaine  fmime  envers  leur  fei^ 
^neur  _,  &  au  pardejfus  de  pareille  condition  que 
déclaré  e(l  en  V article  précédent. 

Cet  article  parle  toujours  de^  ferfs  taillables , 
mais  de  ceux  qui  font  de  taille  abonnée  à  une 
rercaine  fomme  envers  leur  fcigneur  ,  au  lieu 
que  ceux  dont  parle  l'article  3.  ibnc  t^Uables^ 
à  volonté. 
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îl    déclare  qu'ils  font  de  pareille  condition  que 
déclaré  eft  en  l'arcicle  précédent ,  c  eft  à-dire,  que 
d'uh    coté   ils    font    de  pouriuite    quelque   part 
qu'ils  fe  tranfportent  ,    ôc   de   formariage  ^    que 
d'un  autre  côté  ils  le  fuccèdent  les  uns  aux   au- 
tres ^  &  peuvent  ci/fpofef  ^  par  tejlamert  ou  autre- 
ment, de  leurs  biens,  comme   tranches  peifon- 
nes;  &    par  conféqnent  ,  s'ils  font  de  pourluue, 
ce  n'cft    que  pour   la  raille  dont  il  eft  yzx\Q  dans 
cet  article   :  d'où  l'on  voit  auffi  que   la  coutume 
employé    le    mot  de   pourfuïte  ,  non   feulement 
pour  la  pourfuice  perfonnelle  dont  elle  va  parler 
dans  les  articles  fuivans,  mais  auffi  pour  la  fimple 
pourfuite  de    taille. 

L'article  5  porte  î  les  autres  font  à  cavfe  de 
leurs  perfonnes  de  condition  fcrv'de  ,  mais  main- 
monabks  envers  leur  feicncur  .  en  tous  biens  ^ 
meubles  &  héritages  .  quelque  part  i-u  ils  Joent  ^ 
^Jps  ^fuppofe  que  lefdit^  héntai^es  foient  en  jranc-^ 
alen  ,  ou  a  cenjixe  quand  ils  trépcjjent  fans  de-- 
laifer  enfans  nés  en  mariage  étant  de  leur  condi- 
tion y  &  en  celé. 

Cet  article  pnrîc  des  ferfs  qui  ne  font  pas 
taillab'es  ,  ni  de  taille  à  volonté  ,  ni  de  taille 
abonnée^  dont  le  fort  6c  l'état  font  fixés  pac 
les  articles  3  ^:  4 ,  mais  qui  font  de  condition 
purement  fervile  ,  à  caufe  de  leur  perlonne  ,  eu 
tous  biens  ,  meubles  ou  hcriiage^ ,  &  il  les  dé- 
clare main-mortabks  envers  leur  feigtieur  ,  quand 
ils  ne  laiiïenc  point  d'enfans  d'un  mariage  de  leur 
condition. 

Enfin  l'article  6  porte  :  Les  outres  font  main- 
fT^orrables  en  meubles  feulement  ,  (^  les  autres 
en  héritages  feulement  j  &  au  pnrdelTiis  de  di- 
verfes  conditions  de  ferviiLdes  ,  félon  la  natiue 
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des  terres  &  feigneiiries  à  caafe  defqneîles  ils 
font  hommes  de  fervicude  \  &  lefdics  hommes 
de  fervitude  ne  peavenc  relier  oucre  cinq  fous 
au  préjudice  de  leur  feigneur  ,  quant  à  ce  qui 
éft  fujec  à  Main^ morte  y  leurs  enlans  ne  peuvent 
être  clercs  fans  le  gré  &  confenreuient  de  leur 
feigneur ,  «5i  ils  font  tous  réguiiérement  de  pour- 
fuite  (k  formariao-e  envers  leur  leiczneur  ,  quand 
les   cas  y  ecnec. 

Cet  avcicie  répète  ce  que  la  coutume  avoit 
déjà  déclaré  dans  l'arricle  3  ,  qu'il  y  a  des  ferfs 
de  différens  genres  de  fervirude;  «Se  quant  à  ceux 
dont  parlent  \q:s  deux  derniers  articles  5  &  <>  , 
il  e(l  évident  qu'ils  font  d'une  condition  &  fer- 
vitude différentes  de  ceux  dont  il  eO:  fait  mention 
dans  les  articles    3    &  4. 

Les  premiers  font  des  ferfs  fujets  à  une  taille 
payable  à  volonté  ou  ab3nn.ée  ^  ceux-là  le  fuccè- 
iX^nt  entre  eux  ^  peuvent  d'ifpofcr  par  ufiamcnt 
comme   franches  perfonnes, 

La  con>iition  des  derniers  eft  différente  j  ils 
ne  peuvent  tefter  outre  cinq  fous  au  p4:éjudice 
de  leur  feigneur  \  mais^  la  coutume  elle-même 
reilreint  cette  prohibition  à  cz  qui  eft  fuj^t  à 
Main- morte  ^  &:  par  conféquent  aux  biens  allls 
dans  le  lieu    de  la   Main-morte^ 

Principaux  effets   de  la  Alain- morte,. 

En  général  ,  on,  peut  dire  qu!il  eft  difficile 
d'ciablir  des  principes  certains  (ur  les  d'.fïérens 
droits  auxquels  les  ferfs  font  obligés  envers  leurs 
feio'neurs  -,  non  feulement  ces  droits  font  diffé- 
rens  ,  faivant  les,  différentes  coutumes,  mais  en- 
coure ,  dans  la  rujme  loucunie.,  ces  droits  fom  io;A- 
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vent  réglés  fuivaiu  Iqs  titres  des  feigneiirs ,  qui  iis 

iont  pc'w  toujours  fembiab'es. 

Les    auteurs    conviennent    cependant    que   les 

charc;es    les     plus     ordinaires     de     la    fetvirude 

font^'(*): 

1°.  De  payer  une    taille  au    feignent    fuivanc 

les  facultés ,  à  dire  de  prud'hommes ,  ou  de   lui 

payer  par  an  une  fomme  fixe  ,  c]ue  l'on  appelle 

une  raiuc  abonnée. 

2°.  De  ne  point  fe  marier  à  des  perfonnes 
d'une  autre  condition  ,  c'en:  -  à-  dire  ,  fraiiches  ou 
ferves  d'un  autre  leigneur  C^*)  j  s'ils  le  font, 
cela  s\\^'^q\\q  for  mariage  :  le  fejgneur  ,  en  ce  cas, 
prend  le  tiers  des  meubles  ^  des  immeubles 
lîtués  au  dedans  de  fa  feigneune  ,  <k  ou  ire  cela  , 

.  quand  l'homme  de  Main- morte  n'a  pas  derriandé 
congé  à  fon  feigneur  pour  (e  formarier  j  il  lui  doic 
une  amende. 

3**.  De  ne  pouvoir  aliéner  le  tennement  fetf 
qu'à  des  ferh  du  même  feigneur  (*^*  )  j  autrement 
le  feigneur  peut  faire  commandement  à  l'acqué- 
reur de  remettre  l'héritage  entre  les  mains  d'ua 
homme  de  la  condition  requife  \  <x  s'il  ne  le  fait 
dans  l'an  <k  jour  ,  l'héritage  vendu  eft  acquis  au 
ïeiî^neur. 

4^.  De  ne  pouvoir  diipofer  de  leurs  biens 
main-mortables  par  tedament  ,  ni  faire  héritier, 
ou  convention  de  fucccder   ,  me  me  par  contrat 

I    cie  mariaç^^e  ,  au  préjudice  de  leur  feigneur  (****). 
5°.  Enfin  ,  de   n'avoir  point   d'autres  héritiers 


(*)  Argou  ,  chap.  i, 

(  **)   Viiry  ,  arc.  144. 

(***)  Nivcrnois  ,  arr.  19  ,  tir.  des  feiv.  perf 

(****)  Auvergiie,  chap.  17,  arc.;. 
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que  ceux  avec  lefquels  ils  font  en  communauté  (*)  5 
ce  qui  etl  iimicé  j  dans  quelques  coutumes  ,  a  leurs 
enfans  fealemenc  \  d'autres  adiiiettent  à  la  fuc- 
ceilion  du  lert  tous  fes  parens  qui  iont  en  com- 
munion avec  lui  (**). 

Dans  l'origine; ,  les  main-mortables  écoient  dans 
rimpuilfance  ahiolue  de  difpoier  de  leurs  héri- 
tages. Cette  règle  avoit  lieu  en  Bourgogne  ^  les 
anciennes  coutumes  de  cette  province  portent  : 
Homme  de  Mai\-mone  m  peut  aliéner f es héritiges. 
Lors  de  la  dernière  rcformation  de  cette  coutume, 
on  a  cru  devoir  adoucir  la  rigueur  de  cette  règle. 
L'article  9^  permet  aux  main-mortablcs  d'aliéner  , 
à  la  vérité  fous  quelque  modification  ;  voici  les 
termes  de  cet  article  :  L'homme  de  Main-morte 
peut  vendre  &  aliéner  fon  héritage  ajjls  au  lieu 
de  Main-morte  aux  gens  de  la  feigneurie  &  con^ 
dit-on  d'où  il  e(l  _,  «S*  ne  le  peut  vendre  a  homme 
de  franche  condition  ne  d'autres  feigneuries  ^  Ji 
ce  n'ejt  du  confentement  du  feigneur  de  la  Main- 
morte. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  main-mortable 
peut  ,  comme  l'on  voit  ,  difpofer  à  fon  gré  de 
ies  héritages  ,  pourvu  que  l'aliénation  s'en  faffe 
à  gens    de   la   même  ieigneurie  &   condition. 

Cec  article  ,  comme  on  vient  de  le  voir  , 
permet  au  main-mortable  d'aliéner  fes  héritages, 
&  même  on  ne  peut  rien  de  plus  général  que 
les  termes  dans  lefquels  il  s'exprime  ;  cependant 
la  jurifprudence  &  les  auteurs  ont  cru  devoir  y 
apporter  une  modification. 


(*  )  Vitry  ,  art.  141. 

(**)  Bouigogne,  chap.  $,  art.  15. 
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Les  réformateurs  ont  ajouté  cet  article  a  la 
nouvelle  coutume  ,  dans  la  vue  très  louable  d  a- 
doucir  la  condition  des  main  -  mortables  j  mais 
très  cerrainement  leur  intention  nétoit  pas  d'ou- 
vrir une  porte  à  la  fraude  6c  d'expcfer  ï^s  fei- 
gneurs  à  être  dépouillés  des  échuttes  de  leurs 
n-iain-moitabies  au  gré  de  ces  derniers.  Toutes 
les  fois  que  l'aliénation  a  été  faite  uniquement 
en  vue  de  frauder  le  feigneur  ,  elle  doit  donc 
être  annullée  5  malgré  la  difpofition  de  la  coutume, 
cmne  quodcunque  in  fraudtm  pacroni  gejlum  eji 
revocatur  ;  c'eft  la  décidon  des  loix  romaines. 

Ces  conndérations  ont  conduit  a    la    queftioa 
de  favoir  fi     une  donation   univerfelle  faite  par 
un  main-mortable  ,  vaut  contre  le  feigneur  de  la 
Main-morte.   Cette  queftion  s'elt  prélenrée  plu- 
iieurs  fois   au  parlement   de  Bourgogne.    Cette 
cour  à  décidé  que  la   préfomption  de  fraude  qui 
fort  naturellement    d'uiie   donation    de  cette  ef- 
pèce  ,   la   rend  nulle   vis-à-vis  du   ieigneur ,  en 
forte  que  ,  nonobftanr  la  donation  ,  il  fuccède  à 
fon  main-mortable.  Telle  eft ,   au  rapport  de  M. 
le   préiidenc  Bouhier  ,   la   jarifprudence  adluelle 
duparlen^.ent  de  Bourgogne  ,  jurilprudence  arteltée 
par  plulieurs  arrêts   récens  ,  conformes  d  d'autres 
plus  anciens   &  a  l'opinion  d^s   jurifcoiiTultes  les 
plus  refpeéxables.  Ncc  valet  donatio  intcr  vivos  ^ 
dit  M.  le  préfidenc  Fabre  ,  Ji  fit  fufpcclio  frau- 
dis  ;    puta  ,    facia    ab    digroto    _,    aut    omnium 
hcnorum. 

Le  m.ême   foupçon  de   fraude  qui  vicie   une 
donation  univerfelle,  s'élève  également  contre  une 

vente  de   tous  les  biens  du  main-mortable.  Ce 

vice  doit  donc  opérer  le  mêtne  effet  dans    ct% 
.deux  cas  ,  ubïcadem  ratio  ,  Idem  jus  ;  c'eii  la  dé~ 
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cifioii  exprefl'e  de  M.  le  préiuienc  Boahier.   Voici 

les    termes    dans   ieiquels    s'exprime    ce    favanc 

magiftrat. 

>î  Mais  un  main  mortabic  a-t-il  la  liberté  de 
M  vendue  tous  les  biens  ians  exception  ?  Il  paroîc 
5>  qu'on  en  doit  juger  comme  des  donations  de 
3J  tous  biens  ,  dont  il  fera  parlé  dans  un  mon>ent , 
»  ôc  qai ,  par  norie  dernière  juriipruderice  ,  font 
j3  déclarées  nulles^  comme  faites  en  fraude  du 
53  feiqneur  de  la  Main-morre.  Ceia  paroîc  avoir 
5î  été  préjugé  par  un  arrêt  du  6  décembre  i  6<jo  , 
<.5  qu'a  rapporté  l'un  des  commentateurs  de  notre 
jï  coac-ime  (  Chaircneax  )  ;  ô(  il  me  paroîc  en 
»  cela  très  juridique  ,  iur-tout  quand  la  vente  eft 
3ï  faire  à  un  parent  proche,  comme  dans  le  cas 
>j  de  cet  arrct  «. 

Le  droit  du  fei^neur  dérive  de  la  conceflîoii 
du  fonds  ;  le  droit  de  la  femme  pour  ion  douaire 
^  autres  conventions  matrimoniales,  ne  dérive 
que  de  ion  contrat  de  mariage;  il  réfulte  de  cette 
diitéicnce  ,  que  le  feigneur  qui  fuccède  à  (on 
main  -  mortable  â  titre  d'écluitte  ,  n'elt  pas  tenu 
dts  obligations  que  ce  ma'n-morrable  a  contractées 
par  fon  contrat  de  manaj^e.  C'eil  la  décifion  de 
Taifand  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  page  584, 
Ôc  de  M.  le  préfident  Bouhier ,  en  iés  obiervations, 
xome  2  >  chap.  71  ,  n^.  145. 

Le  (eigneur  Qiï  également  difpenfé  de  remplir 
les  obli/acions  du  contrat  de  mariatre  ,  li  on  les 
conlidcre  comme  contenant  un  e:îgagement  en 
laveur  de  la  veuve.  C  eft  une  règle  inconreftable  , 
que  le  leigneur  qui  fuccède  à  fon  main-mortable 
ifetl  pas  tenu  d'acquitter  [as  dettes  ;  cette  règle 
eft  écrite  dans  l'article  107  de  la  coucume  de 
Bourgogne.  Le  fci^ncur  _,  dit  cet  article  ,  quand 

échutcs 
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echutte  &  fuccefjion  de  Main-morte  a  lieu  j  prend 
les  héritages  étant  en  fa  feigneurie  main-mortable y 
fans  pour  raifon  d'iceux  payer  les  dettes  de  fort 
main-mortahle  trépajfé. 

Le  même  article  ajoute  :  Et  s'il  prend  les  meu- 
bles étant  en  ladite  Main-morte  &  dehors  les  héri- 
tages étant  en  lieu  franc  demeurés  de  ladite  échutte  ^ 
il  eji  tenu  de  payer  ^  &c, 

La  confiicatioii  de  bien  eft  encore  une  efpèce 
d'aliénation  ;  il  faut  voir  fur  ce  point  l'article  1 1 
de  la  coutume  de  Bourgogne,  qui  y  a  fuffifamment 
pourvu  à  rintérêt  du  feigneur  de  la  Main-morte  , 
dans  ce  cas  particulier. 

A  l'égard  de  l'hypothèque  ,  le  main-mortable 
peut  bien  la  conlhtuer  fur  (qs  biens  ,  fans  le 
confentement  du  feigneur  ,  parce  qu'elle  n'opère 
aucun  changement  de  main.  Ainfi  le  feigneur 
ne  fauroit  l'empêcher  (  *  )  ni  même  s'oppoler  au 
décret  qu*on  pourroit  mettre  en  conféquence  du 
vivant  maiii-mortable  fur  fes  biens  ;  bien  entendu 
que  (i  les  fonds  de  Main-morte  font  délivrés  à 
un  franc ,  le  feigneur  pourra  l'obliger  à  en  vider 
fes  mains,  &  que  fi  le  main-mortable  en  meure 
faifi  5  ils  feront  échutte  au  profit  du  feigneur  , 
fans  aucune  charge  d'hypothèques. 

C'eft  un  cas  de  fraude  ,  fuivant  M.  de  ChafTe- 
neux  (**),  fi  la  donation  eft  caufee  pour  ré- 
compenfe  des  fer  vices ,  â  moins  qu'ils  ne  foienc 
prouvés.  Mais  il  s'eft  trompé  j  car  on  n'exige  la 


(*)  Voyez  les  conférences  pour  la  réformacion  de  la 
coutume  de  Bourgogne  ,  en  la  féaace  du  ly  juin  i$6^  \  les 
arrêts  de  Bouvot ,  t.  3;, ,  p.  j^^. 

(**)  Chairencux  ,  in  conf.  Burg.  ruir.  ^,  para^.  ii^; 
vcrb.  ne  peut  difpofer ,  n.  ulc. 
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preuve  des  fervices ,  fuivaiit  les  meilleurs  au- 
teurs (  "^  )  5  c|ue  quand  renonciation  qui  eft 
faite  dans  ia  donation  n'eft  qu'un  prétexte  pour 
colorer  un  acte  prohibé.  Ainfî  ,  cela  n'eft  point 
applicable  au  main-mortable  ,  qui  a  la  liberté  de 
donner  entre  vib ,  a  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
autre  circonftance  de  fraude. 

Mais  le  main  mcrtable  peut-il  aliéner  fes  fonds 
de  Main-morte ,  pour  les  donner  en  mariage  à 
{t%  enfans  ?  En  Fraiicne -.Comté  ,  où  la  coutume 
eil  fur  ce  point  femblabîe  à  celle  de  Bourgogne , 
on  jugeoit  autrefois  qu'une  pareille  aliénation  lui 
ctoit  permife  ,  fans  qu'il  eût  befoin  de  demander 
ie  confentement  du  feigneur.  Mais  on  dit  (  **  ) 
que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Befançon 
a  changé  fur  ce  point ,  &  que  toutes  c^^  fortes 
d'aliénacions   y  font  annullées. 

Cependant  cette  jurifprudence  paroîc  abfolu- 
meut  oppofée  aux  loix  (***  ) ,  qui  décident  ,  que 
Ji  iihcrtus  fiiiani  dotavit  ^  hoc  ipjo  quod  dotavit  , 
non  v'idctur  fraudare  patro.'ium  _,  quia  pietas  pa- 
tris  non  eji  reprehendenda,  Auflî  le  parlement  de 
Bour^^ogne  confirma-t-il  une  pareille  donation 
faire  par  une  mère  à  fon  fils  dans  fon  contrat 
de  mariage  ,  par  arrêt  donné  à  l'audience  le  2  5 
juillet  \6j6  (****)  ,  ou  le  15  du  même  mois  , 
fuivant  un  avocat  contemporain  (*^***).  Ceux 
qui  rapportent  cette  arrêt  ne  difenc  pas  fî  ce  fils 


(*)  Ricard,  des  donat.  part,  i  ,  n.  7^1. 
(  *^  )  Voyez  Taibert ,  de  manum.  parag.  1 3 ,  n.  4  &  5  ; 
&-Duno(l,  de  la  Mairi-morce  ,  chap.  5 ,  p.  180  &  fuiv. 
(***  j  L.  parag.  10  ,  D.  _/?  quid  in  fraud.  patron, 
(■^*^  *  )  Taifand  fur  cette  coutume,  p.  ^61. 
(  ^*^***  )  Mémoires  de  M.  Nicolas  Peiricr. 
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ctoît  en  communion  avec  fa  mère  :  mais  ce  qui 
prouve  qu'il  n'y  éroit  pas  ,  c'eft  que  le  refte  de 
la  fucceiîion  de  cette  femme  fut  adjugé  au 
feigneur. 

Aa  furplus ,  les  ufages,  pour  ce  qui  regarde  la 
condition  àQ,%  ferfs  ,  font  fi  diftérens  dans  les 
lieux  où  le  droit  de  Main -morte  eft  confervé  , 
qu'il  n'eft  pas  poffible  de  réduire  cette  matière  à 
une  jurifprudence  générale.  Tous  les  afFranchif- 
femens  n'ont  pas  été  faits  d'une  manière  unifor- 
me, &  les  feigneurs  y  ont  impofé  des  conditions 
plus  ou  moins  rigoureufes. 

On  diftingue  en  général  dans  cette  efpèce  de 
fervirude,  deux  qualités  différentes,  la  perlonnelle 
&  la  réelle.  La  perfonnelle  eft  celle  qui  eft  atta- 
chée à  la  perfonne  ,  indépendamment  à^s  biens, 
quA  perfonam  ipfam  afficit  &  infidt  (  *  )  j  elle 
s'imprime  au  m.oment  de  la  nailFance  ;  elle  en 
eft  l'effet:  ceux  qui  .y  font  foumis  font  appelés 
gens  de  pourfuite ,  c'eft-â  dire  ,  qu'ils  peuvent 
être  pourfuivis  par  le  feigneur,  en  quelque  lieu 
qu'ils  aillent  demeurer.  Les  charges  les  plus  or- 
dinaires de  cette  efpèce  de  fervitude  font ,  que 
fes  ferfs  ne  peuvent  fe  marier  à  des  perfonnes 
d'une  autre  condition  que  la  leur,  c'eft-â-dire  ,  à 
des  francs ,  ou  même  à  des  ferfs  d'un  autre  fei- 
gneur \  cela  s'appelle  formariage  :  ils  n'ont  pas  la 
faculté  de  difpofer  de  leurs  biens  au  préjudice  du 
feigneur  ;  ils  ne  peuvent  avoir  d'autres  héritiers 
que  ceux  avec  lefquels  ils  vivent  en  commu- 
nauté \  c'eft  ce  qui  eft  limité  en  quelques  cou- 


(  *  )  M.  le  préfident  Fu.re ,  cod.  lib.  4  ,  tir.  43  ,  dçfin. 
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tûmes,  à  leurs  enfans  feulemenc.  D'autres,  comme 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  article  89  ^  admettent 
à  la  fucceffion  du  ferf  tous  (qs  parens  qui  vivent 
en  communauté  avec  lui.  S'ils  fortent  furtive- 
ment de  la  province  où  ils  font  nés ,  ils  font  ré- 
putés ferfs  fugitifs ,  ôc  leur  fuccelïîon  eft  déférée 
au  feigneur. 

A  regard  de  la  fervitude  réelle ,  elle  dépend 
des  héritages  que  les  ferfs  polTèdent  j  &  lorfqu  ils 
les  abandonnent  au  feigneur  y  avec  les  meubles 
qu'ils  ont  dans  l'étendue  de  fa  feigneune  j  ils 
deviennent  entièrement  libres. 

Le  droit  de  pourfuite  du  feigneur  fur  fon  ferf, 
croit  autrefois  général  dans  tout  le  royaume  (*); 
c'ell  un  point  dont  les  preuves  font  raflTemblées 
dans  les  capitulaires  de  nos  rois  (**) ,  dans  le  re- 
cueil des  anciennes  ordonnances  (***),  &  dans 
le  glodaire  de  Ducange ,  verbo  fug'idvi, 

11  eft  encore  en  ufage  ,  fuivant  M.  le  préfi- 
dent  Bouhier  _,  dans  plufieurs  coutumes  dont  il 
fait  l'énumération  ,  ôc  dans  le  nombre  defquelles 
il  comprend  la  coutume  de  Troyes.  On  y  tient 
pour  principe ,  que  les  main-mortables  peuvent 
être  pourfuivis  par  leur  feigneur,  en  quelqu'en- 
droit  qu'ils  aillent  demeurer. 

Droit  de  parcours. 

Le  parcours  étoit  une  fociété  entre  deux  feî- 
gneurs  ,   au  moyen  de  laquelle  les  fujets    d'un 


(*)   M.  le  préfixent  Bouhier ,  chap.  6j  ,  n*.  il  8c  fuiv» 
(**)  Liv.  :^  ,  chap.  8^  ;  &  liv.  5  ,  chap.  44. 
(**♦)  T.  I,  p.  316  &  5^8. 
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<îe  ces  feigneurs  pouvoient,  librement  &r  fans 
danger  de  tomber  dans  la  fervicude  de  corps ,  fe 
venir  établir  dans  l'état  de  Tautre  :  tel  étoit  U 
parcours  &  C entrecours  qui  étoient  anciennement 
entre  les  feigneurs  de  Bar  &  de  Champagne  , 
dont  il  eft  parlé  dans  Tarticle  78  de  la  coutume 
de  Virry. 

Quand  le  parcours  &  Tentrecours  étoient  con- 
tradés  entre  deux  feigneurs  de  fief,  ou  il  étoit 
fait  ordinairement  au  fujet  de  leurs  eftagiers  & 
de  leurs  hommes  de  corps  5  ou  àts  beftiaux  de 
leurs  fujets. 

Quand  le  parcours  concernoit  les  hommes  de 
condition  fervile  ^  c'étoit  une  fociété  au  moyen 
de  laquelle  Teftagier  &  l'homme  de  corps  d'un 
feigneur  pouvoient  s*aller  établir  dans  le  fief  &  la 
juftice  d'un  autre  feigneur  \  &  en  vertu  de  cette 
fociété ,  dans  les  pays  de  fervitude  de  corps ,  un 
ferf  d*un  feigneur  pouvoir  prendre  femme  de  fa 
condition  dans  la  terre  de  l'autre  feigneur  >  fans 
danger  de  formarige. 

Voyez  fur  le  droit  de  parcours  les  coutumes 
de  Troyes ,  article  7  j  comté  de  Bourgogne ,  arti- 
cle 103  ;  Nivernois,  titre  12,  article  i  \  Vitry , 
articles  78,  79;  Lorraine,  titre  1 5  ,  article  i  j 
le  gloiïàite  de  Ragueau. 

Pithou ,  dans  fon  traité  des  comtes,  de  Cham^ 
pagne,  /iv.  i  j  ïn  fine  y  parle  de  ce  droit  de  par- 
cours en  ces  termes  : 

»  Quant  au  droit  de  fociété  qui  a  été  autre- 
>î  fois  entre  quelques  pays  &  villes  de  ce  royaume;, 
•»  eftans  lors  fous  divers  feigneurs  pour  la  com- 
»  modiré  du  commerce ,  il  étoit  appelé  droit  de 
»  ir.irche  de  parcours  ou  entrecours,  &  non  d« 
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»  pariage,  comme  aLicuns  ont  voulu  dire,  dont 
5>  nous  avons  exemple  au  pareours  ancien  des 
»5  pays  de  Champaçrne  Se  de  Barrois  ,  de  ceftui-cy 
»»  même  avec  le  Vermandois  des  villes  de  Bar 
•»  de  Ligney ,  &  en  celuy  d'entre  les  liabitans  de 
»j  Tonnerre  Se  ceux  d'iirvy  leGiaftel  Se  de  Sain6t- 
»j  Florentin  ,  authorifc  par  lettres  de  Pierre  , 
»  comte  d'Auxerre  &  de  Tonnerre  ,  &  de  la 
03  comtelTe  Blanche ,  mère  de  Thiebauc  le  pof- 
o»  tliume,  en  date  de  l'an  M.  CC.  V.  pour  l'en- 
j>  tretenemenr  duquel  entrecours  ils  avoient  entre 
»•  eulx  plaids  de  marche  qu'ils  appelloyent  eftaulx 
î>  en  quelques  endroits,  comme  fur  la  frontière 
>»  de  Champagne  entre  les  hommes  Se  fujets  de 
3î  i'églice  de  Toul  ,  qui  étoit  de  la  prote6tion  du 
»  roy,  &  les  feigneurs&  habitans  de  Vaucouleur, 
3*  auparavant  que  cette  terre  fût  réunie  au  do- 
•  maine  de  la  couronne  de  France  «. 

De  r/iomme  libre  qui  pojfède  des  fonds 
main- mortab  les. 

Premièrement  l'homme  Hbre ,  noble  ou  rotu- 
tier  j  qui  a  des  héritages  de  Main -morte,  en 
fait  échutre,  de  même  que  l'homme  de  condi- 
tion raillable,  s'il  meurt  fans  enfans  ,  ou  qu'il 
poiTède  lefdits  héritages  hors  de  communion  , 
lex  dicta  contraclui  ,  Se  c'eft  la  con  iition  de  ce 
fonds  qui  dure  en  la  perfonne  du  libre ,  Se  qui 
fait  que  l'héritage  taillable  ^  tranjit  cum  onere  , 
en  quelque  main  qu'il  devienne. 

SecondemeiU ,  l'homme  libre  ,  noble  ou  rott»- 
rier,  ne  peut  terter  des  fonds  taillabies  qu'il  pof- 
â""de  ,  finon  qu'il  aie  à^s  enfans  ,  ou  que  !<*Vjics 
fonds  foienc  en  communion   Si   indivision  avec 
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quelques  autres  ,  &  fon  teftament  vaudra  pour 
les  autres  biens  francs  qu'il  pofsède ,  mais  nulle- 
ment pour  ceux  qui  font  taillables,  &  Jic  moritur 
parùm  tejlatus  &  parûm  intejlatus  ;  \\  y  en  a 
un  jugement  pour  le  feigneur  de  Monfalcon  en 
Breffe ,  contre  des  payfans  de  fa  terre. 

Troifièmement  ,  l'homme  libre  j  noble  ou 
roturier ,  mourant  ïntcftat ,  fans  enfans ,  &  hors 
de  communion  ,  lallfe  les  héritages  taillables  qu'il 
poiïedoit  5  aux  feigneurs  defquels  ils  font  taillables , 
&  les  francs  à  ies  plus  proches  parens  \  de  ainfi  il 
a  deux  fortes  d'héritiers ,  un  légitime ,  appelé  par 
la  loi  5  ôc  un  autre  irrégulier  &  anomal  >  appelé 
par  la  coutume  Se  par  l'ufage  du  pays. 

Quatrièmement ,  l'homme  libre ,  noble  ou  ro- 
turier 5  peut  difpofer ,  fa  vie  durant,  de  fes  biens 
taillables ,  de  même  qu'il  le  peur  de  (es  biens 
francs  ;  il  les  peut  vendre  ,  donner ,  échanger  ; 
&  ufque  ad  extremum  vit  a  fpiritum  y  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  en  fraude  du  feigneur  de 
l'échutte. 

De  l'affranckiffement. 

Il  y  a  plulîeurs  manières  de  s'affranchir  de  I* 
Main-morte. 

Tous  les  main-mortables  peuvent  devenir  francs 
par  le  confentement  du  feigneur  ,  en  obrenanc 
de  lui  un  affranchilfement ,  foit  à  titre  onéreux  , 
foit  gratuitement.  Les  héritages  de  Main-morte 
pofïédés  par  des  perfonnes  franches  ,  peuvent  aufli 
être  affranchis  par  inême  voie  :  mais  comme  les 
feigneurs  tiennent  leurs  hefs  du  roi ,  ôc  qu'ils  ne  , 
peuvent  en  diminuer  la  con(ii\ance  ou  les  droics 
fans  fa  permilhon  ,  il  faut  ,  pour  la  fohdité  d'un 
af&anchiiremem ,  au  cas  ^ue  le  tief  retournât  enire 

£  iv 
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Jes  mains  du  rai ,  faire  homologuer  raffranchiiïê- 
ment  à  la  chambre  des  comptes  ,  Ôc  payer  une 
finance  au  roi  pour  fon  indemnité. 

Voyez  lâ-delTus  le  dernier  édir  fur  la  Main-morte  ; 
Loifel ,  titre  des  perfonnes  ,  règle  75  ;  la  coutume 
de  Meaux  ,  art.  158;  celle  de  Vitry  ,  art.  1 40  ^ 
Beaumanoir  5  chap.  45. 

11  femble  ceperidant  qu'en  Bourgogne ,  où  il  n  y 
â  point  de  ferfs  de  corps,  s'il  ne  s  agifFoic  que 
de  raffranchilTement  de  la  perfonne ,  cette  forma- 
lité ne  feroit  pas  néce(raire*  Voyez  le  traité  de 
l'origine  du  droit  d'amortilTement ,  page  84  &: 
fui  van  tes. 

Une  féconde  voie  de  s'affranchir  eft  ouverte  a 
la  femme  de  Main-morte ,  en  ce  que ,  fî  elle  fe 
marie  a  un  homme  franc  ,  elle  devieni  franche* 
La  raifon  en  eft_,  qu'elle  participe  aux  droits  de  fou 
mari  &  à  fes  privilèges.  Voyez  les  loix  8  ,  Ç[.  de 
fenator'ibus  j  i  o  ,  cod.  de  nuptiïs  j  ij  f  eod*  de 
dignitaûbus. 

Mais  fi  la  femme  ainfi  affranchie  retourne  au 
lieu  de  Main-morte  j  &  y  réfide  comme  les  autres 
habitans  ,  elle  redevient  main-mortable ,  fuivanÉ 
la  difpofirion  de  l'article  6  de  la  coutume  de 
Bourgogne. 

Si  elle  avoir  des  enfans  nés  francs  qu'elle 
menât  avec  elle  ,  ces  enfans  conferveroient  leur 
franchife  ,  à  moins  que  de  leur  chef  ils  ne  rinflenc 
feu  &  lieu  dans  la  Main-morte. 

Voici  une  troiiième  fource  d'affranchi (ïement. 
Nous  avons  dit  que  la  femme  franche  qui  fe  marie 
à  un  homme  de  Main-morte  y  eft  répuiée  main- 
mortable  durant  la  vie  de  fon  mari ,  fuivant  l'ar- 
ticle 8  du  titre  9  de  la  coutume  de  Bourgogne. 
Le  même  article  ajoute,  qu'après  le  trépas  de  foa 


MAIN-MORTE.  7^ 

mari  ,  elle  peiu  fe  déparrir  du  lieu  de  la  Main- 
morre  ,  ôc  aller  demeurer  en  lieu  franc  fi  elle 
veut  5  &  qu'elle  demeure  franche  comme  elle 
croie  auparavant ,  en  dciailfam  ,  dans  l'an  ik  jour 
après  le  trépas  de  fon  mari ,  le  meix  ôc  tous  ks 
hcritaees  de  fon  mari  étant  au  lieu  de  la  Main- 


morte. 


Ce  n'efi;  donc  qu'à  deux  conditions  que  la 
femme  ,  originellement  franche  ôc  devenue  main- 
mortable  par  le  mariage  ,  peut  recouvrer  fa  li- 
berté :  la  première  eft  ,  qu'elle  quitte  le  lieu  de 
la  Main-morte  pour  aller  demeurer  en  lieu  franc  j 
la  féconde  ,  que  dans  l'an  ôc  jour  après  le  décès 
de  fon  mari  ,  elle  abandonne  les  héritages  de  (on 
mari  &  tous  les  droits  qu'elle  peut  y  avoir,  mcme 
fon  douaire  ,  dont  les  héritiers  du  mari,  ou  même 
le  feigneur  j  profitent.  Voyez  les  commentaires 
fur  la  coutume  de  Bourgogne,  ôc  l'artick  ^i(y 
des  cahiers. 

Mais  11  après  la  mort  de  fon  mari  elle  con- 
tinue de  réfidcr  par  an  ôc  jour  au  lieu  de  la 
Main-morte  _,  elle  n'cft  plus  recevable  à  cet  aban- 
donnement ,  en  ce  que  ,  par  cette  rélidence  vo- 
lontaire ,  elle  auroit  contradté  la  Main-morte  , 
Cl  elle  n'eue  pas  déjà  été  main-mortablc.  Cela 
a  été  ainli   jugé   par   arrêt  du   13   juin    1670. 

M*  Taifand  ,  dans  fa  note  3  fur  i*'artic!e  8  , 
obferve  avec  raifon,  que  les  acquêts  que  la  teaimc 
peur  avoir  faits  n'étant  pas  de  l'héritage  du  mari , 
mais  dts  biens  qui  lui  appartiennent  ^  ôc  donc 
elle  eft  vécue  ôc  faiiîe  par  le  décès  de  fon  mari  , 
fuivant  l'article  14  du  titre  des  geiîs  mariés; 
la  femme  qui  veut  retourner  à  fa  hrnnchife  n'cft 
pas  obligée  de  les  abandonner  à  fon  feigneur  , 
ai  cjue  ,  ^ka  cas  qu'elle  quitte  le  Heu  ,  elle  peut 
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ecre  feulement  obligée  a  mettre  les  héritages  en 
mains  habile,  comme  toute  autre  perfonne  quiau- 
roic  acquis  en   lieu  de  Main-morte. 

L«  quatrième  manière  de  s*affranchir  ,  eft  le 
défaveu.  Elle  eft  établie  par  larticle  ^  du  titre  9 
de  la  coutume  de  Bourgogne  _,  dont  voici  les 
termes: 

»  L'homme    de   Main-morte  peut  défavouer 
»  ion  feigne ur  &  foi  avouer  hommz  franc  de  mon- 
3^  dit  feïgneur  le  duc  ^  de   fe  doit  faire  ledit  dé- 
3î  faveu  par   l  homme  de  Main-morte  en  fa  per* 
35  fonne  _,  à  la  perfonne  de   fon  feigneur ,  s*il  le 
3>  peut  apréhender   en  quelque  lieu   que   trouve^ 
»  le  pourra.  Et   fi  trouve  à  apréhender  ne  peut 
5>  fondit  feigneur  à  fa  perfonne  ,   il  le  fera  au 
•>  domicile  de  fondit  feigneur ,  ou  à  la  perfonne 
35  du  châtelain  ou   juge   du  feigneur  du  lifeu  où 
»  il  eft  main-mortable  ,  &  doit  avoir  ledit  homme 
55  avec  lui  un    fergeant  de  mondit  feigneur  le 
55  duc  ,    garni    de    mandement    de  défaveu  du 
35  bailli  ou  du  bailliage  auquel  eft  aflîs  ledit  lieu 
3»  main-mortable  ,  duquel    ledit  homme  eft  ex- 
53  trait.  Et  en  faifanç  ledit  défaveu  ,  ledit  homme 
55  doit   renoncer   à  fon    meix    &    autres    biens , 
»>  meubles  &  héritages  qu'il  a  fous  ledit  feigneur 
35  au  lieu  de  Main- morte;  lefquels ,   en  ce  cas, 
a»  font    «8c  demeurent  au  feigneur   de  la  Main- 
»  morte  «. 

Il  eft  établi  par  les  anciennes  coutumes  de 
Bourgogne  (*)  ,  que  la  (impie  habitation  dans  i\n 
lieu  où  la  direcSbe  eft  ferve ,  rend  ferf  de  droit  ; 


(*)  Elles  font  recueillies  par  M.  le  préûdent  Bouiiicr, 
t.  1 ,  p.  5  &  fui/. 
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en  force  que  ,  pour  fe  fouftraire  à  cet  érat  géné- 
ral j  W  faut  prauver  l'exception  ,  en  monrrarc  fran- 
chife  \  e'eft  ainfi  que  s'expriment  ces  anciennes 
coutumes  :  Si  un  homme  eji  d'aucune  ville  tail- 
lable  de  ferve  condition  ,  le  feigneur  à  qui  eft 
la  ville  ^  le  peut  demander  pour  f on  homme  taïl" 
lahle  j  s'il  montre  franchife. 

On  lit  encore  dans  l'ancienne  coutume  de 
Bourgogne  j  rédigée  pat  les  ordres  de  Pliilippe- 
le-Bon  en  1459  ',  Homme  franc  qui  va  demeurer 
en  lieu  de  Main  -  morte  ^  &  y  tient  feu  &  lieu 
par  an  continuellement  _,  &  paye  de  fon  chef  les 
droits  devoirs  ,  tels  que  font  les  autres  hommes 
dudit  lieu  ,  demeure  ^  pour  lui  6"  fa  pofiéritè  à. 
naître ,  de   condition  dudït  lieu  de  Main-miorte. 

Ainfî  cetre  qualité  de  main-moicahle  s'impri- 
moic  par  le  feul  fait  de  la  réfidence  dans  un  lieu 
fujer  à  la  fervitude  (*)  ;  &:  cet  écat ,  une  fois 
acquis,  étoit  indélébile.  C'eft  encore  ce  qui  léfulre 
des  difpofitions  de  cette  ancienne  coutume , 
article  2  ,  dont  voici  les  termes  :  Car  hommiC  de 
Main-morte  ne  peut  produire  la  franchife  ^  quel- 
que laps  de  temps  quil  voife  demeure  hors 
du  lieu  de  Main-morte  j  quelque  part  que  ce 
foit. 

Ces  règles  prefcrites  par  l'ancienne  coutume 
de  Bourgogne  ,  Te  font  perpétuées  dans  cette  pro- 
vince ;  on  peut  même  dire  qu'elles  ont  été  ra- 
tifiées par  nos  rois.  En  effet  j  depuis  la  réunion 
du  duché  de  Bourgogne  à  la  couronne  ,  la^ cou- 
tume ayant  été  réformée ,  il  n*y  fut  fait  aucun 
changement    par    rapport    au    droit    de     Main- 

(*)  Ihïd,  art.  tf. 
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morce  ;  tous  les  articles  qui  la  concernoient  fu- 
rent confervés  entièrement.  M.  le  préfident  Bou- 
hier  (*)  nous  afTure  i'exiftence  aduelle  de  ces  droits 
de  Main-morte  perfonnelle  ;  il  ajoute  ,  qu'ils  onc 
toujours  fubfifté  fans  aucune  altération  ,  & 
qu'ils  ont  même  été  confirmés  par  des  arrêts 
irès-récens. 

La  province  de  Champagne  s'eft  gouvernée  pat 
les  mêmes  ufages. 

Thibault ,  roi  de  Navarre  ,  comte  de  Cham^ 
pagne  &  de  Brie  ,  fit  rédiger  les  coutumes  an- 
ciennes en  l'année  1114  (**)  ;  il  établit  pour  prior 
cipe  fondamental  :  Coutume  eft  en  Champagne, 
que  homme  de  pot  ou  roturier  ne  peut  avoir 
franchife  ,  ni  ne  doit ,  ni  ne  fe  peut  appeler 
franc  ,  s'il  n'a  de  fon  feigneur  lettres  ou  pri- 
vilèges. 

C'eil:  la  difpofition  de  l'article  5^.  La  loi  veut 
que  l'habication  feule  alFujettille  à  la  Main- 
morte ,  6c  elle  prononce  daiiS  l'article  Go  ^  »  que 
3j  la  fucceilion  du  main-mortabie  ,  qui  ne  lailTe 
*>  aucuns  héritiers  direds  &  non  partis,  efl:  aiTu- 
»  rée  au  feigneur ,  tant  pour  les  immeubles,  que 
3»  pour  les  meubles. 

Peu  de  temps  Oi'^xhs  la  réda6lion  des  anciennes 
coutumes  de  Champagne  ,  en  1 3  1 5.  &  1 3 1  9  > 
nos  rois  rendirent  ^^%  ordonnances  ^  dont  l'objet 
étoit  d'empêcher  les  fuites  clandeftines  des  mair> 
mortables  (***)>  ces  loix  furent  publiées  en  faveur 


(*)  Tom.  i  ,  pag.  14J. 

(  **  )  Elles  font  lecuciUies  ^ans  le  coutumier  général  cîc 
Richebourg;. 

(:¥**)  On  les  trouve  rapportées  dans  le  coutumier  gé- 
néral de  Riclicbour^ ,  avant  les  coutumicrs  de  Cliampagnc. 
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He  la  nobleffe  de  Champagne  ,  qui  les  avoit  fol- 
liciuéesj  cela  refaite  de  ces  termes  de  ces  ordon- 
nances :  Nouj  lor  avons  oclrqyé  &  accordé  que 
leurfdïts  hommes  ne  retenrons  point  j  voulons  quils 
les  puijj'cnt  fuivre  ^  excepté  dans  le  cas  où  ils 
auroicnt  déf avoué  leur  felgneur  par  fergent, 

Ainfi  on  trouve  dans  cts  ordonnances  un  mo- 
nument précieux  de  la  juftice  exacte  de  nos  rois, 
relativement  à  la  confervation  du  patrimoine  àe^ 
feigneurs.  L'époque  ou  ces  loix  furent  publiées 
mérite  même  d'autant  plus  d'attention ,  que  dans 
le  mcme  temps  il  fut  rendu  une  ordonnance 
qui  afFranchi(Toic  cous  les  main-mortables  des 
4domain€S  du  roi. 

Formalités  du  défaveu  ,  fuivant  la  coutume  de 

Bourooone, 
o  o 

Le  défaveu  efl:  une  efpèce  de  contrat  entre  le 
mainmortable  &  la  loi  ,  qui^  au  retus  du  fei- 
gneur,  contraéle  pour  lui  &  ftipule  laffranchif^ 
femenc  en  îow  nom.  Mais  comme  ce  contrat  a 
quelque  chofe  de  rigoureux ,  puifqu'il  tend  à 
dépouiller  forcément  un  propriétaire  ,  la  coutume 
alîiijettit  le  main-mortable  à  àes  conditions  ,  & 
l'acle  a  des  formes  dont  raccompliffemenr  eftd'une 
néceffité  indifpenfable. 

Ces  conditions  &:  ces  formes  font  confîgnées 
dans  l'article  105    de  la  coutume  de  Bourgocrne. 

Çomme  il  a  paru  jufte  de  pourvoir  à  Tindem- 
nité  du  feigneur  ,  la  cotuume  impofe  d'abord 
au  main-mortable  qui  dcfavoue  ,  d'abandonner 
à  fon  feigneur  tout  ce  qu'il  poiïède  dans  le  lieu 
de  la  Main- morte  :  V homme  de  Main-morte  peut 
défavouer  fon  feigneur  .    ,  .   ,  &  en  faifant  ledit 
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défaveu  ,  ledit  homme  doit  renoncer  à  fon  meix 
&  autres  biens  meubles  6*  héritages  qu^il  a  fous 
ledit  leigneur  au  lieu  delà  Main-morte ^Uf quels ^ 
en  ce  cas  ^  font  &  demeurent  au  feigneur  de  la 
Mainmorte, 

Telle  eft  la  condition  que  la  loi  met  à  l'af- 
franchilïement  par  défaveu;  elle  eft  très-onéreufe  , 
pui(c]ue  le  main-niorcabîe  ne  peu:  acquérir  la 
èranchile  ,  qu'en  perdant  fa  fortune. 

Cependanc  cette  condition  n'eft  pas  auffi  dure 
qu'elle  peut  le  paroître  au  premier  coup-d'œiL 
^w  etfec  ,  elle  n'exige  pas  l'abandon  de  i'univer- 
faiité  des  biens  de  l'homme  de  Main-morte, 
mais  feulement  de  ce  qu'il  ^o'î^àt  fous  ledit fei^ 
gneur-^  &  comme  fi  la  coutume  craignoit  que 
ÏQS  leij^neurs  ne  cherchalTent  à  donner  de  l'ex- 
tendon  à  la  faveur  qu'elle  leur  accorde  ,  elle 
ajoute  ,  avec  une  forte  d'affection  ,  au  lieu  de  la 
îrlahi-mortc, 

k\vX\  le  feigneur  défavoué  n'a  pour  indemnité 
que  ce  que  le  main-mortable  polFede  dans  fa 
leig!ieur:e,  au  Heu    de  la  Main-morte, 

Cette  indemnité  peut  être  fufïifanre  &  même 
quelquefois  confiderable.  Mais  il  peut  arriver  qu'un 
main  nioirab'e  expatrié  àhs  fî  jeunelfe  &  domi- 
cilié dans  un  pays  franc  où  il  a  fait  une  grande 
fortune,  n'ait  plus  abfolumenr  rien  dans  la  fei- 
gneurie  dont  il  eft  originaire  ;  alors  n'y  auroic-il 
pas  une  efpèc^  d'injuftice  â  priver  le  feigneur  , 
fans  aucune  compenfation  ,  de  l'efpcrance  d'une 
pareille  échurte  ?  Ne  pourroit-on  pas  dire  que  ce 
cas  a  échappé  à  la  prévoyance  de  la  loi;  qu'elle 
ii*a  difpofé  que  pour  celui  où  le  main-mortable 
eft  domicilié  au  lieu  de  La  Alain-morte  \  qu'il  faut 
par    conféqnent    fuppléer    à  fon   lilence   par   les 
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règles  de  l'équité  ,  qui  ne  permettent  pas  qu'un' 
citoyen  fe  procure  des  avantages  au  préjudice  d'un 
autre  ? 

On  ne  penfe  pas  que  les  feigneurs  foient  fon- 
dés à  invoquer  cette  maxime,  quoiqu'en  effet 
très-équitable.  Dans  une  matière  odieufe  ,  telle 
que  [qs  fervitudes  en  général ,  &  plus  particuliè- 
rement la  Main-morte ,  puifqu'elle  afteéle  la  li- 
berté de  la  perfonne ,  on  doit  s'attacher  exclu- 
fivement  aux  termes  de  la  loi  ;  il  ne  peut  pas 
ctre  permis  d'ajouter  à  fes  difpolitions,  fur-touc 
contre  celui  qu'elle  a  vifiblement  intention  de 
favorifer  ;  aufli  voyons-nous  que  les  interprètes 
de  ce  texte  de  la  coutume  fe  renferment  ftric- 
tement  dans  le  fens   littéral. 

3'  Le  main-mortable  ,  dit  M.  le  préfident  Boii- 
«  Wiev  ^chap.  71  ,  doit  abandonner  à  (on  leigneur, 
>>.tanc  fon  meix  que  les  autres  meubles  ôc  héri- 
»  rages  qu^'ll  a  dans  la  fdgncurie  de  Main" 
»  morte  «. 

On  retrouve  à  peu  près  les  mêmes  exprefîîons 
dans  le  traité  de  la  Main-morte  de  Duval  ^ 
tome  4  ,  page  87  :  j>  La  renonciation  ,  dit  cet 
j>  auteur ,  ne  doit  comprendre  que  les  biens  de 
»>  Main-morte  ,  &  non  ceux  qui  font  en  lieu 
»»  franc ,  le  feigneur  que  l'on  défavoue  n'ayant 
»  de  droit  que  par  rapport  à  fa  Main-morte, 
»  &  fur  ce  qui  fe  trouve  dans  l'étendue  de  fa 
n  feigneurie  ce, 

Bonnellier  ,  dans  (qs  notes  fur  ce  traité  , 
nous  alfure  d'une  manière  encore  plus  précife  , 
que  tel  eft  l'ufage  du  parlement  de  Bourgogne; 
c'eft  ce  qui  refaite  de  ces  expreifions  :  »  Je  n';ii 
I)  pas  encore  vu  de  défaveu  qui  ait  procuré 
•9  ni  fonds ,  ni  meubles  ^  ni  quoi  que  ce  foit  au 
M  feigneur  ce. 
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Le  mainmortable  peut  donc  impunément  dé- 
favGiier  fon  feigneiir  rouces  les  fois  qu'il  ne  pof- 
fède  ni  fonds  ni  meubles  dans  le  lieu  de  la 
Ma^in-morte. 

CepenJanc  la  coutume  de  Franche  -  Comté 
oblige  le  défavouant  d'abandonner  aufïi  les  meu- 
bles qu'il  polTede  en  lieu  de  franchife.  Ne  pour- 
roic  on  pas  dire  que  cette  difpofition  doit  être 
admife  en  Bourgogne  ,  vu  l'analogie  entre  les 
coutumes  -de  ces  deux  provinces. 

Le  rapprochement  des  deux  coutumes  fur  ce 
point  conduit  à  une  conféquence  toute  oppofée  : 
il  eft  bien  vrai  que  celle  du  comté  de  Bourgogne 
exige  l'abandon  des  meubles  que  le  main  mor- 
tab!e  peur  avoir  en  lieu  de  franchife  ;  mais  elle 
fe  contente  du  tiers  ou  de  moitié  ,  fuivanc  les 
circonftances.  Au  contraire  ,  dans  le  duché  de 
Bourgogne  ,  l'abandon  doit  être  général  ,  fans 
aucune  efpèce  de  réferves.  Ainfi  ,  d'un  côté ,  le 
mainmortable  n'eft  tenu  qu'a  un  délailTemenc 
patiaire  y  de  l'autre  ^  il  doit  tout  abandonner.  On 
ne  peut  donc  pas  interpréter  l'une  par  l'autre  des 
difpodtions  aufii  différentes  ;  elles  font  également 
jiîftes ,  mais  par  des  motifs  qui  font  particuliers 
à  chacune  d'elles.  Dans  la  Franche -Comté  ,  ce 
que  le  feigneur  prend  en  pays  de  franchife  eft 
la  compenfarion  de  ce  que  fon  mainmortable 
con(QT:vQ  dans  fa  feigneurie.  Dans  la  Bourgogne  , 
les  meubles  &  effets  mobiliers  d'un  main-mor- 
table  en  pays  de  frarichife  ,  l'indemnifent  de 
l'abandon  de  tout  ce  qu'il  poiïede  au  lieu  de  la 
Main -morte. 

Dans  ces  deux  coutumes ,  les  avantages  ôc  les 
inconveniens  du  défaveu  font  ,  comme  l'on  voit , 
très  -  bien    comnenlcs  j  Se    loin  que  l'on    puilfe 
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argumenter  de  la  courume  de  Franche  -  Comté 
contre  les  main-mortables  de  Bourgogne ,  il  faut 
dire  au  contraire  qu'elle  offre  un  motif  de  plus 
de  les  maintenir  dans  le  privilège  de  confervec 
ce  qu'ils  pofTédenî:  en  lieu  franc  ,  puifqu  a  l'égarcl 
de  la  feigneurie  main-mortable ,  leur  abandon  doit 
erre  abfolu. 

Un  main-mortable  qui  ne  pofïede  rien  au  Heu 
de  la  Main-morte  _,  quoique  riche  d'ailleurs  ,  peut 
donc  fe  procurer  gratuitement  la  liberté  :  pour  l'ac- 
quérir ,  il  ne  lui  en  coûte  que  de  remplir  la  foi;;: 
malité  du  défaveu. 

Si  le  main-mortable  pofscde  dans  plufieurs  fei- 
gneuriesde  Main-morte  ,  il  fufHt  qu'il  défavoue  le 
Icieneur  d'origine.  Ce  défaveu  affranchit  à  l'égard 
de  tous  les  autres. 

C'eft  la  décilîon  de  M.  le  préfîdent  Bouhier  ,' 
chap.  72  ;  voici  fes  ternies  :  »  L'affranchiffemenc 
vaut ,  à  l'égard  de  tous  les  autres  feigneurs  de 
Main-morce  dans  les  territoires  defquels  le  main- 
mortable  a  des  fonds. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  l'article  555  des 
cahiers  de  réformation  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne j  qui  porte  :  Si  l'homme  a  des  terres  en 
deux  Main- mortes  j  //  fuffit  qu'il  ait  défavoue 
le  feigneur  de  fon  origine  ^  ou  qu'il  J  oit  affranchi 
par  lui  ;  mais  le  feigneur  de  l'autre  feigneur  de 
Main-morte  peut  contraindre  ledit  homme  à  vider 
fes  mains  de  ce  qu'il  tient  en  fa  Main-morte  ^  Je- 
d^ns  t an  ^  jour  après  qu'il  lui  aura  dénoncé. 
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AboViùon  de  la  Main-morte  en  Dauphiné^  Br^jfe  ^ 
Bugey  &  Valromey, 

L'article  59  des  libertés  delphinales  affranchit 
tous  les  main-mortables  de  cette  province  ;  ce- 
pendant il  en'reftoic  encore  des  traces  dans  le 
ieizième  fiècle.  Enfin  ^  ie  roi  Henri  II  affranchie 
entièrement  fes  fujets  de  Dauphiné  ,  de  Breffe , 
de  Savoie ,  de  Bugey  &  Valromey  ,  de  la  jfervi- 
tude,  de  la  taillabilitc  &  de  la  Main-morte,  par 
édic  du  mois  de  novembre  1 5  5 1  5  vérifié  au 
parlement  &  en  la  chambre  des  comptes  de 
"Grenoble  au  mois  d'avril  15535  dont  voici 
l'extrait  : 

«  Henri  _,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France , 
«  dauphin  de  Viennois,  comte  de  Valentinois  & 
«  Diois ,  Forcalquier  ,  &  terres  adjacentes  :  â 
^î  tous  préfens  &  a  venir  ,  favoir  faifons ,  comme 
>»  en  ccnfidérarion  que  la  plus  grande  partie  de 
•î  nos  fujets  en  notre  royaume  foit  de  condition 
w  franche  6<:  libre  ,  fans  que  nos  progéniteurs 
3>  rois  de  France  aient  voulu  foufîrir ,  ne  tolérer 
3>  leurs  fujers  être  fervils  par  fervile  condition , 
»>  vicedetaillabilité&  aftrinclion  de  Main-m.orte  , 
»  grande.îient  préjudiciable  à  toute  la  poftérité  de 
»  nofdirs  fujets  ,  ^  ayons  entendu  qu'en  nos  pays 
«  de  Savoie  _,  Breffe,  Bugey,  Valromey  &  Dau- 
w  phiné  ,  plulieurs  de  nos  fujets  foient  nés  ^n 
»  ladite  fuggedion  de  taillabiliié  &  Main-morte, 
«'  à  leur  grand  regret  &  doléance  ,  défirant  \q% 
sa  bénignement  &  favorublemenc  traiter  <Sc  rete- 
>5  rir  en  notre  obciilance  ,  comme  tous  autres 
>•>  fujets  de  notre  royaume  ;  avons  ,  par  préfentes , 
^  déclaré  6c  déclarons  pac  nocre  édic  perpétuel 
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»>  &  irrévocable,  voulons  Se  nous  plaît  qne  tous 
j>  &  chacun  les  taillables  de  fervicude  de  Main^ 
j>  morte  en  nortredit  pays  de  Savoie  ,  ii telle  , 
»  Bugey,  Valfomey  ôc  Dauphiné  ,  en  quelque 
>5  qualité  que  ce  foie  ,  eux  &  leur  poftcrité  nés 
i>  Se  à  naître  ,  &  leurs  biens  >  foient  francs  ,• 
jî  quittes  ,  libres  &  affranchis  ,  6c  lefqueis  en- 
»  femble  leurfdits  biens  avons  affranchi  ,  quitté 
3>  &  quittons  de  toute  fervitiide  ,  condition  de 
»  taillabilité  Se  de  Main-morte  j  les  avons  décla- 
»  rés  &  déclarons  ,  enfemble  leurdite  poftérité 
»  &  biens ,  francs  ôc  Hbres ,  fauve  tant  feulement 
»  les  cenfes  ,  fervis  &  autres  droits  accoutumés, 
i>  en  payant  finance  pour  une  fois ,  à  la  modé- 
9'  ration  que  faite  en  fera  par  les  commiflaires 
>i  qui  feront  députés  par  nous.  Si  donnons  en 
j>  mandement  à  nos  amés  ôz  féaux  les  gens  tenant 
9i  nos  cours  de  parlement  ôc  chambre  des  comptes 
»  de  Bourgogne  ,  Dauphiné  &  Savoie  ,  ôc  chacun 
»  deux  ,  comme  il  leur  appartiendra  refpeétive- 
»  ment ,  que  notre  préfent  édit  ils  faffent  lire  > 
»  publier  ôc  enregiftrer ,  garder  ôc  obferver  de 
»  point  en  point  ,  félon  fa  forme  ôc  teneur  ; 
»>  car  ain(i  nous  plaît-il  être  fait  de  notre  propre 
s>  mouvement,  certaine  fcience  ,  pleine  puiifance 
»  ôc  autorité  royale.  Donné  à. Reims  au  mois  de 
»>  novembre  ,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cent  cin- 
3' quantC'deux  ,   Ôc  de  notre  règne  le   lixième. 

Néann:ioins  cet  affranchi ifement  de  taillabilité 
ne  regarde  que  la  condition  fervile  de  gens  de 
Main  -  morte  ,  qu'on  appeloic  communément 
taillables  ,  ôc  non  pas  le  droit  de  taille  feigneu- 
riale  ,  ou  de  tailles  aux  cas  'impériaux  dont  ufent 
les  feigneurs  qui  font  fondes  de  titre  ou  de  poffef- 
fion  immémoriale. 
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Le    roi  peut-il  affranchir  les    mains  -  mortahles 
contre  le  grc  des  feigncurs  ? 

Ecoutons  M.  le  Brec  far  cerre  importante 
queftloii  ,  traité  de  la  foaveraineté  ,  livre  4  y 
chapitre    i  £ . 

î>  Gomme  àonc  la  condition  de  ces  ferFs  6c 
»>  main-morrables  ell:  captive  &  déplorable ,  pour 
M  être  taillablcs  à  volonté  de  leurs  feignears  , 
9>  pour  ne  pouvoir  fortir  du  lieu  où  ils  font 
3)  naix,  pour  ne  pouvoir  teiter  m  diipoler  de 
3)  leurs  biens,  au  préjudice  de  leurs  feigneurs  ; 
«  le  roi ,  de  fa  puuraiice  fbuveraine  ,  les  peut 
»>  relever  de  ceKte  misère,  Ôc  les  afiranchir  mal- 
j>  cré  leurs  propres  feigncurs  ,  comme  il  fut  juge 
jî  Ibleivnellement  au  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt 
>3  prononcé  en  robe  rouge  en  l'an  1571.  Il  eft 
3>  vrai  que  ce  Kit  à  la  charge  d'irxdemnifer  le 
5j  feii^neur  fur  le  fonds  à  eux  appartenant  ,  comme 
>>  il  croit  jufce  ,  (uivant  l'exemple  du  droit  rc- 
>j  main ,  par  lequel  l'empereur  pouvoir  bien  don- 
83  net  jus  aura  annull  _,  malgré  fon  patron  _, 
3î  pourvu  qu'on  l'indemnisâc.  Incolumi  fervato 
•i->  jure  patroni  ^  comme  dit  Ulpiin  ,  in  l.  ult,  ff, 
%y  de  jure  an  reor.ann.uL  L  in  concedendo.  ff\  de 
9>  aqua  plu.  re^uni  eaim  _,  ty  monarcha  ^  dignum 
iifervos  ma/îumittcrc  ac  &  natalihus  rejîituere  3 
33  fiuvant  la  loi  ,  de  lus  qui  à  non  dornl  &  la 
33  loi  F.  de  natal  redit, 

>î  Et  eft  remarquable  que  combien  que  l'inden-- 
33  nité  du  feii^ueur  peuli  eflre  ,  fuivanr  les  fuf- 
3>  dites  courûmes  ,  au  dclailTemenr  entier  des 
«M  terres  que  pv^lîédoit  l'homme  main-morcable 
3»  au  dedans  de  lu  feigneurie  ,  néanmoins  la  cour. 
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»'  par  ce    mcme  arrct  ,    la   modéra  au  tiers    de 
î5  tous   les  biens,    en  confidcrarion  de  1a    i'/ber(c 
a»  favorifce    des  fnffraf^es  de    la  nature    ^    de  !a 
>»  loi  du  chriftianifme  ,  qui  a  aboli  tontes  les  fer- 
a>  vitudes  ,  ôc  dont  le  roi  ,  nar  le  tirrc  qu'il  porte 
»  de  très-chrérien  ,  doit   être  le  protecteur  *,  ^Sc  il 
f»  fe  voit   dans    les   reeidres    de   la  ir-ar.e  cour  ^ 
ty  qu'elle    fut    portée   de    feniblable    bcnignirc  , 
9>  lorfqu'elle    reftreignit   dans    les    limites    de    la^ 
3>  Bourgosne  le  droit  de  htite  qu*avoient  les  fei- 
3î  gneurs  contre  leurs    ferfs   qui  alloient  demcu- 
»  rer  ailleurs.  Comme  ,  à  vrai  dire ,  cette  rîgiîeur 
»  étoit  bien   eflognée  de  cette    charité    pubhc.ue 
>>  qui  nous  ell   i\    étroitement  recommandé    par 
5>  toutes    les    loix    divines    ik    humaines  j   aulît 
*•  voyons-nous   que   plufiears   grands    princes   Se 
jj  feigneurs ,  Ck   fur  tout  nos  rois  ,  fe  font  acquis 
ï>  une  extrême  loun-nge  ,   pour  avoir   affranchi  6c 
n  mis    en  liberté    tous   ceux    de  cène  condition- 
«  qui  étoient  dedans  leurs  terres  Se  feirneuries  «^ 
Dès  les  premiers  liècies  de  la  monarchie  ,  nos 
rois  ufoienc  de  cette  faculté  bicnfaifanie  ;  Tauteut 
moderne  du  traité  hiftorique   de    lu  fouvtraïnetc 
du  roi, nous  en  cite  un  exemple  bien  remarquable  : 
»  Nos  rois  pouvoienr  aufii  ,    dit  il  ,   en  vercu  de 
3'  leur   droit    de   lépiflation   Se  du  <îouvcrneiiicnr 
»  fur  tous   les  hommes  du    royaume  ,    nfïranchic 
»  les  efclaves  de  leurs  fujets  ,   comme  ils    pou- 
»  voient  affranchir  les  leurs  propres*,  du  moins  nous 
»  en  avons  un  exemple   dans  la  féconde  race  \  le 
»  voici  :  En  Tannée  864  ,  vinci-cinquicme  du  ré<^ne 
5>  de  Charle  -le-Chau.ve  ,    ce  prince    aflembla  le 
3>  parlement  ûe  Neu/irle    au  lieu  des  PifUs-fur^ 
*>  Seine  ^  là  ,  il  ht   une  conftitution  porianr,  que 
w  ceux  que  iâ    tamme    ou  toute  autre  efpèce  de 
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»  néceffité  avoient  engages â  vendre  leur  liberté  ,  j 
Si  pourroienc  rentrer  de  plein  droit  après  un  cer- 
>'  rain  temps  de  lervice  ,  fuivant  i'exemple  des 
3>  Ifraéiitcs.  Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  faveur 
3ï  (e  bornât  aux  feuls  Francs ,  elle  s'étendoit  auiîî 
»>  aux  Gaulois  ou  tiornalns  ,  &  a  toutes  les  autres 
s>  nations  qui  comporoient  alors  la  monarchie 
9>  frajiçoiie  ;  auili  ,  dans  le  temps  fixé  par  cette 
9>  conftirution  ,  ceux  qui  étoienc  dans  le  cas  en 
>j  proiîeoient  ««. 

Cependant,  vers  le  milieu  du  feizième  fiècle, 
Henri  II,  en  l'aiinée  1554,  donna  des  lettres- 
p-itenies  ,  pour  affranchir  pluGeurs  ferfs  ou  gens 
de  Main- morte  étant  au  duché  de  Bourgogne» 
non  demeurant  dans  les  hefs  ;  ce  qui  tendolt  i 
abolir  les  conventions  &c  les  coutumes.  Le  par- 
lement de  Dijon  rehjfa  la  vériticarioii  de  ces 
lettres  ,  comme  le  rapporte  Bacquet  (  *  )  ;  ainfî 
elles  n^eurent  point  de  iuite.  En  effet  ,  nonobl- 
tant  leuts  difpolitions  ,  le  droit  de  Main- morte 
en  Bourgogne  fut  confervé  en  tous  (qs  points 
dans  la  coutume  de  ce  pays ,  réformée  par  Tau- 
torité  de  Charles  IX  en  1 5^9  ,  c'eft-à-dlre  ,  quinze 
ans  après  les  lettres -patentes. 

Henri  iU  ,  qui  parvint  à  la  couronne  en  1 574, 
accorda  de  pareilles  lettres  aux  Main- mortables 
étant  es  duchés  de  Berry  ,  Nivernois  &c  autres 
provinces  de  la  généralité  de  Languedoc  ,  au 
moyen  d'une  médiocre  finance  ;  mais  dans  la 
fuite  ,  c'eft-à-dire  en  1 5  80  ,  le  maréchal  d'Aumonr , 
alors  comte  de  Châteauroux ,  6c.  plufieurs  autres 
feigneurs  de  Berry ,  s'y  oppofèrent  j  &  elles  demeu- 
rèrent fans  exécution. 

(*)  Traité  dçs  francs- fîcFs,  ch*  5  ,  n.  15, 


M  A  I  N  -  M  O  R  T  E.  8> 

M.  le  Brec  ne  donne  qu'une  notice  très-fom- 
nîaire  du  célèbre  arrêc  de  1^71  :  comme  la 
queftion  eft  très-importante  ,  &:  qu'il  eft  très-in- 
réreiïant  d'en  bien  connoîcre  les  détails  ,  nous- 
allons  les  tranfcrire  ^  tels  que  Bacqnet  les  rap- 
porte dans  fon  trai:c  des  droits  de  franc-fiefs , 
chapitre  3. 

Les  parties  ctolent  la  dame  de  la  Baronie,  de. 
la  baronnerie  du  Mont-Saint-Vincent  ,  au  comte 
de  Charoliois  ,  ëc  les  gens  tenant  les  comptes 
dudit  pavs  pour  le  roi  d'hfpagne ,  comte  de  Cha- 
roliois j  joints  avec  elle  d'une  part,  &  plufieurs 
particuhers ,  habitans  dudit  lieu ,  défendeurs  ,, 
d'autre  ,  dont  le  fait  croit  >  qu'en  l'an  1554  , 
pendant  les  guerres  d'entre  le  roi  de  Irance  & 
d'Efpagne  ,  le  roi  Henri  II  ,,  feigneur  fouverain 
de  Chiarollois ,  par  fes  lettres-patentes  en  forme 
dédit  ,  ayant  affranchi  audit  pays  de  Ch.arollois 
toutes  gens- de  Main-morte  ,  moyennant  certaine 
finance  qu'ils  lui  payèrent  ,  à  Texécutiou  de  ces 
lettres  la  demandereile  Se  plufi*.urs  autres  fei- 
gneurs  fe  feroient  oppofés  pour  la  confervation 
dts  droits  de  Main-morre  qui  leur  apparrenoient; 
nonobftant  laquelle  oppofition ,  les  commifiaires 
députés  pour  l'exécution  defdites  lettres  auroienc 
paifé  outre.  Depuis,  en  l'an  176^  j  Benoille 
Leury  ,  femme  de  Main-morte  Sz  fujette  de  ladite 
baronnerie ,  étant  décédéo  fans  enfans  ,  délaifie 
un  fien  proche  ,  parrain  confanguin  ,  aufli  de  con- 
dition de  Main-morue  ,  lequel ,  en  vertu  defdites 
lettres-patentes  ,  fe  dii'bit  afïranchi  Ôc  libre ,  ôc 
comme  tel ,  devoit  fuccéder  à  la  défunte. 

La  demanderelfe  auroit  formé  complainte  par- 
devant  le  bailli  de  Dijon  ,  afin  d'être  maintenue 
Ôc  gardée  en  tous  fes  droits  j  pour  raifon  de  fes 

F IV 
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hommes  Se  fujets  de  condition  de  Main-morre; 
difant ,  contre  les  moyens  ci-devant  déduits ,  que 
par  le  traité  de  paix  fait  en  l'an  1559  entre  les 
rois  de  France  &  d'Efpagne ,  avoit  été  accordé, 
que  le  roi  catholique  jouiroit  du  comté  de  Cha- 
rolloisj  avec  tous  [qs  droits  ,  comme  auparavant 
la  gtierre  ;  qu'en  l'an  1503  ,  les  prédéceiFeurs  da 
roi  catholique  vendirent  à  la  demandere(re  ou 
a  ceux  defquels  elle  a  caufe  ,  la  baronnerie  du 
Mont-Saint-Vincent ,  avec  tous  Tes  droits  ,  appar- 
tenances ôc  actions  même  des  Main-mortes ,  5C 
ce ,  fous  Êiculté  perpétuelle  de  rachat  ;  &  fî  le 
roi  catholique  la  vouloit  rembourfer  ,  Se  qu'elle 
ne  lui  pût  reftituer  la  terre  avec  les  mêmes  droits 
qu'elle  l'avoir  acquife  j  dont  celui  des  Main- 
mortes étoit  le  plus  clair  <Sc  plus  beau  ,  elle  fe- 
roit  tenue  de  tous  dommages  ôc  intérêts  envers 
lui. 

Les  défendeurs  ,  après  avoir  fommé  M.  le 
procureur  du  roi ,  pour  moyens  Sz  défQnCQS  pro- 
pofoient  ce  qui  a  été  ci -devant  déduit,  qu'ils 
avoient  payé  la  finance  au  roi  ,  ôc  que  le  roi 
étant  fouverain  du  comté  de  Charollois  ,  y  avoit 
pu  faire  lolx  ,  conftiturions  3c  ordonnances  con- 
cernant généralement  l'é-at  de  fes  fujets  ,  ôc  que 
le  comte  du  pays  n'y  peut  rien  faire  au  préjudice 
du  roi  ,  ni  démembrer  aucune  chofe  de  fon 
comté  ,  fans  le  confentement  dudit  feigneur  roi , 
mêmement  que  l'aliénation  de  la  baronnerie  du 
Mont-Saint- Vincent  ,  f  dte  au  profit  de  la  deman- 
dereflTe  ou  de  ceux  defquels  elle  a  le  droir,  fût 
faite  par  l'archiduc,  du  confentement  exprès  du 
roi  Louis  XII  ,  comme  fouveain  dudit  comté  , 
lequel  à  cet  effjt  odroya  fes  lettres-parentes  de 
ratification  de  ladite  vendicion  ;  par  le  moyen  de 
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laquelle  fouveraîneré  j  reconnue  par  ladite  ratifi- 
cation ,  la  demanderelîe  n  eft  recevable  ni  en  fon 
oppofition  j  ni  en  la  complainre  par  elle  formée  ; 
car  ,  comme  St  eft ,  regium  manus  eft  j&  monar^ 
cha  dignum  fervos  manumïttere  j  qucmadmodhm 
&  natalibus  reflituere  jiaiwznt  la  loi  ^,7.  C.  de 
his  qui  à  non  dom,  &  l.  fin.  de  nat.  rcfl.  Le 
procès  ayant  été  renvoyé  par  le  roi  en  la  cour 
de  parlement  de  Paris ,  par  arrêt  a  été  dit  que , 
fans  avoir  égard  à  i'oppofuion  formée  par  la  de- 
mandereiïe  dès  l'an  1555,  les  lettres-parentes 
données  en  forme  d'édir  ,  de  raffranchiiremenc 
d^s  Main-mortes  ,  forriront  leur  plein  &  entier 
effet  ,  en  payant  à  la  demanderede  ,  par  le  défen- 
deur &  conforts  affranchis  (es  fujets  ^  fcn  indem- 
nité j  pour  la  sûreté  de  laquelle  ladite  cour  a  dé- 
claré èc  déclare  tous  leurs  biens  affedlés  &  hypo- 
ihéqués. 

Le  feigneur  prend  les  biens  de  fon  main-mortabU 
à  titre  d héritier  univerfeL 

,  Ce  n'eft  pas  la  nature  qui  fait  les  héritiers  ; 
la  loi  civile  peut  feule  hcjbiiirer  le  propriétaire  à 
tranfmettre,  Ôc  le  parent  à  recueillir;  en  gênerai, 
la  loi  fe  fait  un  devoir  de  fuivre  l'indication  de 
Ja  nature  ;  elle  préfère  à  i\Q^  étrangers  ceux  que 
les  liens  du  fang  attachoient  au  défunt;  mais  cette 
règle  reçoit  pluiîenrs  exceptions.  la  qualité  d'hé- 
ritier n'eft  pas  exclufivement  déf'crée  aux  ligna- 
gers;  il  y  a  des  cas  où  le  ieigneur  la  partage  avec 
eux  ;  &.  même  préfcrablement  à  eux.  Us  ne  peu- 
vent pas  s'en  plaindre  ,  puifque  ces  concurrens 
leur  font  donnés  par  la  loi  ,  ôc  que  l'autorité  qui 
leur  a  communiqué  l'aptitude  â  fuccéder  ,  avoir 
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inconteftablement  le  droit  de  mettre  des  modifî- 
cacions  â  cette  tavear.  C'ell:  aiiid  que ,  dans  la 
Normandie,  la  coatame  ,  article  14(j,  met  le 
feigneur  dans  la  claffe  des  héritiers  _,  &  le  place 
entre  les  feptième  Se  huitième  degrés-,  de  même, 
dans  les  coatiimes  de  M.iiii- morte  ,  le  feigiiear 
eit  au  nombre  des  héritiers  de  (on  main  mor- 
table  ;  il  n'y  a  qu'une  difF:frence  entre  ces  coutu- 
mes &  celle  de  Normaiidie.  Dan>  cette  dernière, 
le  feigneur  n'écarte  que  les  parens  au  delà  du 
feptième  degré  ;  dans  les  autres  ,  il  exclut  même 
\qs  plus  prochains  dans  certaines  circonllances  ; 
lorfque  le  main  -  mortable  décède  fans  parens 
communiers  ,  alors  le  feigneur  eft  le  feul ,  l'uni- 
que héritier  de  l'homme  de  Main-morte  j  Ôc  il 
prend  cette  hérédité  à  tit'e  univerfel. 

Son  droit  j  a  cet  égard  ,  a  le  même  rondement, 
dérive  de  la  même  fource  que  celui  des  héri- 
tiers lignagers  ;  c'efl:  la  même  loi  qui  les  appelle 
Iqs  uns  de  les  autres  ;  c'elt  la  même  autorité  qui 
règle  entre  eux  les  préférences. 

Cette  qualité  d'héritier  univerfel  du  Main- 
mortable  eft  conférée  aux  feigneurs  par  les  cou- 
tumes de  Main-morre  ,  notamment  par  celles  de 
Jranche-Comté  &  de  Nivernois. 
*  ■.  Suivant  l'article  6  de  la  coutume  de  Franche- 
Comté  ,  le  feigneur  demeure  faili  des  biens  de 
(es  hommes  main-mortabies ,  quand  le  cas  de  la 
Main-morre  avient.  La  polTeflîon  de  droit  de  de 
fait  du  défunt ,  continue  donc  dans  la  perfonne 
du  feigneur^  il  eft  donc  vrai  de  dire  avec  la  loi  , 
pojf-fjïo  defuncÎL  quafi  juncla  in  eum  defccndiu 
La  coutume  dit  ailleurs,  que  le  feigneur /7re/2£/ les 
biens  de  {ox\  main-mortable.  Cette  expreiîîon  lui 
donne  le  droit  de  s'en  faifir  de  fon  autorité  prcv- 
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pre,  fans  être  obligé  d'en  demander  la  délivrance. 
Vdibum  enim  capio  tft  merc  direclum  5  Jlgnificans 
immédiate  accipere ^  &  non  per  alium]  ainfi ,  dans 
cette  coiULime  ,  la  règle  le  mon  faifa  le  vif  y 
s'applique  au  feigneur  comme  à  tous  les  autres 
héritiers;  il  a  donc  la  même  vocation,  le  même 
droit  ,  le  même  titre  à  l'hérédité. 

Cette  qualité  d'héritier  lui  eil:  conférée  d'une 
manière  non  moins  précife  par  l'article  1 8  j  on 
y  lit  ces  mots  décififs  ,  échuue  ôc  fuccejjion  de 
Main-morte  :  Téchutte  eil  donc  une  fuccelTion  ; 
le  feigneur  qui'recueille  l'échutte,  la  prend  donc 
à  titre  d'héritier.  L'univerfaiicé  de  ce  titre  eft 
encore  établie  par  ces  termes  du  même  article  : 
au  furp lus  payer  les  dettes  de  fondit  homme.  Une 
obligation  auiïi  indéfinie  ne  peut  dériver  que  d'un 
titre  univerfel.  C'eft  donc  une  vérité  conllante  , 
que  dans  la  Franche- Comcé  le  feigneur  eil  héri- 
tier univerfel  de  fon  homme  de  Main-morce. 

i 

Contrôle   &  centième  denier, 

Décilion  du  confeil,  du  7  mai  173 1  ,  en  fa- 
veur des  chanoines  réguliers  de  la  prévoté  d'Evaux, 
généralité  de  Moulin  ,  qui  juge  que  les  biens 
qui  font  main-mortables  de  leur  nature  retour- 
nent au  feigneur,  par  le  décès  du  mortaillable , 
libres  &  affranchis  de  tous  droits  &  d'hypothèques, 
ce  qu'il  n'eil  point  du  de  centième  denier  pour 
ce  retour. 

Décifion  du  iG  mai  175 1  j  fur  le  mémoire  de 
M.  le  comte  de  Clermont ,  abbé  commendataire 
de  Saint -Claude  en  Franche- Comté  ,  qui  juge 
que  le  feigneur  ne  doit  pas  le  centième  denier 
pour  le  retour  des  biens  main-morcables  de  leur 
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nature,  mais  fealemenc  de  ceux  qui  font  franco, 

Aurre  du  6  mars  17^4,  cjui  juge  la  même 
chofe  en  faveur  de  M.  de  Baril hon  ,  qui  avoir 
payé  une  fomme  à  l'héririer  du   main-morcab!e. 

Autre  décifion  du  premier  de  mai  1734  j  qui 
Juge  q  ie  le  droit  de  contrôle  d'un  aâ:e  d'affran- 
chi ifemenr  de  biens  &  droits  fujets  au  droit  de 
Main-morte  ,  efl  dû  fur  ce  qui  tient  lieu  du 
prix. 

Décifion  du  19  janvier  173^,  fur  un  juge- 
ment d'affranchiffement.  Les  détenteurs  avoienc 
alîigné  le  leigneur ,  pour  voir  dire  qu'au  moveii 
de  l'abandon  de  leurs  meubles  <?>:  immeubles,  i!s 
feroient  déclarés  libres  <S>:  exempts  de  toute  macule 
de  Main-morte:  le  fei-^ncur  avoir  répondu  ne 
pouvoir  empêcher  l'alïranchilfement  ,  c^  avoit 
confenti  qu'ils  rertifTent  propriétaires  des  immeu- 
bles ,  attendu  qu'ils  lui  en  avoient  payé  le  prix 
comptant  j  en  conféquence  ,  il  étoit  intervenu 
jugement  au  bailliage  de  Poligny  en  Franche- 
Comté.  Le  fermier  demandoit  le  droit  de  contrôle 
de  ce  jugement,  &  il  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande ,  lur  le  fondement  que  l'affian'jhilTement 
par  défaveu    ne   peut  être  que  judiciaire. 

Ces  décidons  font  rapportées  dans  le  diction- 
naire du  domaine. 

Examen  de  cette  re^Ie  de  la  coutume  de  Troyes  y 
argent  rachète   Mùin-mone, 

L*intelligence  de  cette  règle  préfente  beau- 
coup de  ditïîculré  :  d\m  côté  ,  on  peut  dire 
que  toutes  les  fois  qu'un  héritage  ell  charge 
d'une  redevance  en  argent ,  il  eft  par  cela  feiil 
affranchi    de   la   Main  -  morte  ;  &    cela    paroi: 
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réfulter  des   termes  de  la  coutume  ,   mais  si/s 
font  chargés    d'argent ,    avec  Itfdïtes  charges    ou 
l'une  d'iccllcs  ,  ils  ne  font  main-mortables  ,  parce 
qu'argent  rachète  Main-  moite. 

Ces  termes,  ïlî  ne  font  main-mortahles  ,  font 
très-cnergiques  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  Main-morte, 
coures  les  tois  cju'il  y  a  redevance  en  argent. 

La  coutume  commence  par  dL'"e  que  les  héri- 
tages chargés  de  redevances  en  chair ,  giain  & 
pain  ^  font  main-mortables  :  uq  peut-on  pas  dire 
qu*ici  la  loi  territoriale  partage  \qs  héritages  en 
deux  clalTes  ,  qu'elle  rcpute  main-niortable  tou5 
ceux  de  la  première _,  &c  qu'à  l'égard  des  autres, 
elle   les  déclare  francs  &  allodiaux. 

Mais  on  peut  répondre  :  Quand  cela  feroit , 
quand  il  feroit  trai  que  tel  eft  le  véritable  fens 
de  la  coutume  ,  il  faut  néanmoins  convenir  que 
ce  n'ed  qu'une  (impje  préfomption  qu'elle  établir. 
Ain(i ,  dans  cette  coutume ,  toutes  les  fois  que  la 
nature  d'un  héritage  ne  fera  pas  déterminée  par 
des  titres  ,  elle  le  décidera  par  la  nature  dQS 
redevances  dor.t  elle  e(l  grevée  *,  li  c'eft  en  chair, 
grain  ou  volaille  ,  l'héritage  fera  jugé  mam- 
iporrable  ;  on  dira  le  contraire  ,  fi  la  redevance 
cd  en  argent:  mais,  encore  une  fois,  ce  n'tf- 
là  qu'une  préfomption  ,  décifive,  (i  l'on  veut,  lorf 
qu'il  ne  paroîtra  pas  de  titre,  mais  néceffairemenc 
impuilfante,  toutes  les  fois  que  la  Main-morte 
fera  prouvée  par  des  titres  formels. 

Maison  peur  aller  encore  plus  loin, (5c  dire  qu'il  ne 
ruffit  pas  qu'un  héritage  foit  chargé  d'une  redevance 
en  argent,  pour  qu'il  foitfrancde  Main  morte, qu'il 
faut  en  outre  que  cette  redevance  en  argent  foit 
accompagnée  de  preftations  en  grains ,  èzc.  La 
coutume  le  die  expreifénient ,  &  la  manière  d'en- 
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vifa^er  cette    difpofition   préfente    un   fcns   fort 

raifonnabie. 

Smvanr  cette  coutume,  la  preftation  en  grain. 
Sec.  ell  une  preuve  que  l'héritage  a  été  donné  a 
titre  de  Main-morte  ^.  . .  .  mais  s'il  eft  en  outre 
chareé  d'une  redevance  en  argent  .  alors  s'élève 
une  autre  pré  omption,  cette  redevance  eft  cenlee 
impoTée  après  coup  pour  tenir  lieu  au  feigneuc 
du  bénéfice  de  la  Main-morte.  Sur  ce  point  ,  le 
mot  j'dc  Jce j  qui  Te  trouve  dans  l'article,  a  un 
fens  très-raifonnabie  ^  il  eft  vrai  de  dire  en  eftbc 
que  l'argent  a  racliecé  îa  Main-morte  ,  puifqu'il 
eft  impolé  fur  l'héritage  comme  prix  de  l'affran- 
chilTemenc. 

Au  contraire  ,  dans  le  fyftème  oppofé,  cette 
exprelîion  paroit  n'avoir  aucun  lens,puifque  Poa 
y  fuppofe  que  les  héritages  grevés  de  cens  eu 
argent  n'ont  jamais  été  main- mortabies  ,  & 
que  l'on  ne  peut  pas  racheter  ce  qui  n'a  jamais 
exifté. 

JDe  l'acllon    en  vide- main. 

Un  des  effets  de  la  Main  -  morte  confifte  ea 
ce  que  les  main-mortables  ne  peuvent  vendre  ôc 
aliéner  leurs  héritac^es  aflis  en  lieu  de  Main-morte, 
qu'aux  gens  de  la  feigneurie  &  condition  donc 
il  font  ,  «Sj  non  â  6.t^  perfonnes  franches  ni 
d'autres  fei^neuries ,  fi  ce  n'eft  du  confentemenc 
du  feigneur  de  la  Main-morte  j  à  moins  qu'il 
n'y  ait  avance  contraire  ou  parcours  \  c'eft  la  dif- 
pofition   de    différentes  coutumes. 

En  vertu  de  cette  difpofttionjes  feigneurs  ont  droit 
d'empccher  que  les  hé-ntages  de  leur  Main-morte 
ne  paffent  en  d'autres  mains  que  celles  de  leurs 
main-morcables.  Les  ventes  ne  font  cependant  pas 
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nulles,  mais  le  feigneur  peut  agir  contre  l'ac- 
quéreur pour  le  faire  condamner  à  mettre  les 
héritages  en  main-habile ,  c'eft-à-dire ,  d'un  homme 
de  la  feigneurie  ,  &:  ce  dans  l'an  &  jour  de 
la  condamnation  j  ce  qui  s'appelle. adion  de  vide- 
77z^i;z.  Voyez  les  articles  z  94  &  ^95  des  cahiers  pour 
la  réformation  de  la  coutume  de  Bourgogne  ; 
la  coutume  de  Nivernois  ,  titre  des  fervitudes 
perfonnelles  ,  article  19  ,  &  Coquille. 

Que  li  l'homme  franc  ne  met  point  l'héritage 
«n  main- habile  dans  l'an  ,  le  feigneur  peut  ufer 
de  main-nnfe  ,  &  faire  les  fruits  (iens  ,  fous  la 
condition  de  relâcher  l'héritage  ,  fi  dans  dix  ans 
l'acquéreur  lui  donne  un  homme  de  fa  Main- 
morte. Mais  \qs  dix  ans  palfés  5  l'héritage  eft  acquis 
au  feigneur. 

II  y  a  quatre  temps  a  confidérer  fur  le  vide^ 
main. 

Le  premier  qui  précède  Pinftance  :  le  pofTefTeuc 
a  droit  de  jouir  ,  &  fait  les  fruits  fiens ,  tandis 
<|u'il   n'efl   pas  inquirté  par  le  feigneur. 

Le  fécond  temps  à  confidérer  ,  court  depuis 
Taffignarion* jufqu'à  l'échéance  de  l'an  (5c  jour,  a 
compter  de  la  condamnation  fignifiée  à  perfonn» 
ou  domicile.  Le  poifeffeur  continue  de  faire  \qs 
fruits  fiens  ,  fans  être  ftijet  à  les  rendre  jamais , 
&  jouira  jufqu'à  l'entremife  du  feigneur. 

Le  troifième  temps  commence  à  l'échéance  de 
Tan  &  jour ,  &  dure  dix  ans  :  le  feigneur  peut 
•s'entremettre  fans  aucune  formalité  ,  ôc  fera  \qs 
fruits  fiens.  Que  fi  ,  dans  le  cours  àts  dix  ans  , 
•celui  qui  a  été  condamné  au  vide-main  préfente 
un  acquéreur  de  la  Main-morte  ,  le  feigneur 
lelâche  le  fonds ,   fans  rendre   les  fruits  perçus. 

Le  quatrième  temps  efl  l'échéance  des  dix  ans 
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de  jouifTànce  du  feigneur  ,  par  où  il  devient 
propriéraire  incommiirabledu  fonds,  fi  l'acquéreur 
n'a  pas  proîîcc  du  délai.  11  ne  fauc  pas  plus  ici 
de  formaiicé  que  pour  encrer  en  jouifTànce  après 
l'an  &c  jour.  Ec  comme  c'eft  une  prefcription 
ftaruraire  ,  elle  court  contre  les  mineurs  &  même 
contre  les  impubères  ou  autres  privilégiés ,  fans 
efpérance  de  reftirution. 

On  demande  (île  feigneur  qui  auroit  recules 
lods  d'un  acquéreur  franc  ou  d'autre  Main- morte 
que  la  (lenne,  feroic  teccvahle  dans  Taclion  de 
vide-maïn.  La  queftion  prclencée  dans  le  procès- 
verbal  des  commidaires  pour  la  réformation  de 
notre  coutume  de  Bour^oone,iîs  fe  déterminèrent 
pour  le  feigneur  ;  mais  comme  il  n'en  fut  rien 
recenu  dans  les  cahiers  ,  on  n'en  peut  rien  con- 
clure de  bien  déciiif  Lepréildent  Bouhier ,  tom.  2, 
p.  497,  n.  51,  rapporue  un  arrêt  de  1605  ,  qui 
admit  le  feigneur  à  pourfuivre  le  vide-main , 
quoiqu'il  eût  reçu  les  lods.  Il  en  rapporte  deux 
autres  aux  n.  50  <?<:  51  ,  où  il  paroît  qu'on  avoir 
feulement  payé  les  redevances  annuelles  ;  ce  que 
je  crois  n'avoir  rien  de  commun  avec  les  lods  , 
en  ce  que  les  redevances  font  dues  pour  la  per- 
ception annuelle  dQs  fruits  ;  en  forte  que  l'on  ne 
trouve  qu'un  arrêt  qui  puiiTe  concerner  la  quef- 
rion.  Mais  il  y  en  a  cinq  qui  ont  déclaré  le  fei- 
gneur non  recevable  :  l'un  de  1 5(^3  ,  dans  Bouvot; 
ôc  quatre  autres  ,  poftérieurs  â  l'arrêt  de  160^  ^ 
qui  avoit  admis  le  feigneur  au  vide -main  :  ils 
font  de  Janvier  Se  août  1682  ,  décembre  1^85  , 
Se  un  plus  récent  au  rapport  de  M.  Efpiart  de 
Vernot ,  doyen  ,  que  M.  le  prélident  Bouhier  die 
avoir  vérifié  lui-même;  il  rapporte  les  motifs  de 
cette  jurifprudence ,  pagej.9(î>  n.  4J  s  ^  quoiqu'il 
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incline  à  Tavis  contraire  ,  il  eft  certain  qu  elle  a 
prévalu. 

Z)iins  les  coutumes  qui  défendent  aux  maîn-^ 
mortables  de  difpofer  entre  vifs  fans  la  per-- 
miffion  du  feigneur  ^  le  titulaire  du  bénéfice 
où  le  fermier  de  la  feigneurie  peuvent-ils  donner 
cette  permijfion  ? 

La  permiflion  d'aliéner  donnée  moyennant 
finance  à  un  main-mortable  ,  neft  autre  chofe 
qu'une  jouiiïànce  anticipée,  qu'bine  véritable  vente 
d'un  droit  qui  n'eft  pas  encore  échu  ,  &  qui 
peut  ne  s'ouvrir  que  longtemps   après. 

Alais  un  ufufruitier  ne  peut  pas  difpofer  Aqs  fruiti 
avant  leur  maturité ,  avant  la  faifon  de  leur  ré- 
colte ;  lorfqu'il  le  fait ,  c'cft  une  entreprife  fur 
la  propriété.  Si  le  titulaire  d'un  bénéfice  n'ea 
efl:  que  l'ufufruitier ,  borné  aux  cafuels  qui  s'ou- 
vrent pendant  la  durée  de  fa  polfeflîon  ,  il  ne  peut 
donc  renoncer ,  fur-tout  moyennant  un  prix  ,  à  un 
droit  qui  pourroit  n'avoir  lieu  que  dans  un  temps  où 
il  n'aura  plus  aucun  droit  au  bénéfice  \  il  ne  peut 
donc  permettre  au  main-mortable  d'aliéner. 

Cette  conféquence ,  la  première  qui  fe  préfente 
à  l'efprit ,  feroit  très-vraie  ,  fi  réellement  le  titu- 
laire d'un  bénéfice  n'en  étoit  que  fimple  ufu- 
fruitier ;  c'eft  en  effet  une  règle  en  cette  matière  , 
que  l'ufufruitier  d'une  terre  ne  peut  pas  don- 
ner aux  mains-mortables  la  permiflion  d'aliéner. 

Mais  le  bénéficier  eft  plus  qu'un  fimple  ufu^ 
fruitier  ,  il  a  l'adminifiration  de  la  terre  ,  il  en 
a  tous  les  droits  utiles  &  honorifiques ,  ^  il  en 
en  jouit  feul  ,  puifque  nul  autre  ne  peut  les 
exercer. 
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Or  ,  le  droit  de  coiifencir  aux  aliénations  des 
maiii-morcables  ,  Q'à  tout  à  la  fois  un  droi:  hono- 
riiique  6c  un  acbe  d'adiiiinidranon.  C'ell  un  aClc 
d'adininillraâon  ,  parce  qu'il  a  pour  objet  Tamé- 
iiai^ejuent  de  la  feiguifurie  ;  c'eft  un  droit  hono- 
nnque  ,  puikjue  œcre  faculté  de  confentir  dé- 
rive de  la  fupériorité  féodale  ,  de  la  propriété 
direde  qui  rcfidedan.  la  main  du  feigneur.  Sous 
ce  point  de  vue  le  titulaire  du  bénéiice  peut 
donc  confcatir  aux  aliénations  des  main-mor- 
lables. 

Ce:ce  décifion  paroît  généralement  reçue  dans 
les  pays  de  Main- morte  ,  notamment  dans  la 
Franche  -  Coincé  ;  on  ne  voit  pas  même  qu'elle 
puiiFe  taire  la  plus  légère  difficulté  dans  cette 
province.  En  effet  ,  cela  eft  conforme  au  texte 
de  la  coutume  ,  à  la  jurifprudence  du  parle- 
meiu  de  Beiançon  ,  &  à  l'opinion  des  jurif- 
cuaiuites. 

L  article  1 5  du  chapitre  des  Main-mortes 
s'exprime  ainli  :  »  L'homme  de  Main -morte  ne 
••  peut  vendre,  6cc.  <*  fans  le  confentement  û^^y^fi- 
gfit^ur.  Dans  cette  coutume,  le  confentement  du 
îeigiieur,  quel  qu"*!!  foit,fufïic  donc  pour  rendre 
le  main-mortabie  habile  à  difpofer  j  en  effet  » 
la  coutume  ne  diftingue  pas  ,  elle  ne  met  au- 
c.tne  différence  entre  le  feigneur  propriétaire  Ôc 
le  feigoèur  adminiitrateur  ;  il  fufïit  pour  pouvoir 
confencir  d'avoir  la  qualité  de  feigneur  ,  &  il 
n'cft  pas  polîibîe  de  refufer  cette  qualité  au  ti- 
tulaire d'un  bénéfice  à  l'égard  des  tertes  qui  en 
dépendent. 

A  l'égard  de  la  jurifprudence  ,  le  parlement 
de  Befauçon  a  jugé  ,  le  4  décembre  i<j5  1  ^  entre 
un.  fieur  de  Saint-Mauvis  ^  grand  prieur  Ôc,  ad- 
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miniftrareur  de  l'abbaye  de  faint  Claude ,  &:  les 
fleurs  Ro  nenel  Se  Creftin  ,  que  les  confenteinens 
donnés  par  les  prcdécelTeais  abbcs  ciendroienc 
contre  le  lucceireur. 

Dunod  ,  qui  rapporte  cet  arrêt  ,  nous  attefte 
dans  fon  lïaïié  de  la  Main-morte  ^  que  telle 
ell  l'opinion  régnante  dans  cette  province.  On  nft 
peuc  rieA  de  plus  tranchant  que  les  termes  dan« 
lerquels  il  s'exprime  :  »  Le  confentemenc  â  l'alié- 
«  nation  ,  ciic  il  ,  eft  regardé  comme  un  adte 
M  d'adminiftration  ,  «Se  cenfé  un  fruit  ^  c*efl:  pour- 
9>  quoi  le  tuteur ,  le  bénéficier,  le  pète  ,  le  mari^ 
*>  le  donnent  valablement  j  leur  confentement , 
•f  lie  les  fucceile urs  »  ;  &  plus  bas  »  ;  L'on  ne  doute 
•>  pas  panni-nous  que  le  feigneur  eccléfiallique 
»  ait  ce  droit  «.  Traité  de  la  Mainmorte ,  page 
203. 

Chalfeneux  fur  la  coutume  de  Bourgogne  , 
penfe  de  même  c]ue  le  mari  ,  en  fa  qualité 
d'adminiilrateur ,  peut  donner  un  pareil  confeii- 
icmenc. 

M.  le  P.  Bouhier ,  qui  rapporte  les  opinions 
de  ces  deux  auteurs  »  en  tait  difficulté  à  i'égard 
des  adminiluateurs  ordinaires,  tels  que  le  mari  > 
le  tuteur  ;  cafuite  il  ajoute  :  »>  On  peut  s'y  con- 
i>  former  pour  le  bénéficier ,  parce  qu*il  ne  feroic 
w  guère  pjllible  de  faire  autrement  ,  Ôc  qu'il  a 
•»  d'ailleurs  plus  d'intérêt  à  la  chofe  que  de 
»>  finijjles  adminiftiate.irs  du  bien  d'autrui  «, 
Sir  la  coutume  de  Bourgogne,  tome  z  ,  page 
484. 

Tout  fe  réunit  ,  comme  l'on  voit ,  pour  af- 
furer  au  bénéficier  la  taculté  de  confentir  aux  alié- 
nations des  maiié-morcables  ,  même  au  préjudice 
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de  fes  fuccelTeurs.  Deux  réflexions  achèveront 
de  faire  fencir  que  cette  décifîon  eft  jufte. 

Si  le  feigncur  eccléliaftique  ne  pouvoir  pas  coî> 
fentir  aux  aliénations  des  niain-mortables  ,  il 
faudroic  également  leur  refufer  la  faculté  de  per- 
mettre \ts  hypothèques  ,  car  l'hypothèque  eft  une 
efpèce  d'aliénation.  Aiais  alors  quelle  feroit  la 
condition  des  main-mortables  de  l'églife  ?  Dans 
une  inrerdidion  abfolue ,  fans  aucun  moyen  pof- 
fîble  d'alléger  leur  fervitude  ,  leur  état  feroit  in- 
finiment  plus  dur  que  celui  des  autres  hommes 
de  la  même  claflfe. 

Cependant  les  loix  ne  mettent  aucune  diffé- 
rence entre  les  feigneurs  laïques  &  les  feigneurs 
eccléfîaftiques  ;  au  contraire  ,  l'article  13  de  la 
coutume  de  Franche  -  Comté  les  confond  ,  eu 
difant  en  général ,  que  le  main-mortable  peut  dif- 
pofer  avec  le  confentement  du  feigneur  *,  ex- 
prelîîon  générique  qui  comprend  tous  les  fei- 
gneurs 5  de  quelque  quaHté  qu'ils  puiffenc  être. 

Cette  différence ,  fi  elle  exiftoir,  feroit  d'autanc 
plus  injufte ,  que  la  pluparr  àt^  feigneuries  pof- 
fédées  par  l'égUfe  appartenoienr  originaiiemenc 
â  des  laïques  qui  les  ont  aumônées  a  l'églife. 
Mais  comment  concevoir  que  ce  changement  de 
propriétaire  ait  pu  influer  fur  l'état  des  main- 
mortables  ,  ait  eut  l'efl^icaciré  de  rendre  leur 
condition  plus  onéreufe  ?  Il  faut  donc  que  qq^ 
main  -  mortables  continuent  de  jouir  entre  les 
mains  de  Téglife  ,  du  peu  d'avantage  qu'ils  au- 
roient  s'ils  appartenoient  encore  à  des  laïques. 

Ajoutons  que  le  main  -  mortable  n'eft  pas  , 
comme  le  mineur ,  dans  une  incapacité  abfolue  de 
difpofer.  Si  fa  liberté  eft  gênée ,  c'eft  uniquement 
€n  faveur  du  feigneur  4<c  en  vertu  du  droit  de 


MAIN-MORTE.  loi 

reverfion  au  profit  de  la  feigneiuie  dominante;  Je 
confentement  de  celui  qui  exerce  les  droits  de 
cette  feigneurie  écartant  le  feul  obftacle  qui  s'op- 
pofoit  aux  difpofitions  du  main-mortable  ,  fumt 
donc  pour  les  valider  ;  &  le  titulaire  du  bénéfice 
exerce  bien  certainement  les  droits  des  feigneuries 
qui  en  dépendent. 

Une  féconde  réflexion  non  moins  frappante  , 
c'eft  que  l'aliénation  d'un  bien  main-mortable 
donne  ,  au  moins  fidivement,  ouverture  au  droit 
d'échutte  ;  en  effet  ,  une  aliénation  de  cette  ef- 
pèce  n'efl  autre  chofe  qu'une  réfignation  en  fa- 
veur. Ce  n'efl  pas  des  mains  du  donateur  que  le 
donataire  reçoit  ;  c'efl  de  celles  du  feigneur  lui* 
même.  Ainfideux  opérations  bien  diftindes  dans  un 
ade  de  cette  efpèce  :  le  donateur  remet  au  feigneur, 
qui  rend  enfuite  au  donataire.  A  l'inftant  où  l'on 
peut  fuppofer  que  l'immeuble  ed:  entre  les  maius 
du  feigneur  ,  voilà  l'échutte  opérée.  Et  comme 
l'échutte  eft  un  fruit  qui  appartient  au  titulaire  du 
bénéfice  ^  celui-ci  peut  en  difpofer  comme  il  le 
juge  à  propos  :  or  ,  le  confentement  à  la  donation 
n'eft  autre  chofe  que  la  remife  au  donataire  de 
l'immeuble  tombé  en  échutte  par  la  remife  que 
le  propriétaire  eft  cenfé  en  avoir  faite  au  feigneur. 

C*eft  donc  une  maxime  fondée  en  raifon  &  en 
autorité,  que  le  titulaire  du  bénéfice  peut  con- 
fentir  aux  aliénations  des  main-mortables  ,  &:  quo 
ce  confentement  lie  les  fucceffeurs. 

Mais  le  fermier  de  la  terre  a-t-il  la  même 
prérogative  ? 

L'échutte  eft  un  fruit  ;  mais  comme  ce  fruir 
ne  renaît  point ,  il  n'eft  pas  cenfé  compris  dans  les 
baux  a  ferme  ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  flipu- 
ktion  expreffe.  II  en  eft  de  même  du  droit  de 
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confenrir  aux  aliénations ,  qui  n'eft  qu'une  CnÎTé 
de  celui  de  percevoir  les  échutres  :  tel  eft  Tufage 
de  la  Franche  -  (bonite. 

Cet  ufase  nous  eft  attefté  oar  Dunod.  ^  L& 
»  confentement  à  Paliénarion  ,  dit  cet  auteur  _,  efl: 
w  un  ade  d'adminiibarion  &  comme  un  fruit  ; 
w  mais  il  n'entre  p^s  dans  \qs  baux  à  ferme,  fi  on 
»  ne  l'y  a  exprefTément  compris  «e.  Zoco  citato. 

Du  cas  où  le  territoire  du  chef  lieu  de  la  f ci gn  curie 
ejl  ajjujeti  à  la  Main-morte. 

Dans  les  baronnies  &"  autres  Ç^th  de  dignité , 
il  y  a  àts  chefs- lieux  en  condition  de  Main- mort» 
ou  affranchis  depuis  un  grand  nombre  d'années  \ 
les  feioneurs ,  fans  reconnoiffance  des  habicans  dçs 
vi!lan;ôs  dépendans  de  ces  fiefs  ,  fur  leur  condition 
&  celle  de  leur  territoire  ,  veulent  les  alTiiiertir  â 
ia  condition  de  ces  chefs-lieux  ,  d<i  les  obhger  à 
recon!ioître  qu'ils  ont  la  généralité  de  Main-morre 
fur  leurs  perfonnes  &  fur  leur  territoire.  Les 
feigneurs  font-ils  fondés  dans  cette  prétention  ? 
Ceux  qui  les  défendent  étayenr  leur  droit  de  l'in- 
duâ:ion  qu'ils  tirent  du  chef-lieu  aux  autres  vil- 
lages de  la  terre  ;  ils  fuppofent  que  la  conditiorr 
de  chef-lieu  dv->ic  faire  préfumer  celle  de  ces  vil- 
lage*; ,  a  rinftar  6^es  terres  donn^'es  en  a^ricre-hef, 
qui  {oni  cenfées  ,  félon  eux  ,  erre  de  In  mc-me  qua- 
lité que  les  ^th  dominans  defujuels  ils  ont  été 
démembrés. 

Mais  CQs  villages  (V  îe  chef-lieu  dont  ils  dé- 
pendent ont-i'<j  été  fermés  &  établis  dans  le 
mcme  temps  ?  'Qui  p-jurra  atrirer  qjie  ces  vil'aires 
ne  font  point  de«;  Pv'qutfirions  anciennes  faites  ;>ar 
Us  auteurs  du  feigneur,  fouvenc  accachces  avi  chef- 
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lieu  pour  la  jurididion  feulement  ?  &  quand  on 
ponrroir  fuppofer  que  ces  villages  ôc  leurs  terri- 
toires auroient  formé,  avec  le  chef-lieu,  le  loc^ 
du  feigneur  dans  l'ancien  parcage  des  terres  ,  cette 
fuppofition  devroit-elle  faire  conclure  que  tout 
cft  de  la  mcme  condition  que  le  chef-lieu  ,  comme 
fi  les  habitans  de  cet  endroit  étoient  maîtres  de  la 
volonté  de  ceux  qui  font  venus  après  eux  ?  Ces 
habitans  Se  leurs  biens  font  préfumés  francs  par 
les  loix  de  la  province  ;  c'eft  leur  qualité  primi- 
tive 6c  naturelle  :  pourquoi  vouloir  préfumer  un 
titre  contraire  au  préjudice  de  la  liberté  favorifée 
par  Itis  loix  ? 

D'ailleurs,  ne  voit -on  pas  dans  les  grandes 
terres  des  villages  en  franchife  ,  quoique  le  chef- 
lieu  foîc  de  Main- morte  ou  en  ait  été  autrefois  ? 
N'y  voit-on  pas  même  des  feigneuries  franches  , 
poiïedées  fouvent  par  d'autres  felgneurs  ?  Com- 
ment pouvoir  allier  ces  faits  avec  les  indutlions 
qu'on  tire  de  la  condition  du  c'.ef-lieu  ?  Et  (î 
un  tel  argument  pouvoir  devenir  un  moyen  de 
preuves  légitimes  pour  établir  un  droit  de  géné- 
ralité de  Main-morte,  ne  devroit-on  pas,  dans 
le  cas  de  raifianchiiTement  du  chef-lieu  ,  le  rétor- 
quer contre  le  feigneur  même  ?  Ne  feroit-il  pas 
naturel  de  penfer  que  fon  bienfait  fe  feroit  étendu 
fur  les  membres  comme  fur  le  chef-lieu  de  fa 
terre  ?  Auroic-il  affraiKhi  l'un  ,  pour  lailfer  dans 
l'efclavage  les  autres  ?  Sa  générofité  auroit-elle  été 
imparfaite  ?  Ce  n'eft  pas  air.fi  qu'on  doit  penfcc 
des  grâces  d'un  feigneur  dans  une  macière  favo- 
rable ,  fur- tour  fi  depuis  l'affranchifremenr  du 
chef  lieu  il  ne  fe  trou  voir  point  de  reconnoiffanc© 
ou  de  ponefî]on  contraire  ;  car  il  y  a  peu  dô 
villages  affranchis   dans   les  temps  reculés  ,  qui 
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puîfïènt  reprcfencer  leurs  lettres  d'affranchif- 
fement. 

L'argument  tiré  du  fîef  dominant  au  fief  fer- 
rant ,  n'a  rien  de  folide  :  d'abord  il  n'eft  pas  gé- 
néralement vrai  que  tous  les  fiefs  fervans  pro- 
viennent des  fiefs  dominans  ;  nous  avons  une 
grande  quantité  de  francs  -  alcux  convertis  en 
fiefs  5  même  avec  juftice  *,  Ôc  quoique  les  pof- 
feiTeurs  de  ces  fiefs  foient  vaflaux  d'autres  fei- 
gneurs  ,  ce  feroit  mal  conclure  ,  ce  femble , 
que  de  dire  que  ces  mêmes  fiefs  fortenc  de  ces 
feigneuries. 

Quand  on  remonte  à  la  caufe  &  a  l'origine 
des  fiefs  ,  on  remarque  que  la  plupart  ne  viennent 
point  des  feigneurs  dominans  ;  beaucoup  avoient 
befoin  de  protedion  ,  &  fe  conftituoient  vafiaux 
pour  l'acquérir  ;  d'autres  vouloient  avoir  la  juftice 
dans  le  lieu  où  ils  avoient  des  biens ,  &  fe  re- 
connoifToient  valTaux  du  feigneur  qui  la  leur  ac- 
cordoit. 

Lqs  fiefs  devinrent  en  confidération  ;  la  nobleife, 
qui  y  fut  attachée  pendant  plufieurs  fiècles  ,  dé- 
termina \qs  gens  riches  &  puilTans  en  terres ,  a 
donner  en  fiefs  leurs  franc-aïeux  ;  car  dans  la 
formation  du  royaume  ,  tous  les  fonds  que  les 
particuliers  poiTédoient  croient  de  cette  nature  ,  de 
ont  été  tenus  comme  tels  ,  fauf  ceux  convertis  en 
fiefs  ou  afFedtés  à  des  fervitudes.  C'eft  la  remarque 
du  profond  &  judicieux  Dunod  ,  fi  verfé  dans 
cette  matière,  dans  fon  difcours  préliminaire  ma- 
nufcrir ,  fur  le  titre  des  fiefs  de  la  coutume  de 
Franche -Comté.  Voyez  encore  cet  auteur  dans 
f.m  petit  traité  de  la  noblelTe  ,  inféré  dans  le  troi- 
fième  tome  de  fon  hifloire  de  Franche-Comté, 
ôc  dans  fon  traité  des  prefcripàons ,  partie  3  ,  chap. 
I  o ,  page  3  4<j  <Sc  fuivances. 
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L'on  prétend  même  communément  ,  &  c'eft 
aujourd'hui  une  maxime  certaine,  que  les  char- 
ges du  fief  dominant  ne  règlent  point  celles 
du  fief  fervant  ;  lun  ôc  l'autre  ont  leurs  loix 
particulières  ;  ce  font  les  coutumes  de  leur  afîiettc 
qui  fixent  6c  déterminent  les  droits  qui  en 
font  dus.  Ils  fonr  ,  fur  cet  objet ,  confidérés  fous 
des  afpedts  différens  ,  &  cette  raifon  eft  totale- 
ment deftrudive  de  la  prétention  contraire  ,  puif- 
quil  eft  de  principe,  que  à  diffère  ncib  us  feu  dî^ 
verjis  non  fit  ïllatïo  de  uno  ad  alïud, 

L'objecflion  qu'on  feroit  que  le  fief  fervant  fe 
trouve  fouvent  dans  la  même  province  &  fous 
la  même  coutume  que  le  fief  dominant  ,  ne 
m'affedleroit  poinr ,  parce  que  nos  arrières-fiefs  n'é- 
manant point  toujours  des  fiefs  dominans ,  la  loi  de 
l'inféodation  de  ceux  -  ci  ne  devient  point  une 
règle   néceiïairc   de   Pinféodation  de  ceux-là. 

Pour  juger  faiaement  des  droits  réels  des  uns 
&  àç:s  autres ,  il  faut  donc  s'attacher  aux  ufages 
«les  lieux  de  leur  fituation  ,  aux  titres  &  aux 
recoiinoififances  qui  peuvent  les  conftater  \  autre- 
ment on  s'expoferoit  a  commettre  des  injuftices 
notables. 

Nous  fommes  redevables  de  ces  judicieufes 
réflexions  à  un  ma^iftrat  du  parlement  de  t'ranche- 
Comté  ;  on  les  trouve  dans  une  lettre  imprimée 
à  la  fuite  du  traité  de  la  Main  -  morie  de 
Dunod. 
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Les  échuttes  main-monables  font-elles  comprlfes 
dans  une  cejjîon  générale  de  tous  les  droits 
féodaux   cafuels  ? 

Cette  qiieftioii  eft  très  -  importante  &  peut 
renaître  fouvent  ;   elfayons  de   l'approfondir. 

Il  faut  convenir  que  le  pre;T)ier  coup  d'œil  eft 
favorable  au  ceilionnaire.  Les  éclir.rtes  maira-îiior- 
tables  ne  forment  pas  un  produit  hxe  &  déterminé, 
&  ne  s'ouvrent  que  fortuitement  &  a  des  diftances 
fouvent  très  -  cloignées  ;  il  fembie  ào\-\z  que  l'on 
doit  les  comprendre  fous  la  dénomination  de  profits 
cafuels. 

On  doit  entenàre  par  cafuels,  penr-on  ajonrer,. 
tous  les  objets  quelconques ,  tant  meuWes  qu'im- 
meubles 5  réels  ou  fidifs  ,  qui  ne  forment  point 
des  redevances  annuelles,  hc  fur  lefquels  on  ne 
peut  compter  ni  pour  une  époque ,  ni  pour  nrie 
quotité  déterminée.  Les  droits  de  reverhon  font 
dans  ce  cas  ,  pu i 'qu'il  peut  s'écouler  des  fiècle» 
fans  qu'il  y  ait  au  profit  du  fei;:^nenr  aucune  ou- 
verrure  anx  droirs  :  ces  droirs  enfin  doivent 
être  al-fimilé-;  aiîx  droits  de  lods  ^  ventes ,  oui 
font  inconteltablement  regardés  comme  droits 
cafuels. 

Tels  {owi  les  n-^vens  qui  mil'tent  en  faveur 
du  ceiTionnaire  \  res  moyens  ,  comme  on  vient 
de  le  dire  ,  ne  font  pas  fans  conndération  ,  ^ 
même  ils  peuvenr  en  impofer  au  premier  coup 
d'œil  :  mais  en  examinant  les  chofes  avec  plus 
d'attention,  le  preilicre  s'évanouir. 

Ceux  qui  tiennent  pour  le  ceffionnaire  onr  r.ii- 
fon.  Lcî  lo'-î';  îk.  ventes  font  inconteflable-rtenr 
des  droits  cafuels  \   mais  ils  fe  trompent  ,  lotf- 
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qu*ils  aflimilent  à  ces  droirs  les  échurte^  main- 
morcables.  Les  coutumes  <ie  Nivemois  ik  de 
-Boarbonnois  en  fonc  une  grande  différence  :  i'ime  ôc 
J'aiure,  article  1 57  &  article  9  du  ntredesdouairts, 
\direnr  expreirément  que  /û  douairière  ne  pe':t 
prendre  les  commifes  ;  ce  qui  comprend  les  échuttes 
main-mortables. 

Cependant  \\  douairière  a  le  droit  de  percevc  r 
les  reliefs ,  les  lods  &c  ventes  qui  s'ouvrent  pendant 
la  durée  de  fon  douaire. 

Il  y  a  donc  ,  aux  yeux  de  ces  deux  courume<>, 
une  très-grande  difuVence  entre  les  lods  de  les 
échuttes:  cette  différence  bien  approfondie  donnera 
la  folution  de  la  difficulté. 

Le  douaire  eft  un  titre  exrrcniet-^ienr  favorable; 
la  jouifTance  de  la  douairière  embralFe  ,  .'ans  ex- 
ception ,  TOUS  les  fruits  naturels  (?c  civils  ,  fixes 
&  cafuels  ;  cela  eft  inconreftabîe  ;  puifqne  la  loi 
exclut  de  cet  ufufruir  les  commifes  &  les  échuttes, 
elle  ne  regarde  donc  pas  cc5  échuttes  comme  fin 
cafuel. 

Qu'eft-ce  en  effet  qu'un  droit  cafuel  ?  C'efr  un 
tevenu  ,  un  produit  qui  arrive  fortuiremenr  ;  c'elf 
un  fruit,  en  un  mot  :  telle  ed:  l'idée  qu'en  don- 
nent tous  les  livres.  On  lie  <^2Lns  le  diftionnaire 
de  l'académie  françoife  ,  droit  cafuel ^  RÉSERrE 
qui  arrive  fortuitement  ,  comme  lods  &  ver/tes  _, 
&c.  Nous  citerons  dans  un  inftant  une  auiorirc 
plus  grave.  Encore  une  fois  ,  le  <  afuel  d'un  fief 
n'efl;  donc  autre  cliofe  qu'an  fruit  de  ce  même 
fief. 

Mais  riicrira^e  qui  rentre  dans  la  main  du 
feigneur  par  droit  d'échutte  ,  n'ell:  n^ir.t  un  fruit  , 
nn  revenu  de  la  terre  ;  ceOi  le  fonds  m^n^e  de 
la   feigneurie  j    c'eft    une   partie    qui   fe   réunit 
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au  tout  :  on    ne    peut    donc    pas    comprendre 
ces  reverfions  fous  la  dénomination  de  cafuel. 

Cette  double  aTertion  ,  que  le  cafuel  ne 
comprend  que  les  fruits  _,  c'eft-à-dire  ,  jura  quA 
renafcuntur^  ôc  que  les  reverfions  bordelières  ne 
peuvent  pas  être  en/ifagées  comme  des  fruits  de 
la  terre  ,  eft  très-bien  établie  par  Dumoulin. 
Ce  que  dit  cet  auteur  mérite  beaucoup  d'at- 
tention. 

Il  fuppofe  une  commife  ,  une  reverllon  de 
l'héritage  fervant  ,  arrivée  pendant  qu'un  ufufrui- 
tier  jouit  de  la  feigneurie  ^  ôc  il  demande  Ci  cet 
héritage  appartient  à  cet  ufufruitier  ou  au  feigneur 
propriétaire. 

Il  faut  convenir,  dit  cet  auteur,  que  tous  les 
fruits  du  fief,  naturels  ou  civils,  que  tout  le  pra- 
duic  de  ce  même  fief,  le  cafuel  comme  le  CixQy 
appartiennent  a  Tufufruitier.  Quicumque  rei  reditus 
ejl  j  qudtque    obventiones    funt  ^    ad  frucluarium 

pcrùncnt omnia   lucra    nedum  profeciida 

ex  re  provenienda  ^  fed  etiam  advdntitla  aiiundè 
extra  rem  obvenieiitla  cedunt  frucluario. 

On  ne  peut  rien  de  plus  général  ;  Fauteur 
donne  à  l'ufufruicier  ,  non  feulemenr  les  fruits 
naturels  _,  rci  rcduus  _,  Don  feulement  les  fruits 
civils,  profeciida  ex  re ^  mais  tout  le  cafuel, 
rout  ce  qui  peut  écheoir  à  l'occafion  de  la  fei- 
gneurie, advendda  aiiundè  extra  rem  ohvenientia. 
Il  n'étoit  pas  poiHible  de  fe  fervir  d'expreilions  plus 
génériques. 

Ainfi  Dumoulin  reconnoît  que  tous  les  fruits, 
tels  qu'ils  puiiFent  ctre ,  que  tout  le  revenu ,  foie 
fixe  ,  foit  cafuel  ;  en  un  mot ,  que  tout  ce  que 
la  feigneurie  peut  produire  ,  de  quelque  manière 
que  ce  foie  ,  appartient  à  i'ufahuitier^ 
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Si  les  commifes,  les  reverhons  font  un  pro- 
duit ,  un  cafuel  de  la  terre  ,  ce  jurifconfulte  fî 
conféquent  ,  (i  judicieux  ,  ne  manquera  donc 
pas  de  \qs  attribuer  à  rufufrnirier.  Cependant 
c'eft  le  contraire  qu'il  décide  .  tamcn  verïtas  efi 
kujujmodi  commijjum  ccdcrc  à  acquiri  propric 
tario. 

Notre  auteur  envlfageroit  donc  ces  échuttes 
comme  un  produit  ,  comme  un  cafuel  de  la 
terre.  Qu  eft-ce  donc,  à  (qs  yeux ,  qu'un  héritage 
ainfi  rentré  dans  les  mains  du  feigneur  ?  Nous 
allons  le  voir  dans  les  motib  qu'il  donne  de  ia 
déciiion. 

Ces  motifs  j  les  voici  :  Qiii^i  i[lud  commiffum 
yenit  jure  confolidationis  _,  &  nïKd  alïud  ejl  quàm 
conceffionis  extinciio  _,  &  utUis  dcminii  rever/io  & 
œnfoUdatio  cum  diredo. 

Telle  eft  donc  la  raifon  de  décider.  La  com- 
mife  5  la  reverfion  n'efl  ni  un  fruit  ni  un  pro- 
duit du  fief  j  ce  n'eft,  ni  un  retenu  fixe  ,  ni  un 
cafuel  de  ce  même  hef  ;  c'eft  l'extinction  du  con- 
trat d'aliénation ,  c'ait  la  réunion  A(^s  deux  par- 
ties j  qui  n'étoient  féparées  que  pour  un  temps 
&  fous  certaines  conditions  ;  enfin  c'eft  la 
confolidation  du  domaine  utile  au  domaine 
dired. 

Mais  ce  domaine  utile  ne  peut  fe  réunir  qu'entre 
\t%  mains  de  celui  auquel  le  domâne  dire6t  ap- 
partient. 11  en  eft  de  même  de  li  confolidation 
de  la  partie  au  tout.  Il  eft  clair  ^u'il  faut  avoir 
le  tout  5  pour  attirer  â  foi  la  partb  ,  &  que  le 
propriétaire  de  la  feigneurie  peui  feul  profiter 
de  cette  confolidation  ,  puifque  fcn  effet  eft  de 
confondre  la  partie  confolidée  de  manière 
qu'il  ne  refte  plus  aucune  cuce  de  l'iincienne 
divifion. 
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On  lie  encore   daas   le  palFage   cjue  nous  ve- 
nons    de    itanicrire  :    Commiju:!!  .  .....    ni/iil 

aliud  cjl  quàm  cor,ccjJio/ùs  exunàco  ;   ce  tnoc  eft 

La  reverfîon  bo:delière  s'opère  àonc  par  la  ré- 
foluiioa  du  coatr<3C  priundt  dans  les  cas  prévus 
par  ce   Qicnie  coii:ra[. 

Ce:Le  leveriioi.  n  clt  donc  pas  fortuits  ,  puifr 
qu'e;.e  a  écc  prévue  ,  puirqu'eile  a  éce  ftipulée 
enae  le  leig  leuc  àc  le  cenanc.er.  L'évèneinenc 
qui  dju  donner  ouverture  à  la  reveriion  peut 
cîre  regardé  conune  accidentel  ,  puilqa'il  peuc 
ne  pas  arriver  j  m\is  une  fois  qu'il  exirte  ,  la 
icveriion  ie  tait  aécelîairemenr.  Encore  une  fois, 
elle  iielb  donc  p^  tortuice,  elle  n'ett  donc  pas 
caîueiie. 

11  en  eft  de  h  réfolurion  du  contra:  de  Main- 
morte, comme  v^e  celle  d'une  donation  dans,  les 
cas  établi^  par  li  loi  ou  ftipu'cs  par  le  dona- 
teur. Suppufoiis  cju'après  avoir  donné  tel  de  fes 
biens ,  avec  itipiiacion  du  droit  de  retour ,  il  le 
donat.^uc  n'a  pa.  d'entans  ,  le  donataire  aliène 
rufufiLiic  du  iuipius ,  avec  énonciation  que  l'u- 
iurruicier  jouira  de  tout  le  produit  tîxe  &c  caluel. 
Si  le  cas  prévu  ;riive  ,  ii  le  donataire  meurt  fans 
enbns  ,  à  qui  appartiendra  l'imme  tble  qui  tai- 
loic  l'objet  de  la  donation  ?  tombera- c-il  dans 
l'ufufruit  ?  Non  lans  doute  ,  l'ufutruuier  n'oferoïc 
jamais  élever  uie  pareille  prétention  :  en  vain  di- 
roit-il  que  cour  le  cafuel  lui  appartient  ,  6c  que 
ce  droïc  de  ccour  s'ell:  ouvert  torcuicemcnc , 
puifc]u'il  pouvdc   ne   pas  s'ouvrir. 

Il  taur  donc  leconnoître  que  lous  le  mot  cafuel  y 
quelque  étendre  qu*on  veuille  lui  donner  ,  on 
iiw  doit  pas  co;vjteiidre   lei  laimeubles  qui  ren- 
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trent  dans   la   main  du    propriétaixe  primuif,  en 
vertu  d'une  claufe  de  reveiiion  ilipulce  dans  le 


contrat  originaire. 


Revenons  eiicore  à  Dumoulin.  Après  la  déci- 
fion  que  nous  venons  de  tranfcnre  ,  il  s'arrêtô  , 
pour  le  rappeler  que  tous   les  fruits   naturels  ^ 
civils  ,  que  tous  les  droits  hx.s    ôc  cafuels  tom- 
bent dans  ruruffuic.  N'importe,  dit    Dumoulin, 
il   ùat  reilieindre  la   hgniiicacion  de  ces  termes 
aux  profits  6c   obventions    qui   formenr  ce   que 
Ton  appelle  les  fruits  civils  du  fief,  iioccdunt  in 
comiiiodis  &  ohvtruLoaibus  quai,    vtrc  funt  fruclus 
civiles.  Mais  jamais  la  commiie  m  reverdon  ne 
peut  être  placée  dans  la  clalfe  des  fruits ,  tels  qu'ils 
ibienc  :  Std  commijjum  nullu  modo  cft  _,  ik^c  poceji 
çcnftn  in  fruciu, 

Lt  pourquoi  1  héritage  ,  ain(i  rentré  dans  la 
niain  du  feigneur  _,  ne  peut  -  il  être  regardé 
comme  un  fruit  du  tiet  ?  C  ell: ,  continue  Du- 
moulin ,  parce  que  cet  héritage  elt  la  (eigneurie 
niême,  qu'il  en  a  toujours  fait  partie  ,  càmjic  ns 

En  effet ,  avant  la  concefTion  ,  l'objet  ahcné 
faifoit  partie  de  la  teire  ;  mais  le  feigneur  ne 
l'a  pas  concédé  en  entier  ,  il  n'a  donné  que  le 
domaine  utile  \  il  s'eft  réfervé  la  partie  la  plus 
noble  ,  le  domaine  diied  ,  domaine  qui  repré- 
fente  ,  dans  fa  main  ,  la  glèbe  aliénée  :  cette 
glèbe  n'a  donc  pas  celfé  de  faire  partie  du  tief. 
Lorfque  le  cas  de  la  reverfion  arrive,  on  ne  peut 
donc  pas  dire  que  la  feigneurie  faife  une  nou- 
velle acquilition.  Tout  l'effet  de  la  reverfion  efl 
de  mettre  fin  a  une  féparation  conditionnelle  6c 
qui  ne  fut  jamais  totale.    En  un  mot ,  les  chofes 
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font  rétablies  dans  leur  érat  primiciF,  &  rien  de 
plus.  Et  fie  non  dlcitur  de  novo  acquiru  C'eft 
toujours  Dumoulin  qui   parle. 

Mais  il  l'héritage  main- morcable  a  toujours 
fait  partie  de  la  terre  j  fi  le  leigneur  n'acquiert 
rien  de  nouveau  par  la  reverllon  ^  lî  cette  rever- 
fion  ne  tait  autre  chofe  que  le  réiiitégrer  dans  la 
propriété  primitive  ,  comment  foutenir  que  les 
reverfions  font  comprifes  fous  le  mot  cafud  ? 

Dumoulin  n'eft  pas  le  feul  qui  penfe  que  Thé- 
ritage  bordelier  appartient  au  propriétaire  ,  à  l'ex- 
cludon  de  i'ufufruitier.  Coquille  eft  de  même 
avis.  )5  Quand  l'héritage  bordelier  échet  au  fei- 
»>  gneur  ,  dit  ce  jurifconfulte  ,  à  faute  d'hoir 
»•  habile  à  fuccéder  au  bordelage  ,  le  profit  ea 
3>  eft  au  propriétaire  pour  la  confolidation  ,  - 
»  qucfi,  41 . 

M.  le  préiîdent  Bouhier  tenoit  la  même  opi- 
nion ;  Farce  que  Véchutte  fie  fait  par  droit  de  revêt- 

fion  à  la  fieïpneurïe , parce  que  les  héritages 

ainfi  tombés  en  commifie  fiont  cenfiés  faire  retour 
au  centre  dont  ils  fiont  partis  ;  obf.  fur  la  coût, 
de  Bourgogne,  ch.  71,   n.   \oG  d>c  107. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  \  I'ufufruitier  per- 
çoit indéfiniment  tous  les  fruits  ,  \qs  droits  de 
propriété  font  feuls  exclus  de  fa  jouiifance.  Sui- 
vant \qs  auteurs  que  nous  venons  de  citer  ,  les 
échuttes  &  reverfions  n'appartiennent  pas  a  I'ufu- 
fruitier ^  elles  font  donc  regardées  comme  droits 
de  propriété,  comme  faifant  partie  du  fief. 

Cependant  le  celîîonnaire  ne  demeure  pas  ab- 
folument  fans  réponfe  ^  il  oppofe  le  témoignage 
de  Grivel,  qui  dit,  que  l'ufage  du  parlement  de 
Franche- Comté  eft  de  regarder  comme  fruits  les 

cthuttes 
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cchutres  main-niortables  &  de  les  adjuger  à  celui 
a  qui  les  fruits  appartiennent. 

Tel  eft  en  effet  le  langage  de  Grivel  ;  mais 
M.  le  préfident  Bouhier  qui  le  rapporte  ,  remarque 
très- bien  que,  de  l'aveu  même  de  Grivel,  cette 
jurifprudence  n'a  d'autre  fondement  que  l'ufage. 
Se  que  cet  auteur  penfoit,  comme  Dumoulin,  que 
ces  fortes  de  reversons  ne  font  rien  moins  que 
des  fruits  ,  ôc  qu'elles  appartiennent  au  proprié- 
taire. 

Dunod  ,  auteur  Franc  -  Comtois  ,  qui  rend 
compte  également  du  pafTage  de  Grivel  Ôc  de  la 
jurifprudence  du  parlement  de  la  province  ,  la 
regarde  comme  contraire  aux  vrais  principes. 
Régulièrement  ,  dit-il ,  ces  échutteç  ne  font  pas 
des  fruits  ,  càm  non  renafcuntur. 

Quelle  que  foit  la  manière  de  juger  du  parlement 
de  Franche  -  Comté  ,  il  faut  donc  tenir,  même 
d'après  les  auteurs  de  cette  province  ,  que  les 
reverlions  ne  font  pas  àts  fruits  de  la  feigneurie  ; 
qu'elles  n'en  conftituent  conféquemment  ni  le 
produit  fixe  ni  le  produit  cafuel;  qu'elles  ne  peu- 
vent appartenir  qu'au  véritable  propriétaire  ; 
qu'elles  ne  peuvent  palfer  à  un  tiers  qu'en  vertu 
de  l'abandon  de  la  propriété  \  enfin  _,  qu'il  feroit 
contre  toutes  les  règles  de  les  comprendre  dans 
une  fimple  ceiîion  de  droits  cafuels. 

Une  confultation  du  célèbre  M.  de  Fourcroy 
achèvera  d'éclairer  notre  décifion. 

Le  comte  de  Saint  -  Géran  ,  feigneur  de  la 
Paliffe  ,  avoit  affermé  fa  terre  à  un  nommé  Choifi; 
le  bail  renfermoit,expreirément  6c  fans  reflridion , 
les  commifes  &  reverfions  qui  po.urroient  s'ouvrir 
pendant  fa  durée.  L'événement  prévu  arriva  j  un 
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domaine  bordelier  romba  en  commife  :  le  fermier 
prérendit  qu'aux  rennes  de  Ton  bail  ,  la  propriété 
de  ce  domaine  lui  apparcenoic.  Le  feigneur  ré- 
clame cette  propriété,  6c  foutient  que,  quels  que 
foient  les  termes  du  bad  ,  le  {"ermier  ne  pouvoir 
prétendre  que  les  truits  du  domaine  tombé  en 
commife.  Sur  cette  concell;ation  ,  fentence  de  la 
fénéchaulfce  de  Moulins,  qui  déboute  le  fermier 
de  fa  prétention, 

M.  de  Fourcroy  ,  confulté  fur  la  validité  de 
certe  fentence  ,  répondit,  »  qu'elle  étoit  juridique, 
»>  par  !a  raif  n  que  par  le  bail  de  fa  terre  ,  le  co  mte 
3>  de  Samt-Geran  n'avoir  affermé  que  des  fruits, 
i>  6c  n'avoir  urétendu  rien  aliéner  «.  hreminviile, 
qui  rapporte  cette  confûkation  _,  dit  l'avoir  fous 
les  yeux  (  *  )  :  cet  auteur  ajoure  qu'il  y  eut  appel 
de  la  fentence  de  Moulins^  mais  il  ne  nous  inf- 
truit  pas  du  réfulcat  ;  vrailemblablement  l'appel 
ne  fut  pas  fuivi.  Revenons  au  motif  de  dé- 
cider. 

Rien  ,  comme  l'on  voit  ,  n'étoit  plus  formel 
que  le  bail  fait  à  Choili  ;  le  leigneur  ne  s'étoic 
pas  contenté  d'affermer  fa  terre  ,  rous  les  revenus 
fixes  &:  caluels  de  cette  même  terre  ^  le  bail  por- 
toic  nominativement  Içs  commifes  ,  fans  dillin- 
guer  i'uiufruit  de  la  propriété.  Ain(i  la  lettre  du 
bail  croit  évidemment  pour  le  fermier. 

Cependant  ,  M.  de  Fourcroy  décide  que  le 
fermier  doit  le  contenter  de  percevoir,  pendant 
la  durée  de  fon  bail ,  les  fruits  de  Ihérirnse  tombé 
en  reverfion.  Le  motif:  qui  détermine  ce  jurif- 
confulte ,  c'eft  qu'un  bail   à   ferme  n  eft  pas  un 
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titre  (l'aliénation  ,  &  que  le  reigneur  n'avoît  pas 
entendu  aliéner  fa  propriété. 

Ainfi  M.  de  Fourcroy  penfoit  qu'un  héritage 
ainfi  tombé  en  commife  le  réunilToit  a  l'inftanc 
même  à  la  feigneurie  _,  &  que  le  leigneur  ne 
pouvoir  le  tranfporter  à  un  tiers  que  par  un  véri» 
table  titre  tranflatif  de  propriété. 

[Cette  première  addition  ejî  de  M.,  H***^ 
avocat  au  parlement)* 

Seconde  Addition  à  l'article  Main-morte» 

JDes  acquijitions  des  gens  de  Main-morte  dans  le 
rejfort  du  parlement  de  Flandres, 

Les  acquifitions  des  gens  de  Main-morte  n'ont 
jamais  été  regardées  d'un  œil  plus  favorable  dans 
les  Pays-Bas  que  dans  l'intérieur  de  la  France, 
Dès  l'an  I2(î3  ,  Marguerite  de  Hainaut  &  Guy 
de  Dampierre  ,  fon  fils  ,  rendirent  une  ordon- 
nance rappelée  dans  une  autre  du  3 1  odobre 
1294)  portant  défenfes  aux  eccléiiaftiques  d'ac- 
quérir aucuns  fiefs,  rentes  &  immeubles.  Le  18 
mai  I5i5>  Charles-Quint  renouvela  par  un  pla- 
card folennel  les  défenfes  faites  par  fes  prédécei- 
feurs  à  tous  les  corps  &c  communautés  d'acquérir 
fans  fa  permiflion  expreife  aucuns  fiefs  ^  arrière- 
fiefs  , rentes  ^  fous-rentes  à  rachat  ou  fans 

rachat  ji  &  autres  biens  temporels.  Ce  placard  fut 
fuivi  de  deux  autres  du  même  empereur;  l'un, 
du  1 9  odlobre  152®;  l'autre ,  du  2  8  février  1528: 
&  les  difpofitions  en   furent  renouvelées  par. 
placard  de  Philippe  II ,  du  21   novembre  1 587* 
par  celui  des  archiducs,  du  25  novembre  igi^ 
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&  par  deux  arrècs  de  règlement  du  parlement  de 
Flandres,  dts  il  mai  iyi6^ôc  lo  mai  i73^» 

Touces  ces  loix  ,  quelque  précifes  &  multi- 
pliées qu'elles  fulFent  ,  n'écoient  pour  les  gens  de 
Main -morte  qu'un  frein  impuifTant  ;  tnais  les 
lettres -patences  en  forme  de  déclaration  du  9 
juillet  1738  ,  ont  donné  à  cette  partie  de  la  jurif- 
prudence  Belgique  un  état  fixe  ôc  certain.  • 

Cecce  déclaration  a  été  rendue  fpécialement  pour 
le  refTort  du  parlement  de  Flandres  _,  ôc  elle  ren- 
ferme ,  a  très -peu  de  chofes  près  ,  les  mêmes 
difpofitions ,  pour  l'avenir  ,  que  Tédit  du  mois 
d'août  1749  ,  qi^i  y  a  été  pareillement  enre- 
giftré. 

On  dit  pour  l'avenir^  car,  relativement  au 
paifé  ,  il  exifte  une  très -grande  différence  de 
jurifprudence  entre  le  refTort  du  parlement  de  Flan- 
dres ôc  l'intérieur  du  royaume.  En  effet  ,  par  l'ar- 
ticle 2.8  de  redit  de  1749,  le  roi  déclare  qu'il 
n'entend  rien  innover  aux  dirpofitions  faites  en 
faveur  des  gens  de  Main-morte  légitimement  éta- 
blis ,  lorfque  ces  difpofitions  auront  été  faites 
avant  la  publication  de  l'édit  ;  ôc  il  ordonne  qu'à 
cet  égard  on  fe  réglera  fur  les  loix  Se  la  jurif- 
prudence obfervées  dans  chaque  pays  avant  la 
même  loi.  L'article  26  de  la  déclaration  de  1758 
porte  au  contraire  ,  que  »  les  difpofitions  des 
»  articles  23  ,  24  &  15  (  femblables  à  Tar- 
>5  ticle  27  de  l'édit  de  1749  )  feront  exécutées  I 
»  par  raoport  aux  biens  dont  lefdits  sens  de  Main- 
o>  morte  fe  font  mis  en  poireflion  depuis  le  prê- 
ts mier  janvier  16^1  ,  fans  avoir  obtenu  de 
»>  lettres  d'o6troi,  conformément  aux  loix  pré- 
M  cédentes  «. 

On  a  vu  des  gens  embarraffés  pour  concilier 
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cet  article  avec  le  treizième  de  l'édit  de  1749» 
&  foiitenir  en  conféquence  que  l'an  étoit  abrogé 
par  Paurre;  en  forte  que  l'effet  rétroadtif  dont  parle 
le  premier  dévoie  être  porté ,  conformément  au 
fécond  5  jufqu'à  l'année  16^6, 

Mais  c'eft  entendre  fort  mal  des  difpofitions 
qui  d'elles-mêmes  font  affez  claires.  La  décla- 
ration de  1738  n'a  d'effet  récroadiif  à  l'année  1681, 
que  pour  les  cas  marqués  dans  les  articles  15  , 
24  &  25 ,  c'eft-à-dire,  pour  les  acquifitions  que 
les  gens  de  Main- morte,  légitimement  établis, 
peuvent  avoir  faites  depuis  cette  époque;  &c  l'édic 
de  1749  n'a  d'effet  rétroadif  à  l'année  163^, 
que  pour  les  établiffemens  mêmes  qui  y  font  pof- 
térieurs  _,  ainli  que  pour  les  acquifitions  faites  en 
conféquence. 

Ainh  la  jurifprudence  belgique  a  cela  de  com- 
mun avec  la  jurifprudence  trançoife,  qu'elle  fait 
remonter  à  l'année  16^6  l'effet  rétroadit  de  la 
prohibition  de  fonder  de  nouveaux  établiffemens 
fans  la  permiffion  du  roi  ;  ôc  elle  a  cela  de  par- 
ticulier,  qu'elle  fixe  à  l'année  1681  l'effet  ré- 
troadif  de  la  défenfe  faite  aux  gens  de  Mainr 
morte  légitimement  établis,  d'acquérir  des  im- 
meubles fans  lettres  d'odroi. 

L'effet  rétroadif  pour  les  établiffemens  efl  porté 
à  l'année  16^6  j  parce  que  Louis  XIV  avoir  ,  par 
un  édit  de  1G6G  ^  annullé  tous  les  établiffemens 
qui  fe  feroient  dans  la  fuite  ,  ou  qui  auroient 
été  faits  dans  les  30  années  précédentes  fans  fa 
pcrmilîion  ;  &  l'effet  rcrroadif  pour  les  Main- 
mortes des  Pays-Bas  eft  fixé  à  1681  ,  parce  qu'un 
arrêt  du  eonfeil  du  i  février  de  cette  année, 
avoit  ordonné  la  recherche  &  le  recouvrement 
de  tous  les.  droits  d'amortiffement   dus,  pour  les 
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acquiluion?  de  ceae  nature  qui  avoienc  été  faites 
dans  ces  provinces  depuis  le  premier  janvier 
i6ii  ,  jufqu'aa  ptemier  janvier  i^Si. 

Ainii  iorlque  les  hctitiers  de  ceux  qui  ont 
aliène  ou  ciilDole  en  faveur  de  cens  de  Main- 
morte  ,  veulent  revendiquer  en  vertu  de  l'article 
16  de  la  déclaration  de  1-758  ,  ils  doivent  prouver 
que  la  polfellion  des  ^ens  de  Main-morte  eft 
poiterieure  au  premier  janvier  16S1  ;  6c  tant 
qu'ils  n'en  ont  point  fourni  la  preuve  j  les  gens 
de  Main-morte  peuvent  borner  leur  détenle  i  la 
maxime,  pojjideo  ^  quia  roffidcO. 

Mais  quand  ils  ont  juftibé  la  poftériorité  des 
acquiluions  a  l'année  1681,  c'elî  aux  gens  de 
Main-morte  à  en  prouver  la  lé^^itimité  par  la 
repreienration  des  leccres  parentes  qui  les  onc 
conhrmées. 

Par  une  raifon  contraire  &  tirée  Aes  propres 
ternies  de  l'article  26  de  la  déclaration  de  it^îS, 
il  ell  évident  que  dans  le  cas  où  il  eft  conllaté 
que  les  acquilicions  loiit  antérieures  à  l'année 
1681  ,  on  doit  prefumer  qu'elles  ont  été  faites 
légitimement  &:    avec   la  permillion  du  roi. 

£n  donnante  la  déclaration  de  173S  un  effet 
rérroaclit  au  premier  janvier  i(î8i  ,  le  fouverain 
a  lai'îé  fubiiiler  quarie  ditfcrences  très-impor- 
tantes entre  les  acquilicions  faites  avant  la  publi- 
cation de  cette  loi ,  »5c  celles  c]ui  lui  font  pofté- 
rieures. 

1°.  11  ne  fuffit  pas  pour  la  validité  des  acqui- 
fîcions  faites  depuis  i-^S  ,  qu'elles  foient  auto- 
rifces  par  lertres-parentes  j  il  faut  encore  que  ces 
lettres-pa*entes  foient  enregidrées  dans  les  parle- 
mens  de  la  lltuarion  des  biens.  Il  en  elt  tout 
autrement   des    acquifitions    faites  avant   173^^ 
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l'article  16  de  la  dcclaration  citée,  Se  l'article 
I  d'un  arrêt  da  confeil  du  23  juin  17^9,  dont 
on  parlera  ci  après ,  n'exigent  pour  leur  validité 
que  des  lettres  d'odroi  qui  aient  été  obtenues 
&  nùfes  à  exécution  conjormément  aux  loix pré- 
cédents. Or,  renreeiftrcment  n'étoit  alors  pref- 
crit  par  aucune  loi  pour  donner  errec  aux  lettres- 
patentes  portant  permiOion  d'acquérir  ^  il  fufïi(oic 
en  ce  temps-là  que  le  fouverain  fît  connoître  fa 
volonté  ;  il  n'étoit  point  ncceiraire  que  les  tribu- 
naux fupérieurs  la  racihalTent  par  leur  approba- 
tion. On  doit  donc  re<>arder  comme  valables 
toutes  les  acquittions  faites  avant  1738  en  vertu 
de  lettres  d'octroi  non  enregiftrées  dans  les  cours 
fouveraines.  C'elt  ce  qui  a  été  jugé  tormellemenc 
par  arrêt  du  parlement  de  Tlandres  du  16  no- 
vembre 1770  5  au  rapport  de  M.  Hériguesj  en 
voici  refpèce. 

Les  chartreux  de  la  Boureillerie  avoienr   ob- 
tenu en    1701    des  lettres-patentes  contirmatives 
de   l'acquilition  par  eux  (aite  depuis  168  i  ^d^une 
partie  de   la  dîme  de  Steenweske,  paroille  de  la 
châtellenie  de  bailleul ,  tenue  en    fief  de  la  fei- 
gneurie  d'Oofthove  :ces  lettres  avoient  étéadrefTées 
&  enregiftrées  au   bureau  des  finances  de  Lille. 
Le  fieur  de  Fourmeftraux  d'Ancardeiie,  feigneur 
d'Oofthove  ,  a  donné  une  requête  au  parlement 
le   30  août    17^9  ,    pour   faire   ordonner   la  réu- 
nion de  cette  dîme  au  gros  de  fon  fief-,  confor- 
mément  aux  articles  24  Se    16  de  la  déclaration 
de  17 38.  Il  fondoit  cetre  demande  fur   ce  que 
les    lettres  d'odroi   de   1701    n'ayant    point   été 
enreg  ftiées  en  la  cour  ,  ainfi  que  le  ptefcrivenc 
différens  articles   de  là  même  loi ,  dévoient  être 
regardées    comme   nulles    &  de  nul  effet.    Les 
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Chartreux  ont  répondu ,  que  les  lettres  par  eux 
obtenues  en  1701  rempliiïoient  le  vœu  des  loix 
de  ce  temps-là  ^  que  la  formalité  de  l'entegif- 
trement  dans  les  cours  fouveraiues  n^'étoit  preT- 
crite  que  par  des  réglemens  poilérieurs  ,  auxquels 
on  ne  pouvoit  pas  donner  d'effet  rétroadif:  à  cet 
égard.  L'arrêt  cité  a  dcbouté  îe  feigneur  de  fa 
demande  ,   Se  l'a  condamné  aux  dépens. 

2^.  Par  l'article  25  de  la  déclaration  de  17^8  , 
confirmée  en  ce  point  par  les  articles  9  &  27  de 
l'cdit  de  1749  ,  les  gens  de  Main-morte  font 
privés  du  droit  de  répéter  les  fommes  qu'ils  pour- 
roient  avoir  payées  pour  6es  acquittions  faites 
après  l'enregirtrement  de  cette  loi.  Mais  par  Tar- 
ticle  26,  le  roi  n'accorde  aux  perfonnes  dénom- 
mées dans  les  articles  25  &  24  ,  le  droit  de  re- 
vendiquer les  biens  acquis  illégitimement  depuis 
le  I  janvier  1^81  ,  qu'à  la  charg:j  de  rendre  aux 
gens  de  Main-morte  ce  qu'ils  jurtiîieront  avoir 
payé  pour  faire  ces  acquilitions  :  Se  en  cas  que 
ces  biens  foient  vendus  fur  la  requiiition  de  M. 
le  procureur-général ,  fuivant  l'article  2  5 ,  les  gens 
de  Main- morte  doivent  toucher  le  prix  qui  en 
provient ,  fans  cependant  pouvoir  le  remployer 
autrement  qu'en  acquifition  de  rentes  fur  le  roi , 
le  clergé  ou  autres  gens   de   Main-morte. 

3^.  La  troifième  différence  que  met  la  déclara- 
tion de  17  5  8  entre  les  acquifinons  illégales  faires 
avant  fa  publication^  Ôc  celles  qui  ont  été  raites  diiis 
l'intervalle  de  cette  époque  à  l'année  16H1  y  <:on- 
fîfte  en  ce  que  les  premières  doivent  être  déch^ 
rées  nulles  fur  le  chamD  &c  fuis  laillêr  aux  gens 
de  Main-morte  le  temps  de  les  faire  ratifier  par 
des  lettres- patentes  ,  au  lieu  qu'a  l'égard  des  fé- 
condes^  l'article  26  de  la  même    loi   permet  à 
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ceux  des  oQns  de  Main-morte  qui  Te  trouveront 
poireiïeurs  paifibles  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune 
demanJe  formée  contre  eux  avant  l'enregiftremenc 
de  cette  déclaration  ,  de  fe  retirer  vers  le  roi 
dans  un  an  ,  à  compter  du  jour  de  cet  enregif- 
trement  ,  pour  y  être  pourvu  par  fa  majefle 
ainii  qu'il  appartiendra  j  faute  de  quoi  Se  ce  temps 
palTc  ,  les  parties  dénommées  dans  les  articles 
23  ,  24  &  25  ,  doivent  obtenir  purement  & 
fimpleivent  leur  demande  en  revendication. 

Cette  difpofition  a  été  développée  par  des 
lettres-patentes  fur  arrêt  du  23  juin  1739,  en- 
regiftrées  au  parlement  de  Flandres  le  19  juillet 
fuivant.  Voici  comme  elles  font  conçues. 
^  »  Article  1.  Les  gens  de  Main-morte  du  reQort 
9>  du  parlement  de  Flandres ,  qui  au  3 1  oélobre 
"  ï'73^i  jour  de  Tenregiftre ment  de  ladite  décla- 
i>  ration ,  étoient  en  poireflion  pailible  &  {aus 
•>  qu'il  y  eût  aucune  demande  formée  contre  eux 
«  avant  ledit  jour  ,  des  biens  par  eux  ^quis 
»î  ou  a  eux  donnés  depuis  le  premier  janvier 
»  1681  ,  pour  lefquels  ils  n'auroient  pas  obtenu 
»  des  lettres  d'ot^roi,  fuivant  les  loix  précédentes  , 
>j  feront  tenus  de  remettre  aux  fieurs  intendans 
»  Ôc  commiflTaires  départis  pour  l'exécution  d^s 
-3'  ordres  de  fa  majefté  en  Flandres  &  en  Hainaut, 
»  que  fa  majefté  a  commis  &  commet  2  cez 
»  eflet,  chacun  dans  fon  département,  les  de- 
»  mandes  qu'ils  auroient  déia  préfentées  a  fa 
»  majellé,  ou  qu'ils  pourront  préfenter  ci-après 
»>  pour  être  confirmés  dans  la  poifeiîion  defdits 
»  biens ,  enfemble  les  contrats  ôc  ades  en  vertu 
o>  defquels  ils  en  jouilfenr ,  &  autres  pièces  jufti- 
«  ficativcs  ;  le  tout  dans  le  temps  qui  refte  à 
»  expirer  du  délai  d'un  an,  porté  par  l'article  2^ 
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a»  de  ladice  cléclaracion  ,  lequel  délai  fera  compté 
j3  a  coiiîQiencer  dadic  jour  51  odobre  1738  , 
33  jufqaes  ^  coQipns  le  51  ofrobre  1739  ,  après 
»  lequel  jour  ils  ne  pourronc  plus  y  être  reçus 
»  fous  quelque   prcrexte  que  ce  foir. 

j>  II.  Lefdits  fieurs  intendans  &  commiiraires 
3ï  déparcis  feront  infcrire  fur  im  re'^ii^re  par 
»  eux  cocté  &  paraphé  ,  le  jour  que  les  demandes 
îj  &:  pièces  mentionnées  dans  rarncle  préccdeiK, 
5î  auront  été  remifes  par  lefdits  gens  de  Maiii- 
yj  morte,  dont  il  leur  fera  donné  un  extrait  cer- 
j5  tifié  defdits  heurs  intendans  ;  voulons  qu'en 
35  cas  que  les  gens  de  Main- morte  qui  auront 
»  latisFait  au  contenu  en  l'article  précédent  dans 
>»  le  délai  y  porté  ,  foient  troublés  dans  la  pof- 
9>  feffion  defdits  biens  avant  qu'il  ait  été  par  nous 
j>  ftatué  fur  leurs  demandes  ,  il  leur  foit  accordé, 
35  en  rapportant  ledit  extrait  ainii  certifié  ,  un  dé- 
j>  lai  compétent ,  pendant  lequel  il  fera  furfis  au 
»>  jugement  des  demandes  qui  feroient  formées 
3>  contre  eux  â  cet  égard. 

»»  III.  Après  que  lefdits  fieurs  intendans  & 
9>  commilfaires  départis  auront  examiné  lefdites 
J3  demandes  &  pièces  qui  auront  été  jointes  ,•  ils 
j>  nous  les  enverront  avec  leurs  avis ,  pour  être 
3»  lefdites  demandes  accordées  ou  re/etées  ,  ou  y 
35  être  autrement  par  nous  pourvu ,  ainfi  que  nous 
»  jugerons  à  propos. 

33  IV.  Il  fera  arrêté  des  états  en  notre  confeil 
33  concernant  lefdites  demandes  ^c  ce  qui  aura  été 
33  décidé  fur  chacune,  &  il  en  fera  envoyé  une 
33  expéditions  notre  cour  de  parlement  de  Flandres, 
»  pour  être  dépofée  dans  fes  regiilres  &  y  avoir 
35  recours  quand  befoin  fera.  Voulons  que  lorfqu'ii 
3*  paroîtra  par   lefdits  états  ^  que  quelques-unes 
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»ï  des  demandes  y  mentioniites  auront  écc  rejerces , 
«  il  foit  pafiié  outre  au  jugement  des  demandes 
»j  qui  pourront  être  formées  par  les  parties  intc- 
>j  refiées  ou  par  le  feigneur  immédiat ,  pour 
M  rentrer  dans  la  pofleiîion  defdiîs  biens  ,  ou 
»>  qu'il  foit  ordonné  qu'ils  feront  vendus ,  le  tout 
3>  conformément  a  notredite  déclaration  ,  &  ce  , 
jj  nonobstant  toutes  furféances  qui  aurcient  été 
«  accordées  auxdits  gens  de  Main-morte  avant 
3'  notre  décilion  ,  fans  qu'il  puifle  leur  en  être 
»»  accordé  aucune,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
jj  foit ,  après  que  lefdits  états  auront  été  envoyés 
>î  en  noirediie  cour  de  parlement  de  Mandies  ; 
JJ  ce  qui  fera  obfervé  à  peine  de  nullité  de  tout 
jî  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  de  la  préfente 
5j  difpofition  ce. 

Les  états  dont  parle  ce  dernier  article  ont  été 
arrêtés  le  2  de  mai  1747  ,  &  ils  ont  été  revêtus 
de  lettres-parentes  du  11  du  même  mois,  enre- 
giftrées  au  parlement  de  tlandres  le  8  mai  i-j60y 
mais  le  confeil  n'y  a  pas  conipris  toutes  les  de- 
mandes propofées  par  les  gens  de  Main-morte 
en  exécution  de  l'article  16  de  la  déclaration  de 
1738  ;  il  en  eft  plufieurs  fur  lefquels  il  n'a  point 
encore  été  fait  droit. 

D''après  toutes  les  difpofitions  que  nous  venons 
de  parcourir  ,  on  voie  clairement  le  parti  que  les 
juges  doivent  prendre  lorfqu'il  eft  queftion  de 
ftatuer  fur  la  validité  d'une  acquifition  antérieure 
à  la  déclaration  de  1738. 

On  doit  pour  cela  examiner  deux  chofes  ;  la 
première  ,  iî  l'acquilition  fubfiftoit  paifiblemenc 
lors  de  l'enregiftrement  de  la  loi  citée  j  la  féconde, 
fi  l'on  s'eft  conformé  dans  le  temps  aux  difpoii- 
rions    de   l'article  z(j  de  la  même    loi  &   d^s 
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lectres-patentes  du  15  juin  1739:  fi  Ta  ne  de 
ces  condicions  manque  ,  on  doit:  prononcer  de 
fuite  la  nullité  de  l'acquifition. 

Pour  que  la  première  de  ces  deux  conditions 
foie  cenfce  remplie  ,  il  faut  que  les  gens  de 
Main-morte  fe  foient  trouvés ,  au  temps  de  la 
publication  de  la  déclaration  de  1738,  en  pof- 
fejfion  paifible  des  biens  par  eux  acquis  avant 
cette  époque  ,  f-^ns  qu'il  y  ait  eu  aucune  dem.wde 
formée  contre  eux  auparavant.  C'eft  la  difpofition 
textuelle  de  Taiticle  i6  de  la  déclaration  y  &  de 
l'article  premier  des  lettres-patentes. 

On  a  agité  à  ce  fujet  la  quefcioa  de  favoir 
fi  une  demande  formée  avant  renregiftrement  de 
la  déclararion  ,  mais  terminée  par  une  tranfac- 
tion  antérieure  a  cette  loi  ,  doit  être  regardée 
comme  en  obdacle  à  ce  qi;e  les  gens  de  Main- 
morte, en  faveur  defquels  elle  a  été  palfée,  ob- 
tiennent valablement ,  en  conféquence  des  articles 
cités,  la  confirmation  de  Tacquilition  qui  étoic 
l'objet  de  cet  aéle.  La  nég.arivs  feroit  incojitefta- 
ble  ,  fi  la  déclaration  de  1758  nexigeoit  de  la 
part  des  gens  de  Main-morte  qu'une  polTèlîion 
paifible  au  temps  de  fa  publication  ;  mais  comme 
elie  demande  encore  c]u'il  n'y  ait  eu  aucune  re- 
vendication intentée  avant  la  même  époque  ,  il 
paroît  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas 
propofé,que  dans  celui  où  il  fe  feroit  trouvé 
une  conteftatioii  engagée  dans  le  temps  d^  la  pu- 
blication de  la  loi.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux 
arrêts  bien  remarquab'es  :  le  premier  a  été  rendu 
le  1 1  juillet  1741  ,  aurappoit  de  M.  de  Muller, 
entre  les  enfans  de  Jacques- Ignace  Defcamps 
&  le  fieur  Libert  ,  d'une  part  ;  le  curé  de  Saint- 
Sauveur  de  Lille    (3c  Les  aJmiiùdraceuis  de   la 
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charité  de  la  même  paroilfe  ,  d'aiure.  Ceux-ci 
ont  demandé  la  cairation  au  confeil  ;  mais  leur 
requête  a  été  rejetée  par  arrêt  du  18  février 
1743.  Le  fécond  arrêt  eft  intervenu  le  6  août 
3765  ,  au  rapport  de  M.  de  Polinchove,  entre 
les  héritiers  du  {îeurCornilie&  les  adminiftrateurs 
du  vrai    mont  de  piété  de  Lille. 

Lorfqu'il  s'agit  de  faire  droit  fur  une  demande 
en  revendication  intentée  contre  ks  gens  de  Main- 
morte qui  étoienn  paifibles  polîedeurs  au  temps 
de  la  déclaration  de  1738  ,  &  qui  fe  iont  con- 
formés dans  le  terme  prefcrir  ,  tant  à  l'article  i6 
de  cette  loi,  qu'aux  lettres-patentes  du  23  juin 
1739,  ^^  première  chofe  qui!  y  a  à  faire,  eil 
de  confulter  l'état  arrêté  au  confeil  le  2  mai 
1747  •  ^  ^^s  g^"s  ^^  Main-morte  y  font  com- 
pris pour  les  biens  qui  font  la  matière  du 
procès  j  on  doit  prononcer  en  leur  faveur , 
lorfque  leur  demande  en  ratification  fe  trouve 
accordée,  c^  d  leur  défavantage  j  lorfque  cette 
demande  fe  trouve  rejetée. 

Mais  quel  parti  doit  on  prendre  lorfqu'ils  ne 
font  pas  compris  dans  cet  état  ?  Rien  de  plus 
fimple.  Le  roi  n'a  prefcric  pour  accorder 
i^s  lettres  de  confirmation  aux  gens  de  Main- 
morte qui  font  dans  le  cas  marqué  par  la  dé- 
claration de  Ï738  ,  aucun  terme  fatal  après  lequel 
il  feroit  cenfé  les  avoir  refufées.  11  faut  donc  en 
cette  circonftance  fe  conformer  à  l'article  1  à^s 
lettres-patentes  du  23  juin  1739  ,  portant  ,  qu'en 
»>  cas  que  les  gens  de  Main-morte  qui  auront 
»>  fatisfait  au  contenu  en  l'article  précédent  dans 
M  le  délai  y  porté  ,  foient  troublés  dans  la  pof- 
••  feflion  defdits  biens  avant  qu'il  ait  été  ftatuc 
m  par  Ùl  majefté  fur  leurs  demandes ,  il  leur  foie 
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i>  accordé,  en  rapportant  un  extrait  certifié  de 
»  l'intendant ,  un  délai  compétent  pendant  lequel 
9)  il  fera  furfis  au  jugement  des  demandes  qui 
5>  feraient  formées  contre  eux  a  cet  égard  «.  Si , 
après  le  délai  accordé  en  exécution  de  cette  loi, 
les  gens  de  Main-morte  n^ont  pas  encore  obtenu 
de  lettres  de  confirmation  ,  rien  n'empêche  le 
juge  de  prononcer  définitivement. 

C'eft  ce  qu'a  fait  le  parlement  de  Douai  dans 
une  caiife  aÂTez  fingulière  par  fes  circonftances. 
il  s'ngilToit  de  la  terme  d'Aix  en  Pevele,  qui 
avoit  été  vendue  par  décret  en  1708  fur  le 
viconue  de  la  Howarderie  :  un  des  gens  d'affaires 
des  religieufes  de  fainte  Catherine  de  Sienne  à 
Douai  s'en  étant  rendu  adjudicataire  en  leur 
nom  ,  elles  l'avoient  défavouc  &  avoient  refufé 
de  paiïer  contrat  \  mais  un  arrêt  du  parlement 
de  la  même  année  les  avoit  condamnées  A  gar- 
der l'acquifition  &  à  en  payer  le  prix.  Cette 
circonftance  n'a  pas  empêché  dans  la  fuite  que 
le  vicomte  de  la  Howarderie  fils  ne  fe  prévalût 
de  la  déclaration  de  1758  ,  pour  revendiquer 
le  bien  décrété  fur  fcn  père.  La  caufe  des  reli- 
gieufes étoit  des  plus  favorables  ;  elles  avoient 
.  été  forcées  d'acquérir  cette  ferme  \  elles  en  avoient 
toujours  joui  paifiblement ,  &  elles  s'étoient  mifes 
en  règle  fur  ce  que  leur  prefcrivoient  l'article 
26  de  la  déclaration  de  17  5  8  <5c  les  lettres- 
patentes  de  1759.  Ces  motits  ont  déterminé  le 
parlement  à  rendre  un  arrêt  du  10  août  i7<^4  > 
au  rapport  de  M.  de  Francqueville  ,  qui  y>  or- 
j)  donne  auxdites  religieufes  de  rapporter  dans 
55  le  terme  d'un  an  des  lettres -patentes  con- 
»  firmatives  de  leur  acquifition  ,  &:,  faute  de  ce 
î>  faite  (Se  ledit  temps  pallé  ,  les  condamne  dès 
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»  maintenant  comme  pour  lors  &  fans  qu'il  foit 
M  befoin  d'autre  arrêt ,  d'abandonner  les  biens 
«dont  s'agit  au  procès,  Ôc  d'en  lailfer  la  libre 
3>  jouifiance  au  demandeur  ,  aux  ornes  par  lui 
>y  faites  de  fe  conformer  à  ce  qui  eft  prefcric 
3î  par  les  lettres- patentes  de  1738   «. 

£n  conféquence,  les  religieufes  follicitcrent  des 
lettres-patentes  :    l'année     s'ccant     écoulée    fans 
qu'elles  eulfent  pu  les  obtenir  ^  elles  donnèrent 
une  requête  au    parlement  pour  avoir  un   furfis 
à  l'arrêt  que  nous   venons  de    tranfcrire    :   mais 
leur  demande   fut    rejetce.    Le    vicomte   de    la 
Howarderie  les  fomma  de  déguerpir  ;  &:  _,  pour  les 
y  contraindre    par   une   éxecution   ad  fûdum  ,  il 
fit  appofer  des  gardiens  en  leur  couvent  &  faifir 
tous   leurs   biens.  Elles  fe  pourvurent  en    nullité 
d'exécution,    fur  le  fondement  que  ce  n'e'roit  pas 
leur  faute  fi  le  roi  n'avoit  pas  encore  llacué  fur 
leur  requête  ;  que  la  caufe  de   ce  retard  venoic 
^Qs  menées  fourdes  de  M.  de  la  Howarderie  _,  &c 
de  roppofition  qu'il  avoir  formée  à  leur  demande; 
mais  on  ne  les  écouta  point ,  â:  ,  par  ariêt  rendu 
le   29  novembre    17^5  ,    elles  furent   déboutées 
de  leur  oppoiition   à    l'exécution   dirigée   contre 
elles.    La   requête  civile   parut  à   leur  défenfeur 
une  voie  propre  à  le  faire  retraéler  \  elles  la  pri- 
rent,  mais  elles  en   furent  éiialement  déboutées 
par   arrêt  du   zi  janvier   1766  ,    les  féconde  & 
troifième  chambres   airemblces.  Tant  de  mauvais 
fuccès  ne  les  rebutèrent  pas;  elles  fe  pourv.ireiic 
au  confeil,  ou  elles  obtinrent  un  fuilis  par  arrêc 
du  14   mars  de   la   même  année  ;  mais  fur  l'op- 
pofition  qui  y  forma  le  vicomte  de  la  Howarderie, 
le  confeil  mieux  inftruit  leva  le  furfis,  par  juge- 
ment du  5  juin  î7-'^7  ,    &  par-là  fit  revivre  les 
ditférens  arrêts  du  parlement   de  Douai. 
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Un  de  ces  arrêts  a  jugé ,  comme  on  le  voit  ^ 
que  les  délais  accordés  aux  gens  de  Main-morte 
pour  obtenir  des  lecrres  conhrmatives  des  acqui- 
lîtions  par  eux  faites  avant  le  i  odobre  1738, 
font  tellement  péiemptoires ,  qu'ils  ne  doivent  erre 
ni  renouvelés  ni  prolongés.  C'efl:  ce  qu'a  encore 
jugé  un  autre  arrêt  du  1  décembre  176(^5  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Foreft ,  entre  le  nommé 
Mollet  (S<:  les  adminiftrareurs du féminaire  de  Notre- 
Dame   a   Douai. 

Avant  que  l'état  arrêté  au  confeil  le  1  mai 
1747  n'eût  été  envoyé  Ôc  enregiftré  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  cette  cour  regardoit  l'article 
4 des  lettres-patentes  du  23  juin  1739,  comme 
un  ordre  implicite  de  fufpendre  dans  cet  intet- 
vallô  tous  jugemens  contre  les  gens  de  Main- 
morte qui  étoient  dans  une  poiition  habile  à 
obtenir  des  lettres  de  confirmation;  en  forte  qu'au 
lieu  de  leur  hxer  un  certain  terme  pour  rap- 
porter ces  lettres  ,  ôc  d'ordonner  que  ,  ce  terme 
écoulé,  ils  feroient  tenus  de  déguerpir  les  biens, 
on  déclaroit  purement  ôc  fimplement  les  demandes 
en  revendication  non  recevables  quant  à  préfent. 
C'eft  en  cette  ^orme  qu'il  a  été  prononcé  en  plu- 
fieurs  occafions  remarquables. 

Les  religieufes  Sémériennes  de  Valenciennes 
avoient  recueilli  en  1701  un  legs  de  plufieurs 
biens- fonds.  Pourfuivies  pour  la  première  fois 
en  1745  par  les  héritiers  du  teftateur  ,  elles 
firent  voir  qu'elles  s'étoient  conformées  dans  le 
temps  aux  lettres-patentes  de  1739  :  en  confé- 
quence,  par  arrêt  du  1 3  mars  1747  ,  les  héritiers 
furent  déclarés  non  recevables  quant  a  préfent 
dans    leur  demande  ,  Ôc  condamnés  aux  dépens. 

Une    fentence    de  roiEcial^  juge  ordinaire  de 

Cambrai  > 
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Cambrai,  du  20  juin  1740,  avoit  ordonné  aux 
adminiftrateurs  d'une  fondation  taite  par  le  tefta- 
menc  du  fieur  Heulemonc  du  3  juillet  1752, 
«  de  rapporter  dans  fix  mois  ,  pour  tout  délai  , 
»>  des  lettres  d'odlroi  de  fa  majefté  pour  la  fonda- 
»>  tion  dudic  Heriemonc ,  aux  peines  portées  par 
«  les  lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  du 
»  cj  juillet  1758,  &  arrêts  rendus  en  conféquence  ; 
>f  dépens  réfervés  «.  Le  délai  porté  par  cette  fen- 
tence  s'étant  écoulé  fans  que  les  adminiftraieurs 
euffent  obtenu  du  roi  la  confirmation  de  l'éta- 
bliirement  dont  il  s'agilToit ,  ils  fe  pourvurent 
au  parlement  de  Flandres ,  où  il  intervint ,  au 
rapport  de  M.  de  Taffin ,  arrêt  du  1  ^  juillet 
i7<^7  ,  qui  ,  »  fans  s'arrêter  â  ladite  fentence,  a 
M  déclaré  ôc  déclare  les  intimés  non  recevables 
>5  ni  fondés  quant  a  préfent  dans  leur  fins  ôc 
»>  conclulîons  j  ordonne  en  conféquence  que  la 
»  fondation  dont  il  s'agit  continuera  d'être  exécutée 
3ï  jufqua  ce  qu'autrement  loit  ordonné  ''.  Cet 
arrêt  fufpendit  pour  quelque  temps  les  pourfuites 
des  héritiers  du  fondateur  :  mais  s'étant  apperçus 
dans  la  luite  que  la  fondation  dont  ils  provoquoient 
la  nullité  n'étoit  pas  couiprife  dans  l'état  arrêté 
au  confeil  le  2  mai  1747  ,  ôc  enregilfré  au  par- 
lement de  Flandres  le  8  mars  1760,  ils  renouve- 
lèrent leurs  efforts,  Ôc  reprirenr  l'inCtance  par  requête 
du  14  mai  i-/66.  En  ce  moment  ,  il  n'y  avoit 
plus  lieu  de  les  déclarer  non  recevables  quant  à  pré-  ■ 
ient ,  puifqu'il  étoit  certain  que  le  roi  n'avoir  pas 
confirmé  la  fondation  par  l'étac  dont  on  vient  de 
parler;  il  falloir  donc  s'attacher  uniquement  a  l'art. 
1  des  lettres-patentes  de  173  9  ;  c'eft  auffi  ce  que 
fait  le  parlement  de  Flandres  j  en  ordonnant  , 
pat  arrêt  du  23  mai  ly^y  ^  rendu  au  rap- 
Tome  XXXFÎIL  I 
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porc  de  M.  Hériguer  ,  que  les  adminiftrareurs 
de  la  fondacion  feroient  tenus  >»  de  rapporter  des 
V  lettres  d'octroi  confirmatives  d'icelles ,  dans  le 
»>  terme  d'an  an  ,  à  compter  du  jour  de  la  (igni- 
w  fication  du  préfent  arrêt ,  iinon  ,  &c.  « 

Les  démarches  faites  par  les  adminiftrateurs 
en  conféquence  de  cet  arrêt  n'ont  pas  été  infruc- 
tueufes  ;  ils  ont  obtenu  des  lettres  de  confirma- 
tion le  . . . .  février  1768  ,  &  elles  ont  été  enre- 
giftrées  le  11  avril  fuivant. 

Les  héritiers  ont  formé  oppolition  a  l'enregif- 
trement  \  ils  fe  font  fondés ,  entre  autres  moyens , 
fur  le  principe  confacré  par  les  arrêts  de  faince 
Catherine  de  Sienne  ,  ôc  du  féminaire  de  Notre- 
Datiie,  cités  ci-delTus,  que  les  délais  en  cette 
matière  font  péremptoires  ;  ils  concluoient  de  la , 
que  l'arrêt  du  15  mai  17^7  n'avoit  pu  accorder 
aux  adminiftrateurs  un  nouveau  tetme  pour  faire 
confirmer  la  fondation  ;  d'où  ils  tiroienc  la  con- 
féquence, que  leurs  lettres  de  confirmation  étoienc 
fubreptices  &  contraires  aux  règles  reçues  en  cette 
matière  :  mais  ce  moyen  n'a  pas  produit  plus 
d'effet  que  les  autres.  Les  héritiers  ont  été  dé- 
boutés de  leur  oppofition  ,  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  l'abbé  de  Dion. 

Il  eft  aifé  de  fentir  le  bien  jugé  de  cette  déci- 
fîon.  r.  L'arrêt  du  23  mai  17^7  fubfiftoit  dans 
toute  fi  force  ;  il  n'avoit  été  attaqué  ni  par  la  voie 
de  calfation  ,  ni  par  celle  de  révifion  j  ni  par 
requête  civile.  2°.  Cet  arrêt  n'avoir  point  porté 
atteinte  au  principe,  que  les  délais  accordés  aux 
gens  de  Main-morte  pour  fe  pourvoir  de  lettres 
de  confirmation  ,  doivent  être  péremptoires  :  il 
avoit  été  jugé  en  1747,  que  l'othcial ,  juge  ordi- 
naire de  Cambrai  ,  n'avoit  pu  ni  du  ,  dans  l'étac 
des  çhofesj  fixer   aux  adminiftrateurs    un  terme 
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dans  lequel  ils  eulfent  à  rapporter  àQs  lettres  d'oc- 
troi :  ainfi  le  délai  porté  par  la  fenrence  de  ce 
juge  devoit  être  regardé  comme  non  avenu  j  ôc  , 
par  une  conféquence  nécelTaire  ,  celui  qu'avoic 
prefcrit  l'arrêt  du  25  mai  ly^jy^  étoit  le  premier 
queuirent  obcenu  Iqs  adminiftrateurs. 

Les  loix  Ôc  les  principes  concernant  les  délais 
que  l'on  doit  accorder  aux  établi(remens  non  au- 
torifés  qui  fubliftoient  pareillement  avant  le  pre- 
mier octobre  173B,  ont,  comme  ont  le  voit  par 
les  arrêts  rendus  dans  cette  dernière  efpèce ,  beau* 
coup  d'analogie  avec  les  règles    établies  fur  les 
délais  que  l'on  doit  fixer  par  rapport  aux  acqui- 
fitions  illégales  donc  les   gens   de  Main-morte  , 
valablement  établis  ,  étoient  en  pofTelîîon  paifible 
à  la  même  époque  ;  plufieurs  perfonnes  confon- 
dent même    à   cet  égard    l'un   &  l'autre   objet  ; 
c'eft  une  méprife  ;  il  exifte  entre  le  premier  ôc 
le  fécond  la  différence  la  plus  fenfible. 

On  vient  de  voir  que  les   acquittions  faites 
illégalement  avant   1738  par  des   gens  de  Main- 
morte valablement  établis ,  doivent  être  déclarées 
nulles  ,  lorfque  deux    conditions    ne   concourent 
pas   enfemble  ;    la   première  eft  ,   qu'il  n'y   aie 
eu  aucune  demande  formée  contre   ces   acquiii- 
tions  avant  l'enregiftrement  de  la  déclaration  de 
1 7  3  8  j  la  féconde,  que  les  gens  de  Main-morre  fe 
foient  retirés  vers  le  roi  dans  l'année  de  cer  enregif- 
trement,  pour  obtenir  fes  lettres  de  confirmation. 
De  ces  deux  conditions  ,  la  première  ell   la 
feule   dont  le   défaut  puifie  faire  prononcer  de 
plein   faut   la  nullité  des  établiffemens  faits  fans 
lettres  d'odtroi   avant    1738.    Le  défaut   d'avoir 
follicité  dans  l'année  des  lettres  de  confirmation , 
n'eft  point  un  motif  fuftifant  pour  auronfei:  le$ 
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juges  à  déclarer  ces  établifTemens  nuls  ,  fans  ait 
préalable  leur  avoir  afîigné  un  délai  compétent 
pour  fe  faire  confirmer.  C*eft  l'efprit  de  larcicle 
5?  de  la  déclaration  de  1758  :  «  Nous  réfervanc 
•»  néanmoins,  à  l'égard  des  établifTemensqui  fubfif- 
»  tent  paiiiblement  Ôc  fans  aucune  demande  for- 
3>  mée  avant  la  préfente  déclaration  pour  ks 
99  faire  déclarer  nuls,  d'y  pourvoir  ainfi  qu*il  ap- 
»  partiendra  ,  après  que  nous  nous  ferons  fait 
>?  rendre  un  compte  exad  de  l'objet  &  qualité 
ta  defdits  érabliiTemens  «. 

Cet  article,  comme  on  le  voie  ,  ne  prefcrit 
aucun  terme  fatal  après  lequel  les  demandes  en 
confirmation  ne  feroient  plus  recevables  :  on  doit 
donc  croire,  fur- tout  en  le  rapprochant  de  lar- 
ticle  16  qui  en  fixe  un  pour  les  acquifitions,  que 
l'intention  du  légiflateur  a  été  de  n'aflîgner  au- 
cune borne  précife  à  la  faculté  de  demander 
la  confirmation  des  établifiemens  non  autorifés 
qui  fubfiiloient  paifiblement  avant  1738. 

Pourquoi  cette  différence  ?  La  raifon  en  eft 
fenfible.  Le  public  n'avoir  point  d'intérêt  à  main- 
tenir les  gens  de  Main-morte  dans  les  acquifitions 
par  eux  faites  fans  lettres  d'odroi  avant  1738,  fon 
avantage  demandoit  au  contraire  que  ces  biens 
rentrafient  dans  le  commerce  :  mais  il  pourroic 
être  de  fon  intérêt  de  conferver  quelques  établif- 
femens  dont  l'utilité  auroit  été  reconnue  ;  il 
n'étoit  donc  pas  jufte  de  faire  dépendre  Texif- 
lence  de  ces  établiflemens ,  du  zèle  ou  de  Tinadlioa 
de  leurs  membres  ou  adminiftrateurs. 

Deux  arrêts  du  confeil  confirment  cette  inter- 
Dtétation.  Le  premier  eft  du  30  décembre  1738  j 
e  roi  y  expofe,  qu'il  s'eft  fait  repréfenter  fa  décla- 
acion  du  ^  juillet  précédent^  Ôc  aptes  avoir  lap- 
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é  les  difpofitions  de  Tardcle  9  de  cetre  loi  , 
îa  majefté  ajoute ,  qu  elle  »  auroit  jugé  i  propos 
»  d'expliquer  plus  précifémenc  ks  inteitions  fur 
M  rexécurion  dudit  article,  ôc  que,  pourl^  mettre  en 
M  état  d'y  pourvoir  avec  connoiflânce  decaufe,  après 
»  avoir  pris  les  éclaircifïèmens  qui'  ell  de  l'in- 
»  térèt  public  &  même  de  celui  des  gens  de 
»  Main  -  morte  ,  de  lui  donner  incefifamment  , 
»>  pour  ne  pas  laifTer  plus  long-temps  leur  état 
»  incertain ,  fa  majedé  a  réfolu  de  fixer  un  délai 
»  dans  lequel  ils  feront  tenus  de  repréfenter  leurs 
M  titres  j  &  de  remettre  un  état  de  leurs  biens 
»  devant  les  fleurs  intendans  &  commilTaires  dé- 
»  partis  pour  l'exécution  des  ordres  de  fa  majefté 
«  en  Flandres  &  en  Hainaut ,  afin  que ,  fur  l'avis 
»  defdixs  fleurs  intenda«s ,  elle  puilîe  prendre  les 
»  réfoiutions  qu'elle  jugera  les  plus  convenables  ««. 
En  conféquence ,  le  roi  »  ordonne  que  dans  trois 
»»  mois  5  a  compter  du  mois  de  la  publication 
»  qui  fera  faite  du  préfent  arrêt,  tous  chapitres, 
»  collèges  ou  féminaires  ,  raaifons  religieufes , 
M  hôpitaux,  confréries  ou  autres  corps  ou  commu- 
«»  nautcs  eccléfiaftiques  ou  laïques ,  Ôc  généralement 
»  toas  les  gens  de  Main-morte  des  pays  du  relTorc 
»  du  parlement  de  Flandres  ,  dont  rétablilTemenc 
»>  n  auroit  pas  été  fait  en  vertu  d'une  permifïïon 
•»  portée  par  dçs  lettres- patentes  enregiftrées  audit 
»  parlement  de  Flandres  ^  comme  aufïi  tous  ceux 
«  qui  feront  chargés  de  l'exécution  ou  adminif- 
3>  tration  des  fondations  faites  pour  fournir  a  per- 

V  pétuité  a  la  nourriture  ou  entretien  d'un  certain 
^^  nombre  d'eccléfiaftiques,  d'crudians  ou  de  pau- 

V  vres  ,  lorfque  lefdites  fondations  n'auront  pas 
w  été  faites  pareillement  en  vertu  d'une  permif- 
j>  fîon  portée  par  des  lettres-p^tentes  enregiftrées. 


Î54  MAIN-MORTE. 

«  audit  parlement ,  feront  tenus  de  reprcfentet 
>>  parde^ant  les  (îeurs  intendans  de  Flandres  & 
j>  Hainau"  ,  chacun  pour  ce  qui  concerne  fon 
>>  départerfcent ,  les  ades  de  fondation  &  autres 
>5  titres  en  vertu  defquels  ils  ont  été  établis  , 
ao  enfemble  ui  état  détaillé,  figné  &:  certifié  vé- 
3>  ritable ,  de  tous  les  biens,  meubles  Se  immeubles 
«  qu  ils  pofTèdent  ,  du  nombre  de  perfonnes  qui 
•5  font  actuellement  dans  chaque  maifon  ou  qui 
9ï  reçoivent  des  diftributions  réglées  en  vertu  de 
»  chacune  defdites  fondations ,  des  fervices  ,  au- 
•>  mônes  ,  penfions  oi  autres  charges  dont  ils 
»  font  tenus  j  auquel  état  ils  joindront  les  contrats 
90  ou  autres  a6les  en  vertu  defquels  ils  jouident 
j)  defdits  biens  ,  a  quelque  titre  &  pour  quelque 
a  caufe  gratuite  ou  onérenfe  qu'ils  s'en  foienc 
5>  mis  en  polfeilion,  &  autres  pièces  juftificatives> 
>s  pour  j  après  qu'il  aura  été  fatïsfaït  h.  tout  le 
»  contenu  au  préfent  arrêt  _,  ou  faute  d'y  fatif- 
9i  faire  dans  ledit  temps  de  trois  mois  ,  être  donné 
j>  avis  à  fa  majeflé  par  lefdits  fleurs  intendans 
*5  fur  ce  qu'ils  ejiimeront  le  plus  convenable  ^  & 
»  y  être  enfulte  pourvu  par  fa  majejié  ainfl  qu'il 
j>  appartiendra  <c.  — 

Comme  le  délai  fixé  par  ce  règlement  pouvoit 
paroître  trop  court,  le  confeil  a  rendu,  le  25 
juin  1739  j  un  autre  arrêt  qui  »  ordonne  que 
jï  les  gens  de  Main-morte  des  pays  du  reiTort  du 
s>  parlement  de  Flandres ,  enfemble  ceux  qui  font 
>î  chargés  de  l'exécution  ou  adminiftrarion  àe^ 
a»  fondations  mentionnées  audit  arrêt  (  du  30 
»»  décembre  173  S  )  ,  feront  tenus,  dans  trois 
i>  mois ,  a  compter  du  jour  de  la  publication  qui 
«  fera  faite  du  préfent  arrêt  ,  de  fe  conformer  à 
jî  tout  le  contenu  audit  arrêt  du  confeil  du  30 
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s>  décembre  1738  ,  fans   qu'ils   puifTent   efpctec 
j7  aucun  autre  délai  ««. 

Ces  arrêts  ne  prononcent  aucune  peine  propre- 
ment dite  contre  les  gens  de  Main- morte  qui  ne 
fatisferont  pas  à  leurs  difpofitions  ;  ils  ne  punif- 
fent  point  leur  négligence,  en  donnant  aux  héri- 
tiers ou  repréfentans  des  fondateurs  un  droit 
acquis  aux  biens  annexés  à  ces  établiflTeniens  ; 
toute  la  peine ,  fi  c'en  e(l  une  ,  qu  encourent  les 
gens  de  Alain- morte  en  cas  de  refus  d'obéir  a  ces 
régleinens ,  c'eft  d'être  jugés  fur  les  feules  obfer-» 
varions  des  incendans ,  èc  alors  même  ils  peuvene 
encore  être  confirmés  par  des  lettres  -  patentes 
émanées  du  propre  mouvement  du  roi.  C'eft 
la  décifion  exprelfe  de  Tarrêt  de  173 S  ,  auquel 
fe  réfère  celui  de  1739  :  Pour  après  qu'il  aura, 
été  fatlsfait  à  tout  le  contenu  au  préfent  arrêt  ^ 
ou  faute  dy  fatisfaire  dans  ledit  temps  de  trois 
mois  j  être  donné  avis  à  fa  majeflé  par  lefdits 
fleurs  intendans  fur  ce  qu'ils  efîimeront  le  plus 
convenable  j  6' j  être  enfuite  pourvu  par  fa  majeflé 
ainfi  qu'il  appartiendra. 

La  jurifprudence  du  parlemenrde  Flandres  vient 
à  l'appui  de  ces  réflexions.  Les  adminiftrateurs 
de  la  fondation  faite  par  le  teftament  du  fieur 
Herlemont  ,  n'avoient  fatisfait  à  aucune  des 
difpofitions  des  deux  arrêts  du  confeil  que  l'on 
vient  de  tranfcrire  ;  cependant  un  arrêt  du  25 
mai  17^7  ,  rapporté  plus  haut ,  leur  a  accordé  un 
délai  d'un  an  pour  obtenir  du  roi  des  lettres  de 
confirmation  \  ces  lettres  leur  ont  été  accord^^es 
dans  le  mois  de  février  1768  ,  &  un  nouvel  arrêt 
du  11  avril  fuivant,  que  Ton  a  attaqué  inutilement 
par  la  voie  d'oppofition,  en  a  ordonné  Tenregif- 
cremenc. 

liv 
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Les  fœurs  hofpitalières  qai  s'croient  établies  au 
Qaefnoy  en  1^71  ,  fans  la  permillion  du  foLive- 
rain ,  Se  qui,  après  la  décîaracion  de  1 7  5  8,  n'avoienc 
fait  aucune  des  démarches  prefcrites  par  les  régle- 
mens  cités ,  ont  cependant  obtenu  au  mois  de 
mai  17^9  des  lettres-patentes  de  confirmation, 
&  l'enregiftrement  en  a  été  ordonné  par  arrêt  du 
5)  juillet  fuivant  ,  malgré  l'oppoiition  du  baron 
de  Potelies. 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  ces  deux 
décifions.  Nous  ne  cacherons  pas  cependant  qu'il 
«n  eft  intervenu  depuis  peu  une  autre  qui  fem- 
bîe  5  au  premier  abord  ,  avoir  jugé  le  contraire. 
On  fe  rappelle  le  compte  que  nous  avons  rendu  à 
l'article  Institution,  de  l'affaire  concernant  l'éta- 
blifTement  d'un  chapelain  perpétuel  dans  laparoifïe 
de  Marcoing  ,  &  la  fondation  du  petit  Téminaire  de 
Cambrai.Les  exécuteurs  teftamentaires  du  lieurCrul 
foutenoient  vivement  que  la  cour  ne  pouvoit  faire 
droit  fur  fa  demande  en  nullité  de  ces  établitfemens, 
fans  au  préalable  leur  avoir  accordé  un  délai  pour 
folliciter  auprès  du  roi  àts  lettres  de  confirmation; 
&  fur  ce  qu'on  leur  oppofoit  qu'ils  ne  s'étoient 
pas  conformés  dans  le  temps  aux  difpofitions  des 
arrêts  du  confeil  de  1738  &  1759,  ils  faifoient 
voir  que  cqs  réglemens ,  deftitués  d'ailleurs  de  1» 
forme  eHentielle  de  fenregiflremenr  ^  ne  renfer- 
moient  rien  qui  pût  les  rendre  non  recevables  a 
requérir  un  délai.  Mais  tous  leurs  moyens  n'ont 
produit  aucun  effet.  L'arrêt  du  11  mai  177^^  a 
prononcé  la  nullité  des  deux  fondations,  &  fa  dé- 
cifion  a  été  confirmée  par  le  confeil  dVtat  &  par 
routes  les  chambres  du  parlement  de  Flandres 
affembiées. 

Cet  arrêt  a  paru  extraordinaire  à  bien  des  per- 
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fonnes ,  &:  il  le  feroir  en  effet  s'il  avoit  jugé  la 
queftion  que  nous  agirons  ici.  Mais  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  qu'une  circonftance  particulièie  en  a 
motivé  les  difpolidons. 

Les  héritiers  du  (îeur  Crul  avoient  élevé  ,  avant 
là  déclaration  de  1738  ,  plufieurs  demandes  en 
revendication  contre  les  deux  écabliiremens  dont 
il  s'agir.  Ces  conteftations  avoient  été  terminées 
lefpedivement  par  tranfa6tions  des  années  1705  , 
1705  5  1 7 17  5  &  par  arrêt  de  la  cour  du  19  juillet 
17 17.  A  la  vérité,  il  n'étoit  pas  prouvé  qu'aucun 
des  héritiers  eût  conclu  direélement  a  la  nullité 
de  Tune  ou  de  l'autre  fondation  j  &  les  exécuteurs- 
teftamentaires  avoient  foin  d'ininiuer  que  chacun 
d'eux  avoit  borné  fes  efforts  à  des  revendications 
fondées  fur  une  prétendue  indifponibilité  des  biens 
propres  laifîcs  par  le  fieur  CruL  Mais  ,  i'^.  les 
exécuteurs  -  tettamentaires  ,  qui  [Probablement 
avoient  en  mains  toutes  les  pièces  de  ces  procès , 
n'en  produifoient  aucune  pour  juftifîer  ce  qu'ils 
allcg'Joient  a  cet  égard  :  1°.  ils  avouoient  eux- 
mêmes  en  tête  de  leur  mémoire  de  révifion  ,  que 
la  plupart  des  biens  du  lieur  Ctul  lui  avoient  tenu 
nature  d'acquêts  ;  il  n'étoit  donc  pas  poifible  ,  de 
leur  aveu  ,  que  les  quatre  procès  intentés  par  dif« 
fcrens  héritiers  ne  fufTènt  que  des  revendications 
de  propres  indlfponibles.  ' 

Daprès  cQÏs ,  ne  peut-on  pas  affûter  que  la 
cour  a  confédéré  le  petit  féminaire  de  Cambrai 
Ôc  la  vi-cahie  de  Marcoing  comme  des  établif- 
femens  dont  la  légitimité  avoit  été  attaquée  avant 
la  déclaration  de  1738  ,  &z  par  •  conféquent  , 
comme  incapables  ,  aux  termes  de  l'article  9  de 
cette  loi  _,  de  jouir  d'une  faveur  accordée  uni- 
quement aux  gens  de  Main-morte  qui  n'ont  foaf- 
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fert  aucun  double  avant  cecre  même  époque  ? 
3^.  Cecce  circonltance  feule  fuffirpour  écarter  l'allé-  ' 
gation  que  l'on  pourroic  taire  de  Tarrèc  du  1 1; 
mai  177^,  &  dts  deux  autres  qui  l'ont  confir- 
mé ,  con:re  l'opinion  adoptée  iî  formellement  par 
ceux  des  13  mai  17(37  ,  11  avril  17(^8,  ôc  ^ 
juillet  i7<^9. 

4"".  Quelque  général  que  foir  l'efFet  rétroaétif 
porté  par   l'article   16  de  la  déclaration  de  1738, 
c*efl:    aujourd'hui    une    jurifprudence    conftante  , 
qu'il  n'affedle  point   les   rentes  fur  les  particuliers 
que  les  gens   de   Main  -  morte    avoient  acquifes 
antérieurement.  Cette   exception  n'eft  pas  écrite 
formellement   dans  le  texte    même  de    la   loi   ; 
mais  elle  réfuke  de   Con  efprit.   11  fufïic ,  pour  la,, 
fentir  ,  de  bien    pefer  les  termes  de  l'article  cité  :4 
i>  Les  difpoiîtions    des  articles  25   ,  14  ôc   25  , 
»  feront    exicutées    par  rapport    aux  biens  dont 
a  lefdits  gens    de   Main- morte    fe    font  mis  en 
»  poflTelîion   depuis    le     premier   janvier    168 1  ,    . 
3'  fans  avoir  obtenu  des  lettres  d'octroi  ,  confor^ 
v>  miment    aux    loix    précédentes  y    à    la    charge 

M  néanmoins de    leur   rendre    ce    qu'ils' 

s>  juflijliront  ii. 

Ces  difpofîtion  prouvent  de  deux  manières  , 
fa'is  réplique  ,  que  leur  effet  rétroadif  ne  peut 
pas  s'entendre  des  rentes  fur  particuliers. 

1°.  Cet  effet  rétroadif  eft  reffreint  aux  biens 
que  les  gens  de  Main-morte  ont  acquis  ou  reçus 
fan<:  lettres  d'oélroi  ,  conformément  aux  loix  pré- 
cédentes. Le  lé^iûareur  n'entend  donc  pas  y  com- 
prendre cette  efpèce  de  biens  que  les  loix  pré- 
cédentes permettoient  aux  gens  de  Main-mortô. 
d'acquérir  ou  de  recevoir  fans  letties  d'oétroi.  Ot ^ 
il  ed  d'une  notoriété  confiante,  que  non  feulement 
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les  arrêts  des  cours  ,  mais  encore  les  décifions  des 
ancens  fouverains  des  Pays-Bas  ,  laiflbient  Tac- 
quifition  des  rentes  racherables  aufli  libre  aux 
gens  de  Main-morte  qu'aux  particuliers. 

2°.  La  loi  veut  qu'en    évinçant  les    gens  de 
Main-morte  des  biens  par  eux  acquis  fans  lettres 
d'udroi     depuis    le    premier   janvier    1681    jus- 
qu'au premier   odlobre   1738  ,  on    leur   reftitue 
ce  qu'ils  juftifieront  avoir  payé  pour  ces  acquifi- 
tions.  On  ne  pourroit  donc  ufer  de  ce  droit  d'é- 
viclion  ,  relativement    à   une    rente  conftituée  > 
qu'en  reftituant  aux  gens  de  Main-morte  ce  qu'ils 
auroient  payé   pour  la  conflitution.  En  vain  pré- 
rendroit  -  on  imputer  les  arrérages  fur  le  capital  : 
lorfqu'un  héritier  reprend  un  immeuble  ,  en  vertu 
de  l'article  16  ,  il  eft  tenu  d'en  reftituer  le  prix; 
mais  les  fruits  perçus  reftent  toujours  aux   gens 
de  Main-morte  :  il  faudroit  donc  ,  par  la  même 
raifon  ,  que  le  prix  de  la  conftitution  d'une  rente 
fut  rendu,  indépendamment  des  arrérages  payés  , 
puifque  ces  arrérages  tiennent  lieu  de  fruits.  Quel 
profit  retireroit  donc    le  débiteur  d'une  pareille 
ëvidtion  ?  Aucun  ,  &  lachofe  reviendroit  au  même 
que  s'il  fe  libéroit  par  un  rembourlement  pur  & 
iimple. 

Nous  avons  dit  que  la  jurifprudence  avoir 
conftamment  excepté  les  rentes  fur  particuliers 
de  l'effet  rétroadif  dont  il  s'agit  ;  en  voici  les 
preuves.  ^ 

La  dame  de  Talize  avoir  fondé ,  le  3  août 
16^6  y  rrois  grand'melTes  ,  deux  obits  &  une 
lampe  ardente  dans  l'églife  de  Beaurien  ,  fuc- 
curfale  de  celle  de  Soles- lès-Château  en  Hainaut: 
cette  fondation  étoit  valable  en  elle-même;  mais 
comme  la  dame  de  Talize  y  avoit   affedlé  des 
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rentes  fus  particuliers  ,  la  dame  de  Razoîr,  fou 
héritière  5  crut  pouvoir  les  réclamer  en  vertu  de 
rarticle  iS  de  la  déclaration  de  1738.  Le  prévôt 
de  Maubeuge  accueillit  fon  fyftème  j  maij  la 
fenteixe  de  ce  juge  fut  infirmée  par  arrêt 
rendu  le  17  o6tobre  1744,  au  rapporr  de  M. 
Eloi. 

Le  nommé  Bouchy  _,  du  village  de  Saint- 
Auberc  en  Cambrefis  ,  devoir  à  la  communauté 
des  chapelains  de  la  métropole  de  Cambrai 
une  rente  qui  ayoit  été  conftituée  par  fes  père 
&  mère  le  25  avril  1733  :  pourfuivi  pour  le 
payement  de  deux  années  d'arrérages  ,  il  fou- 
tint  que  la  conftitution  étoit  nulle,  que  la  dé- 
claration de  1738  avoit  un  effet  rétroaétif  pour 
les  rentes  comme  pour  les  biens- fonds ,  &  qu'en 
rembourfant  le  capital ,  on  devoir  lui  imputer 
tous  les  arrérages  par  lui  payés.  Les  bailli  & 
hoiiimes  de  fiefs  de  Saint- Aubert  l'ont  débouté 
de  fa  demande  ,  &  l'ont  condamné  purement 
êc  fimplement  à  payer  les  arrérages  dont  il  étoit 
qaellion  ;  &  leur  fentence  ,  après  avoir  été  ré» 
•ormée  par  le  bailliage  de  l'archevêché  de  Cam- 
brai ,  a  été  confirmée  par  arrêt  du  mois  d'août 
1755,  au  rapport  de  M.  Ofarel. 

Le  fienr  Dirix  ,  demeurant  d  Bruxelles  ,  étoit 
chargé,  envers  les  fœurs  grifes  d'Orchies ,  d'une 
tente  conftituée  fans,  oélroi  avant  1738  :  il  en 
refufoit  le  payement,  &c  la  prétendoit  nulle.  Un 
arrêt  du  mois  de  janvier  17^3  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  PcCmi  d'Evin  ,  l'a  condamné  a  payer 
les  arrérages  qu'il  devoir,  &  a  continuer jufqu'au 
rembourfement. 

Les  nommés  Pillot  ,  Bouvelle  Se  conforts  onr 
oppofé  les    mêmes    moyens   aux   religieufes  dy^ 
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Saint- Efprit  au  Catceau-Cambrefis  ;  mais  la  rence 
donc  il  s'agilToic  a  été  déclarée  bonne  ôc  valable 
par  arrêc  du  5  janvier  1767  ,  au  rapport  de  M.  de 
Curgies. 

Une  femblable  contéflation  s'efl:  élevée  entre 
les  marguiliiers  de  l'églife  de  Naves  Ôc  Jofeph 
Dupiiis  ,  habitant  du  même  endroît.  Dam- 
brinne  6c  fa  femme  avoient  conftitué  au  proht  de 
leur  paroilTe  une  rente  de  cent  quatre  -  vingts 
florins  de  capital  ,  &  ils  y  avoient  hypothéqué 
leur  jardin  par  devoirs  de  loi  du  10  janvier  171 8. 
Dupuis  avoir  époufé  leur  fille  Ôc  reçu  le  jardin 
en  dot  :  fur  fon  refus  de  payer  la  rente  ,  il  fur 
appelé  en  juftice.  L'article  16  de  la  déclaration  de 
175 8  fut  la  feule  fource  où  il  puifa  (es  moyens 
de  défenfe  ;  mais  ils  furent  profcrits  par  fen rence 
du  bailliage  de  l'archevêché  de  Cambrai ,  du  9 
octobre  J767  ,  confirmée  par  arrct  du  24 
janvier  171:^9  ,   au  rapport  de  M.  Jacquerie. 

Lqs  religieufes  de  Saint  -  Lazare  au  Cacteau 
Cambreiis  ont  obtenu  un  arrêt  femblable  dans 
le  mois  de  février  1775  >  ^^^  rapport  de  M.  l'abbé 
de  Galonné. 

L'article  29  de  l'édit  du  mois  d'août  1749 
ordonne  c]ue  toutes  les  demandes  qui  feront  for- 
mées en  exécution  des  difpoiicions  de  cette  loi , 
feront  portées  direc^tement  aux  grand'chambres 
des  parlemens  ou  confeils  fupérieurs ,  privative- 
ment  a  tous  autres  juges.  La  déclaration  de 
1758  ne  contient  rien  de  femblable.  Delà,  naît 
ia  queftion  de  favoir  quelle  règle  on  doir  fuivre 
a  cet  égard  dans  le  refibre  du  parlement  de 
Douai.  Rien  de  plus  fimple.  L'édit  de  1749 
ne  difpofe  que  pour  l'avenir  ,  l'article  28  le 
déclare  formellement  j  ainii  il  faut  donc  porter 
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tlireâ:ement  en  la  cour  toutes  les  demandes  For- 
mées en  confcquence  d'actes  poftériears  à  i'en- 
regiftremenc  de  cette  loi  ^  ôc  devant  les  juges 
ordinaires  de  première  inftance  ,  toutes  celles  fon- 
dées fur  la  déclaration  de  1 7  5  8  ôc  autres  régle- 
mens  antérieurs. 

Il  y  a  à  la  vérité  plufieurs  caufes  de  cette  der- 
nière efpèce  qui  ont  été  portées  diredement  en 
la  première  chambre  du  parlement  ;  mais  ces 
exemples ,  contraires  à  l'ordre  naturel  &  légal  des 
jurididions ,  n'ont  jamais  fait  Ipi  ;  ils  ont  même 
été  condamnés  par  deux  arrêts  très-précis  ,  quoi- 
que dans  les  efpèces  dont  il  s'agilfoit  toutes  les 
parties  confentilfent  de  plaider  en  la  cour.  Le 
premier  a  été  rendu  à  Toccafion  du  teftament 
du  (leur  Nizet  ,  mort  le  27  mai  1749  ,  c'eft- 
â  -  dire  ,  plus  de  deux  mois  avant  iemanatioa 
de  redit  de  la  même  année.  11  eft  rapporté  à 
l'article  Maison  mortuaire.  Le  fécond  eft  du 
i4  décembre  1738.  La  confrérie  des  trépalTés 
de  la  paroifle  de  faint  Jacques  à  Douai  étoit 
pourfuivie  en  revendication  d^une  maifon  qui  lui 
avoit  été  léguée  en  1(585  ;  la  ^'^"-^v^  Caudrelier  , 
qui  étoit  demanderellë  ,  en  qualité  d'héritière  du 
teftateur ,  avoir  adrelTé  fa  requête  à  la  première 
chambre,  en  annonçant  qu'elle  en  ufoit  ainfî  pouc 
fe  conformer  à  l'article  29  de  l'édit  de  1749  : 
mais  par  l'arrêt  cité  ,  intervenu  au  rapport  de 
M.  de  Franqueville  de  Bourlon ,  la  cour  a  ren- 
voyé d'office  les  parties  devant  les  juges  de  la 
gouvernance  de  Douai,  fauf  l'appel. 

L'aliénation  que  des  gens  de  Main  -  morte 
peuvent  avoir  faire  de  biens  acquis  par  eux  fans 
lettres-patentes,  forme -t- elle  une  lin  de  non- 
recevoir  contre  les  revendications  des  héritiers  ou 
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des  feigneurs  ?  Cette  queftion  ne  préfente  de 
toutes  parts  que  difficultés  ôc  épines  ;  tâchons  de 
la  iunplifier  par  quelques  diftindions. 

D'abord  il  faut  néceflairemenc  convenir  que? 
les  tiers- acquéreurs  ne  peuvent  pas  être  évincés, 
lorfqu  ils  out  polfédé  pendant  un  temps  fuffifanc 
â  la  prefcription.  11  eit  vrai  que  les  gens  de  Main- 
mortes font  incapables  de  prefcrire  un  bien  donc 
la  loi  leur  interdit  l'acquifition  ;  irais  les  particu- 
liers a  qui  ils  le  tranfportent  étant  habiles  â  polTé- 
der ,  le  font  aulTi  à  s'en  alFurer  le  domaine  par 
la  prefcription.  11  ne  faut  pas  même  diftinguer  à 
cet  égard  fi  les  gens  de  Main- morte  qui  ont 
aliéné  font  valablement  établis  ou  non  ^  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  le  tiers- acquéreur  peut 
toujours  prefcrire  ,  parce  qu'il  ne  faut  pour  cela 
qu'un  titre  coloré  ,  titre  qu'opère  inconreftable- 
ment  tout  ade  d'aliénation  fait  par  des  perfonnes 
incapables  de  contrarier ,  qu'une  erreur  involon- 
taire &c  excufable  faifoit  regarder  comme  ha- 
biles (*). 

Mais  lorfque  les  tiers -acquéreurs  n'ont  pas 
prefcric  ,  foit  à  défaut  de  titre  coloré  ,  foit  à 
défaut  d'une  pofTefîion  fuffifante  ,  ou  enfin  par 
toute  autre  raifon  que  ce  puiHe  être ,  peuvent-ils 
être  évincés  ?  Première  difficulté. 

En  cas  de  prefcription  de  la  part  des  tiers- 
acquéreurs,  les  gens  de  Main-morte  qui  ont  aliéné 
doivent-ils  être  déchargés  en  reftituant  aux  héri- 
tiers ou  aux  feigneurs  revendicans  le  prix  qu'ils 
ont  reçu  ,  ou  font-ils  obligés  de  leur  rendre  une 


(*)  L.  1,  D.  de  ufurp.  &  ufuc.  L.  i,  parag.  ij  &  j^^ 
D.  pro  nutrore,  Vocr,  ad  dig.  lib,  4  ,  t.  5  ,  n.  j. 
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fornme  égale  à  l'elliimation  que  Ton  feroit  du  bien 
fdï  le  pied  de  fa  valeur  aduelle  ?  Seconde  dif- 
ficulté. 

Ces  deux  queftions  paroilfent  tiès-difFcrentes  j 
cependant  elles  fe  réduifent  l'iine  Se  Tautre  à 
•celle-ci  :  Lorfque  les  gens  de  Main  moute  fur  qui 
on  revendique  un  bien  par  eux  acquis  fans  lettres 
d'oclroi ,  fe  trouvent  l'avoir  aliéné  ,  doit-on  confi- 
dcrer  ce  bien  comme  exillanc  encore  en  leur  pof- 
ledion  ,  en  forte  que  Ci  le  tiers-acquéreur  n^'a  pas 
prefcntj  ils  foient  obligés  de  le  retirer  de  ics  mains 
pour  le  reilituer  en  nature  ;  &  qu'en  cas  de  pref- 
<:nption  de  la  part  de  ce  tiers-acquéreur ,  ils  foienc 
au  moins  tenus  d'en  fournir  la  valeur  fur  le  pied 
de  l'ellimation  qui  en  feroit  faite  s'ils  le  pofTé- 
doient  encore  ,  ôc  qu'un  obftacle  invincible  les 
empêchât  d'en  faire  une  reftitution  réelle  ? 

Pour  réfoudre  cette  quelVion  ,  il  faut  diftinguer 
les  temps  où  les  gens  de  Main-morte  ont  aliéné  le 
bien  qu'ils  avoient   acquis  iliégalennent. 

Il  y  a  a  cet  égard  trois  diftuidlions  à  faire  :  ou 
l'aliénation  eft  antérieure  au  premier  janvier  1^81, 
ou  elle  a  été  faite  dans  l'intervalle  de  cette  époque 
au  premier  odlobre  1738,  date  de  Tenregidremenc 
de  la  déclaration  du  9  juillet  précédent  ;  ou  enfin, 
elle  e(l  porténeure  à  la  promulgation  de  cette 
loi. 

De  ces  rrois  hypochèfes ,  la  première  &  la  troi- 
fîème  font  les  plus  ai  fées  à  réfoudre. 

1°.  Lorfque  les  gens  de  Main-morte  ont  aliéné 
avant  le  premier  de  janvier  1681  ,  il  eft  certain 
qu'ils  ne  peuvent  plus  être  inquiétés  par  les  héri- 
tiers de  ceux  qui  leur  avoient  tran'mis  le  bien ,  ni 
par  le  feigneur  dont  ce  bien  eft  tenu.  On  a  vu 
plus  haut  que  la  déclaradon  de  1738  ne  porte  point 

fon 
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fon  effet  rétroadif  au  delà  d\i  terme  dont  nous 
parlons;  &  par  conféquent  ,  elle  laiffe  fubfifter, 
pour  tout  le  temps  qui  a  précédé  ce  terme ,  la 
jurifprudence  qui  régloit  alors  les  polTeflions  del 
gens   de  Main-morte.  Or  ,  cette  jurifprudence  , 
loin  d'interdire  aux  gens  de  Main-morte  Talié- 
nation  des  biens  qu'ils  avoient  acquis  fans  lettres 
d'o(5broi  ,  leur  en  faifoit   au    contraire    une    loi 
expreflTe  «Se  formelle.  On  croyoit  alors  avoir  rem- 
pli tout   ce  qu'exigeoient  les  loix  &  les  placards , 
tout  ce  que  pouvoit  délirer   le  bien  public  ,  en 
les  engageant  ,  en  les  forçant  même    à  mettre 
hors  de  leurs  mains  toutes  leurs  pofTelîions  illé- 
gales. Comment  feroit-il  pofllble  après  cela  qu'ils 
fulTent  encore  fujers  à  des  recherches  Ôc   à    des 
pourfuites  ,  à  raifon  des  biens  qu'ils    ont   aliénés 
dans  de  pareilles  conjonélures  ?  Ils  n'ont  fait  ces 
aliénations  que  fous  les  aufpices  ôc  par  les  ordres 
des  arrêts  ,  dont  les  décifions  fubfifïent  encore 
pour  tout  ce  qui  eftrétroadif  à  ces  anciens  temps. 
Qui  jujfu  judicLS  aliquid  facit  j  non  videtur  doh 
malo  facerCy  quia  parère  necejje  habet.  L,  Kjy,  §.  r, 
D.  de  regulis  juris, 

2°.  Il  en  eft  tout  autrement  des  aliénations 
poftérieures  a  l'enregiftrement  de  la  déclaration 
de  1738.  Cette  loi  a  établi  un  nouvel  ordre  de 
chofes  &  de  principes  ;  elle  a  alTuré  des  droits 
aux  héritiers  &  aux  feigneurs  des  vendeurs  ou 
donataires  fur  les  biens  que  les  gens  de  Main- 
morte pofledoient  encore  illégalement  :  elle  a 
même  regardé  ces  droits  comme  tellement  fa- 
crcs  j  qu'elle  n'a  autorifé  le  miniftère  public  à 
faire  vendre  les  biens ,  qu'après  avoir  fait  fixée 
un  délai  aux  parens  &•  aux  feigneurs  pour  reven- 
diquer ,  &  avoir  fait  fignifier  &  afficher  ,  dau» 
Tome  XXXFIIL  K 
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les  formes  les  plus  folennelles ,  l'arrêt  qui  dé- 
termine ce  délai.  Par-U  ,  les  gens  de  Main- 
morte fe  trouvent  dans  un  écac  à  ne  pouvoir 
rien  faire  ni  concerter  par  rapport  à  leurs  pof- 
felîions  non  aurorifces.  S'ils  ont  fait  leur  décla- 
ration dans  l'année  de  l'enregiftrement  de  la  loi 
dont  il  s'agit ,  ils  doivent  attendre  que  le  roi  aie 
prononcé  uir  leur  demande  en  confirmation  ,  ou 
que,  fur  la  réclamation  de  1  héritier  ou  du  fei- 
gneur  ,  on  leur  afligne  un  délai  compétent  pour 
rapporter  des  lettres  d'odtroi.  S'ils  ont  omis  de 
faire  leur  déclaration  dans  l'intervalle  du  pre- 
mier odlobre  1738  au  premier  odobre  1759  , 
ils  ont  perdu  toute  efpérance  d'obtenir  des  lettres 
de  confirmation ,  &  conféquemment  les  héritiers 
ouïe  feigneur  ont  acquis  fur  les  biens  des  droits 
inaltérables  :  en  un  mot  j  la  déclaration  de  1758 
leur  lie  abfolument  les  mains  ;  il  n'eft  donc  pas 
à  leur  pouvoir  d'aliéner  au  préjudice  de  ceux  qui 
pourroient  réclamer  dans  la  fuite. 

3°.  Mais  que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
aliénations  faites  dans  l'intervalle  du  premier  jan- 
vier 1^81  au  premier  odobre  1738  }  Hic  lahor ^ 
hoc  opus  tjl.  Si  nous  confultons  les  principes  , 
la  queftion  eft  alfez  douteufe  \  &  fi  nous  recou- 
rons aux  arrêts ,  nous  ne  favons  plus  quel  parti 
prendre. 

Il  paroît  5  au  premier  abord ,  que  Xqw  peut 
appliquer  aux  aliénations  faites  dans  le  temps 
dont  il  s'agit  ,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
par  rapport  a  celles  qui  n'ont  été  faites  qu'après 
lenresiftrement  de  la  déclaration  de  1738.  En 
effet,  cette  loi  nous  oblige  en  quelque  forte, 
par  l'efïet  rétroactif  qu'elle  fe  donne  à  elle-même , 
article   i(p  ,  de  confidérer   toutes  les  acquifitions 
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faites*  depuis  le  premier  janvier  1681  ,  du  même 
cril  que  fi  elles  étoient  poftérieures  au  premier 
odobre  1758  ;  elle  les  place  ,  pour  ainu  dire  , 
en  deçà  de  cette  époque,  afin  qu'on  puiiïe  les 
juger  conformémenc  aux  difpofitions  qu'elle 
renferme  ;  par  -  là  j  elle  nous  force  de  regarder 
les  gens  de  Main  -  mortes  comme  incapables 
d'avoir  acquis  aucune  propriété  depuis  le  prc* 
mier  janvier  1681  jufqu'au  premier odlobre  1738; 
ôc  fi ,  comme  il  ne  paroîc  pas  pofTible  d'en  dou- 
ter, l'incapacité  abfolue  d'acquérir  emporte  celle 
de  tranfmettre  un  bien  que  Ton  auroic  acquis  de 
fait ,  n'eft-il  pas  clair  que  l'on  doit  regarder  les 
aliénations  par  eux  faites  dans  l'intervalle  dont  il 
s'agit ,  comme  nulles  Ô:  non  avenues  ? 

•  Ces  raifons  font  fpécieufes  ;  elles   ont  même 
l'avantage    d'avoir    été     adoptées    par    le    plus 
grand  nombre  des  arrêts  rendus  fur  cette  maticte. 
La  demoifelle  du  Vauchelles  avoit  donné  une 
maifon  aux  carmes  déchaufTés  de   Lille  ,  &  un 
befoin    prenfant   avoit  forcé  c€s  religieux   de    la 
vendre  en  172.8  ,  avec  l'autorifation  des  mayeur 
ôc  échevins  de  la  même   ville.  Les  héritiers  de 
la  donatrice  s'ctant  pourvus  contre    le  tiers- ac- 
quéreur avant  que  celui-ci  n'eût  atteint  le  terme 
fixé  par   la  coutume   pour  la    prefcription  _,  un 
arrêt    du    premier   décembre    17 50  ,  rendu    au 
rapport  de  M.  de  BuilTy  ,  a  décrété  la  mife  de 
fait  qu'ils  avoient  pratiquée  ,    leur  a  adjugé  en 
conféqueitce  la  maifon  qu'ils  revendiquoient,  a 
ordonné  aux  carmes  déchau(Tés  de  reRituer  à  l'ac- 
quéreur le  prix  qu'ils  en   avoient  reçu  ,  ôc    les 
a  condamnés  aux  dommages-intérêts  à  Ion  égard  , 
&  aux  dépens  envers  routes  les  parties. 

Le  fécond  arrêt   eft   du    2?    avril    176 S.  En 
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17 17,  Brigitte  Fréca  avoit  donné  aux  jacobins 
de  Cambrai  quatre  maifons  fituées  dans  la  même 
ville.  Ceux-ci  en  avoienc  vendu  deux  ;  mais 
cette  circonftance  n'a  pas  empêché  que  l'arrêt  ne 
déclarât  toute  la  donation  nulle  ,  &  n'adjugeât 
les  quatre  maifons  aux  héritiers  de  la  donatrice. 

Le  troifième  arrêt  eft  le  plus  célèbre  de  tous. 
Les  exécuteurs  -  teftamentaires  du  fieur  CruI  , 
dont  nous  avons  déjà  parlé ,  avoient  vendu  une 
partie  des  biens  affectés  par  le  teftateur  aux: 
fondations  dont  il  s'agiflfoit.  Bourdon  &  conforts 
demandoient  la  nullité  de  cette  aliénation  ;  de  leur 
côté  ,  les  exécuteurs -teftamentaires  foutenoient 
qu'elle  devoir  fubfifter  ,  d'autant  plus  qu'ils  ne 
l'avoient  faite  qu'en  vertu  du  teftament  même; 
&  en  conféquence  ,  ils  coneluoient  à  ce  qu'en  re- 
mettant aux  héritiers  le  prix  qu'ils  avoient  reçu 
de  cette  aliénation  ^  ils  iufTent  déclarés  bien  & 
valablement  déchargés  à  cet  égard.  Mais  leuc 
défenfe  n'a  pas  été  plus  heure ufe  fur  ce  point 
que  fur  les  autres;  l'arrêt  du  11  mai  177^, 
confirmé  au  confeil  ,  Se  en  révifîon  les  12  août 
fuivant  &  13  mars  1779  >  a  déclaré  les  ventes 
dont  il  étoit  queftion  nulles  &  de  nul  effet  ,  fauf 
aux  acquéreurs  leur  recours  contre  qui  ils  trou- 
veroient  convenir. 

Quelques  jurifconfultes  m'ont  paru  croire  que 
cet  arrêt  n'avoit  pas  décidé  la  queftion  que  j'agite 
ici  j  ils  fe  fondoienc  fur  une  différence  qu'ils 
penfoient  apperçevoir  entre  une  aliénation  faite 
avant  17^8  par  des  gens  de  Main -morte  légiti- 
mement établis  5  ôc  une  aliénation  faite  dans  le 
même  temps  au  nom  d'un  établiffement  qui  n'a- 
voit point  d'exiftence  légale.  Il  eft  vrai  que  les 
deux  fondations  ordonnées  par  le  teftament  du 
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fieur  CruI  ont  eré  anéanties  par  le  même  arrêt 
qui  a  déclaré  nulles  les  ventes  que  les  adminif- 
rrateurs  avoient  faites  des  biens  y  énoncés  ;  mais 
en  même  temps  il  eft  certain  que  cette  circonf- 
tance  n*a  point  déterminé  particulièrement  la  cour 
à  annuller  ces  ventes  :  la  preuve  en  réfulte  du 
difpofitif  même  de  l'arrêt.  Le  legs  qu'avoir  fait 
le  fieur  Crul  à  ré^ilife  de  Marcoing  ne  tendoit 
as  feulement  à  l'éfablifTement  d'un  chape- 
ain  perpétuel ,  mais  encore  à  ^augmentation 
du  gros  de  la  cure  ,  c*efl:  -  à  -  dire  ,  que  le 
teftateur  n*avoit  pas  feulement  voulu  fonder  un 
nouveau  titre  de  bénéfice  j  mais  auffi  enrichir 
celui  qui  fublîftoit  déjà  dans  la  même  églife. 
Or  5  l'arrêt  a  déclaré  nulle  toute  aliénation  qui 
pouvoit  avoir  été  faite  des  biens  affedcs  à  l'un 
àc  à  l'autre  objet ,  &  par  conféquent  a  rejeté  la 
diftincftion  à^s  ventes  faites  au  nom  d'un  établif- 
fement  nul ,  de  celles  faites  par  un  corps  légi- 
timement établi.  Voici  comme  il  eft  conçu  :  »  La 
«  cour  déclare  nul  &  de*nul  effet  le  legs  dont 
53  il  s'agir  au  procès  ,  fair  au  profit  de  Téglife  de 
3>  Marcoing  pour  l'établilTement  d'un  chapelain 
5>  en  ladite  églife ,  &  l'augmentation  de  la  dotation 
«»  de  la  cure  du  même  Heu  ;  en  conféquence 
5î  adjuge  aux  demandeurs  la  propriéré  &c  jouiffance 
3>  de  tous  les  biens  qui  ont  compofé  ce  legs  , 
»  avec  les  fruits  perçus  depuis  la  demande  judi- 
s>  ciaire;  ordonne  ,  fuivant  ce  ,  aux  défendeurs  , 
M  en  leur  qualité,  de  laiffer  fuivre  auxdits  de- 
»  mandeurs  cette  propriété  d>c  jouidance ,  &  de 
»  leur   remettre  les  titres  &   papiers  concernant 

»  lefdits  biens  ; déclare  nulles  Se  de  nul 

"  effet  les  ventes  qui  pourroient  avoir  été  faite» 
^  de  ces  mêmes  biens ,  fauf  aux  acquéreurs  d'iceux 
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î>  ienr  recours  contre  ceux  qu'ils  trouveront  con- 
»  venir «. 

Les  exécuteurs  teftamemalres  fondoient  prin- 
cipalement leur  défenfe  fur  la  prefcription  que 
les  tiers-acquéreurs  avoient  légitimement  acquife. 
3>  L'aliénation  ,  difoient-ils  d.ins  leur  mémoire  de 
»  révilion,  ell  antérieure  à  i^îB;  les  acquéreurs 
jj  de  ces  biens  ne  pou  voient  pas  en  être  dépouilles 
j>  fans  avoir  été  entendus  :  ils  croient  polIeiTeurs 
»  de  bonne  foi ,  «Se  cette  bonne  to'x  avoit  opéré 
»  ujie  prefcription  légitime  qui  les  mettoit  â 
»  l'abri  de  toute  éviclion  <*.  Bourdon  Se  confotts 
ont  répondu  fort  à  propos ,  que  l'arrêt  du  1 1 
mai  i^7(>  n'avoit  ni  jugé  ni  entendu  juger  que 
les  poiTeiFeurs  dulfent  être  évincés  nonobrtant  la 
pref:fiption  ôc  tout  autre  moyen;  que  cet  objet 
feroir  la  matière  d'autres  queftions  à  agiter  contre 
eux  ,  qu'ainii  les  exécutei.rs  teftamencaires  fuppo- 
foienr  gratuitement  dans  l'arrêt  un  mal  jugé  qui 
îie  s'y  trouypit  pas. 

Voilà  donc  trois ,  pu  plutôt  cinq  arrêts  (  car 
le  rroillèine  a  été  conàrmé  par  deux  autres  )  qui 
jugent  formellement  que  les  aliénations  faites 
par  des  gens  de  Main- morte  depuis  i^Si  jaf- 
qu'en  175S,  ne  les  mettent  pas  à  couvert  des 
tevendicarions  ,  lorfque  les  biens  aliénés  ont  été 
acquis  par  eux  fans  lettres  d'ociroi.  Mais,  cette 
ianlpuudence  eft-elle  conforme  â  Pefprit  de  la 
loi,  «i\:  la  ra'ion,  toujours  plus  ancienne,  toujours 
plus  refpectable  que  les  ufa^es  les  plus  enracinés, 
n*a-t-el!e  rien  à  cppofer  à  des  décifions  auiîî 
rigoureu fes  ? 

Pour  pouvoir  être  le  terme  d'une  demande  en 
revendication  5  il  faut  être  polfeiLeur  de  l'héritage 
réclamé,  on  avoir  ceiK  de  rc:re  par  dol.  Officium 
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4Lutein  judicïs  in  hac  aclione  in  hoc  erit  ut  judex 
infpiciat  an  nus  pojjîdeat.  L.  c)  ^  D.  de  rei  vindi^ 
catione,  Sed  &  is  qui  antc  lïtcni  contejlatam  dolo 
dcjîit  pqffidere  ^  tenetur  in  rem  aclione  ^  L.  27  ,  J, 
3  5  eod,  tit. 

D'après  ce  principe  connu  de  tout  le  monde 
5<r  didé  par  la  juftice  elle-même,  que  l'on  pui(Ie 
encore  revendiquer  fur  des  gens  de  Main- morte 
un  bien  par  eux  aliéné  depuis  1738  ,  rien  de 
furprenanc  ni  de  contraire  a  l'intention  de  la 
loi  :  ils  ont  dû  favoir  que  les  héritiers  &  les 
feigneurs  avoient  àQs  droits  irrévocablement  ac- 
quis à  la  réclamation  de  ce  bien  ,  &  même  en 
certain  cas,  fans  être  tenus  de  reftituer  le  prix  de 
l'acquifition  primitive  ;  ils  n'ont  donc  pu  l'aliéner 
qu'en  fraude  de  cqs  droits  ,  &  confcquemmenc 
s'ils  ne  font  plus  polTelTeurs  ,  c'eft  par  l'effet  d'une 
manœuvre  que  la  loi  condamne ,  fed  &  is  qui  antc 
litem  contejlatam  dolo  dejïit  pojjiderc  ^  tenetur  in 
rem  aUione, 

Mais  peut-on  dire  la  même  chofe  des  gens  de 
Main-morte  qui  ont  aliéné  dans  l'intervalle  du 
premier  janvier  1681  au  premier  octobre  1738? 
Depuis  1681  ,  comme  auparavant  ,  la  jurifpru- 
dence  de  tous  les  tribunaux  permettoit ,  otdon- 
noit  même  a  tous  les  corps  de  Main-morre  qui 
acquéroient  ou  reçevoient  des  immeubles  fans  la 
permiflîon  du  prince  ^  de  les  mettre  hors  de  leurs 
mains  dans  un  délai  plus  ou  moins  court,  fuivanc 
les  circonftances.  Comment  concevoir  après  cela 
qu*ils  aient  agi  frauduleufement  ?  Ils  ont  obéi  à 
des  ordres  irréiîftibles  &  fondés  fur  les  vues  de 
bien  public  qui  animoient  alors  les  cours  fouve- 
raines  \  ce  n'eft  donc  point  par  dol  qu'ils  ont 
celTé  d'être  poireifeurs ,  &  on  peut  leur  applique* 
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la  même  maxime  qu'à  ceux  qui  ont  aliéné  avant 
I(j8i  5  qui  jujfu  judicis  aliquid  jacit _y  non  videtur 
dolo  malo  Jacere  ^  quia  parère  necejje  habet,  L. 
.i(?7  5  §.   I  ,  D.  i/^  regulïs  juris. 

En  vain  oppofe-t-cn  l'efFec  rétroadif  établi  par 
Tarcicle  16  de  la  déclaration  de  1738  ,  pour  en 
conclure  que  l'on  doit  juger  des  acquifitions  &: 
conféquemment  des  aliénations  faites  depuis  1^8  i 
jufqu'a  1738  _,  comme  de  celles  qui  ont  pu  être 
faites  poftcrieurement  à  la  promulgation  de  cette 
loi.  Ce  raifonnement  porte  à  faux.  L'article  2(> 
prouve  lui-même  très-clairement  que  le  légifla- 
teur  a  entendu  mettre  une  différence  notable 
entre  cqs  deux  époques  ,  en  déclarant  que  les 
difpofitions  des  trois  articles  précédens  feront 
exécutées  par  rapport  aux  biens  dont  les  gens 
de  Main-morte  fe  font  mis  en  poflelîion  depuis 
le  premier  janvier  i6%i  fans  lettres  d^odroi;  il 
a  foin  d'ajouter,  1°.  que  les  héritiers  ou  les  fei* 
gneurs  feront  néanmoins  tenus  de  reftituer  le 
prix  des  acquifitions  qu'ils  feront  annuller  fur  le 
fondement  de  cet  effet  rctroadif  :  2".  que  ceux 
des  gens  de  Main -morte  qui  n'auront  pas  été 
inquiétés  dans  leur  poffefïion  avant  l'enregiftre- 
ment  de  la  déclaration  ,  pourront  fe  retirer  dans 
l'an  vers  fa  majefté  pour  obtenir  fes  lettres  de 
confirmation  ,  s'il  y  échet. 

Le.  motif  qui  a  didé  ces  deux  exceptions  fe 
fait  fentir  de  lui-même  :  la  juftice  &  la  fageiie 
jdu  légiflateur  ne  lui  ont  pas  permis  de  févir  avec 
autanc  de  rigueur  contre  les  gens  de  Main-morte 
qui  avoient  acquis  illégalement  avant  173 i>j  que 
rr  ipe  ceux  i.mt  les  acquifitions  auroient  été 
:  •  ■"^'    c  '^'^^  ^'poque.  Ces  derniers  devoienÉ 

.  ubeiles,  parce  que  là  lôi 
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avoît   parlé  d'une    manière  à    écarter  routes  les- 
équivoques  :  les  autres    méritoienf  des  méiiage- 
mens  j  la  jarifprudence  des  cours  fouveraines  avoic 
amolli  la  rigueur  des  anciens  placards  ;  les  dé- 
fenfes    d'acquérir   étoient    tellement    modifiées  ^^ 
qu'elles  fe  réduifoient  prefque  à  rien  :  il  y  avoic 
donc  dans  les   réfradlaires  une  efpèce  de  bonne 
foi  qui   demandoit    certains   égards   de    la    parc 
d'un  légiflateur  fage  Ôc  équitable.  Voilà  la  vraie, 
la  feule  caufe  des  deux  exceptions  apportées  à 
l'effet  rétroadlif  dont  il  s'agit.    Le  moyen  après 
cela   de    confidérer  toutes  les   acquifitions   faites 
avant    1738  ,  comme  fi  elles   avoient  été  faites 
après  ?  Le  moyen  de  punir  la  bonne  foi  des  gens 
de  Main-morte  qui  n'ont  aliéné  que  pour  obéir 
à  leurs  juges  fouverains  ?  S'il  eft  confiant  7  aux 
termes  d'une  règle  de  droit,  que  honji  fidei  pof- 
fejfor  eji  qui    aucîore  judïce  comparavït   (*)  ;    ^\ 
cette  maxime  a  fervi  de    fondement    aux    deux 
exceptions  dont  nous  venons  de  parler ,  ne  peut-on 
pas  dire  aulli  que  celui  qui  a  aliéné  fous  l'auto- 
rité &  par  \qs  ordres  de  fon  juge  ,  doit  être  cenfc 
l'avoir  fait  de  bonne  foi  ;  & ,  d'après  cela,  com- 
ment pourroit-on  accufer  les  gens  de  Main-morte 
qui  ont  aliéné  avant  1738,  d'avoir  abdiqué  leur 
polfelfion  par   fraude  ?   Et  fi  ce   n'eft  point  par 
fraude  qu'ils  ont  celfc  de  poiîéder ,  comment  les 
foumettre  a  une  demande  en  revendication  ? 

A  ces  raifons  5  que  l'on  peut  fans  préfomptiotî 
appeler  vidorieufes  ,  fe  réunit  encore  l'autorité 
de  deux  arrcts  bien  précis  tSc  bien  formels. 

Marie- Jeanne  Wauquier ,  marchande  a  Lille, 
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avoi:  fondé  p«r  fon  reftament  du  30  feptembrô 
173 2  5  deux  melTes  hebdomadaires  dans  l'églife 
paroiffîale  de  faince  Cacherine  ,  &  avoir  afFe(51é 
a  cette  fondation  une  maifon  &  dix  mefures 
ou  environ  de  terres  labourables.  Ses  exécuteurs- 
teftamentaires  avoienc  vendu  ces  biens  ,  &  en 
avoienc  employé  le  prix  en  rentes ,  conformé- 
ment aux  ordres  qu'elle  leur  en  avoir  donnés. 
Les  héritiers  ayant  réclamé  contre  ces  difpofi- 
cions ,  il  intervint  une  fentence  interlocutoire  du 
14  février  17 37,  dont  ils  appelèrent  au  parle- 
ment. Par  arrêt  du  9  juillet  1759  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  de  Caftéele  de  la  Briade,  la  fentence 
a  été  infirmée  ,  la  difpofition  donc  il  s'agiflbic 
déclarée  nulle  &  de  nul  effet ,  ordonné  en  con^ 
féquence  que  les  immeubles  dont  il  était  quejiion 
au  procès  ^  ou  les  rentes  qui  Us  repréfentoient  j 
appartiendraient  aux  héritiers. 

Les  fœurs  hofpitalières  de  Saint  -  Julien  de 
Cambrai  avoient  vendu,  en  1710  &  en  17143 
deux  maifons  que  Marie  Dechy  leur  avoir  léguées 
en  \6c)6,  Nicolas  Doyen  &  conforts  deman- 
doient  la  nullité  de  ces  ventes  ;  ils  citoienc  avec 
la  plus  grande  confiance  les  arrêts  àts  premier  dé- 
cembre 175G&  23  avril  1768  ,  qui  avoient  adopté 
des  concluions  pareilles  aux  leurs.  Mais  le  dé- 
fenfeur  des  religieufes  a  Ç\  bien  fait  fentir  l'irré- 
gularité &:  rinjuftice  d'une  prétention  audî  rigou- 
reufe,  que  Doyen  &  conforrs  ont  éré  déboutés 
par  artêc  du  29  juillet  1775  >  ^^  rapport  de  M. 
Cordier. 

Une  feule  circonftance  pourroit  affoiblir  Tau- 
torité  de  ce  dernier  préjugé  ,  du  moins  par  rapport 
au  Hainaut  &  à  la  Flandres;  c'eft  que  les  gens  de 
Main-morce  du  Gambrefis  n  avoient  avant  1738 
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aucune  loi  qui  leur  défendît  d'acquérir  ni  par 
conféquenr  de  rraufmettre  aucune  propriété.  C'eft 
une  vérité  reconnue  par  des  lettres-patentes  du  21 
mai  1777  5  portant  règlement  pour  cette  province, 
enregiftrées  au  parlement  de  Flandres  le  17  juin 
fuivant  (*).    Le  dctenfeur  des  hofpitalières  de 


(*)  La  déclaration  de  1738  ne  parle  nommément  que  de 
la  Flandres  &  da  Hainauc  y  Ton  filence  par  rapport  au 
Cambrefis  a  d'abord  fait  douter  (î  l'on  devoit  comprendre 
cette  province  dans  toutes  les  difpolitions  qu'elle  renferme. 
Mais  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  a  levé  cette  difficulté 
par  une  lettre  adrcrtce  en  1738  à  M.  le  procureur-général 
du  parlement  de  Flandres.  Le  Cambrefis  ,  dit-il .,  fait  partie 
du  rejfort  de  votre  compagnie  ,  &  la  déclaration  eji  faite 
pour  tous  les  pays  du  re/Jort  du  parlement  de  Flandres. 

Cette  décilion  a  donné  lieu  a  une  foule  d'arrêts ,  qui , 
en  conféquence  de  l'effet  rétroaftif  porté  par  l'article  ^6  de 
la  déclaration  de  1738  ,  ont  déclaré  nulles  une  infinité  dac- 
quifitions  que  les  gens  de  Main-morte  du  Cambrefis  avoienc 
faites  fans  lettres  d'oélioi  depuis  le  i  janvier  i6%ï. 

C'cft  peur  tempérer  la  rigueur  de  cette  jurifprudencc , 
qu'ont  été  données  en  1777  les  lettres-patentes  dont  on  vient 
de  parler.  Voici  comme  elles  font  conçues  • 

"  Louis,  &c.  les  trois  ordres  qui  ccmpofent  les  états  du 
3  duché  de  Cambrai,  pays  &  cornté  de  Cambrefis  j  nous 
o  ayant  fait  repréfcnter  que  le  feu  roi ,  notre  très-honoré 
'  feigncur  &  aïeul ,  pour  empêcher  qu'aucun  corps  &  com- 
■>  munautc  ne  pût  former  de  nouveaux  établiflc;nens  fans 
3  fa  permilTion  ,  ou  qu'étant  déjà  aurorifés  ,  ils  ne  multi- 
3  pliafTent  des  acquifîtions  ,  qui ,  mettant  hors  du  commerce 
y>  une  partie  confidérable  des  fonds  &  domaines  de  notre 
3  royaume  ,  ont  été  regardés  dans  tous  les  temps  comme 
5  contraires  au  bien  commun  de  la  fociété,  avoit  jugé  à 
3  propos ,  dans  les  lettres-patentes  en  r^erme  de  déclaration 
3  du  9  juillet  1738  ,  non  feulement  d'affermir  les  loix  ob- 
ï  fervées  dans  les  pays  qui  font  du  reiibrt  de  notre  parle- 
3  ment  de  Flandres  ,  avant  qu'ils  fuifenc  réunis  à  notre 
3  couronne ,  mais  d'y  ajouter  àts  précautions  encore  plus 
»  efficaces:  que,  voulanc arrêter  &  punir  Izs  prévarications 
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faint  Julien  faifoir  très  -  adroitement  valoir  cette 
circonftance.  >>  On  cite  à  la  vérité ,  difoit-il ,  des 


3'  faites  aax:  anciennes  loix  ,  il  avoit  ordonné  par  rarticfc 
»3  2^,  que  les  difp©finons  des  articles  13 ,  24  &  25  ,  feroienc 
«  exécutées  par  rapport  aux  biens  dont  les  gens  de  Main- 
33  morte  fe  fcroient  mis  en  ponefTion  depuis  le  premier 
33  janvier  1681  ,  fans  avoir  obtenu  de  lettres  d'adroi ,  con- 
^  formément  aux  loix  précédentes  :  que  cette  difpofidon 
»  paroiffant  ne  pouvoir  regarder  les  gens  de  Main-raorre 
"  du  Cambreûs ,  parce  que  cette  province  n'avoir  jamais 
"  eu  de  loix  prohibitives  à  cet  égard ,  &  que  les  dernières 
«  des  anciennes  loix  ,  rappelées  dans  ladite  déclaration  , 
»  avoient  été  portées  par  Char!es-Quint  dans  un  temps  oii 
53  Cambrai  &  le  Cambrciïs  étoient  encore  gouvernés  par 
"  Ces  évéques ,  avoit  jeté  Icfdits  gens  de  Main-rEorte  dans 
»  l'erreur  de  croire  que  l'intention  du  fouverain  n'avoit 
30  point  été  de  les  y  afl'ujettir  ;  qu'ils  s'étoient  confiimés  dans 
•^  cette  erreur  ,  en  voyant  que  cette  même  déclaration  , 
»  qui  faifoit  mention  expreiîe  de  la  Flandres  &  du  Hai- 
33  naut,  ne  parîoit  point  du  Cambrefis  j  qu'enfin,  ils  avoienc 
33  encore  donné  plus  de  confiance  à  cette  idée  ,  en  apprenant 
»  que  le  parlement  de  Flandres  ^  dans  l'incertitude  de  ce 
30  qu'il  en  devoit  penfer ,  s'écoit  adrelTé  au  roi  notre  très- 
33  honoré  -fcigneur  &  aïeul ,  pour  connoître  fa  volonté  fur 
33  ce  point  ;  que  cette  erreur  leur  eft  devenue  très-préju- 
3D  diciabie,  en  les  empêchant  de  profiter  du  délai  accordé  à 
33  tous  les  corps  &  commimautés  de  la  Flandres  &  du  Haï- 
35  naut,  par  la  même  déclaration  5c  par  les  lettres-patentes 
33  interprétatives  d'iceîlcs  du '25  juin  1739,  pour  faire, 
33  pardevant  les  commiifaires  noraiiîés  à  cet  effet ,  leur 
33  déclaration  des  biens  dans  la  po0clTîon  defquels  ils  vou- 
33  loient  demander  d'être  maintenus;  que  le  défaut  d'avoir 
33  rempli  cette  formalité  dans  le  terme  prefcrit ,  met  lef  lits 
33  gens  de  Main  -  morte  du  Crambrefis  dans  l'irapuinance 
33  d'obtenir  les  lertrcs  d'oélroi  nécelTaires  pour  être  confir- 
33  mes  dans  les  biens  par  eux  acquis  depuis  1^81  ;  que 
33  quantité  d'établi ifemens  utiles  au  public  ont  àéjk  (ouffert 
33  des  échecs  confuiérables  ;  que  la  plupart  font  menacés 
33  d'une  ruine  prochaine  :  que  ces  confidcrations  obligeoient 
30  les  trois  ordres  qui  compafenc  les  états  du  Cambrefis ,  de 
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w  arrêts  de  17  ço  Se  de  17^8  ,  qui  ont  adopté  des 
•9  demandes  femblables  à  celles  de  Doyen  &  con- 


»  nous  fupplier  de  faire  jouir  lefdits  gens  de  Main-morte 
M  de  la  même  grâce  donc  ont  joui  ceux  de  Flandres  Se 
03  de  Hainauc.  Des  repréfcncaxions  fondées  fur  des  motifs  fî 
M  puifTans  nous  ont  paru  mériter  qu'après  les  avoir  remues 
3>  favorablement ,  nous  y  eufîions  égard.  Nous  entrerons 
30  par-là  dans  le  véritable  efprit  des  rois  nos  prédécelfeurs  , 
M  qui  fe  font  toujours  refervé  la  liberté  d'examiner  les 
»  inconvcniens  ou  l'utilité  des  établiffemcns  pour  lefquels 
n  on  leur  demandoic  des  lettres  d'octroi ,  &  le  pouvoir  de 
35  les  accorder  ou  de  les  réfuter  comme  ils  jugeroicnc  con- 
33  venir  j  &  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à 
v>  donner  aux  repréfenrans  ce  témoignage  de  juftice  Se 
33  de  bienfaifance  ,  que  ,  loin  de  déroger  aux  loix  anté- 
^■>  rieures  ,  il  fert  à  les  confirmer.  A  ces  caufes  3c  autres  à 
w  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre 
33  certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité  royale  , 
3?  nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main , 
33  dit ,  ftatué  ,  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons, 
»•  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

33  Article  î.  Les  gens  de  Main  -  morte  du  duché  d« 
33  Cambrai ,  pays  &  comté  de  Cambrefis,  qui,  au  3 1  oc- 
33  tobre  1758  ,  jour  de  l'enregiflrement  de  notrcdicc  décla- 
M  ration,  étoient  en  po^fellion  légitime  de  biens  (îtués  audit 
33  Cambrcfis ,  par  eux  acquis  ou  à  eux  donnés  depuis  le 
3*  premier  janvier  16^1  ,  pour  lcf.]aels  ils  û'auroicnt  point 
»  obtenu  de  lettres  d'o6lroi  ,  feront  tenus  de  remettre  au 
»  fieur  intendant  &  commilfairc  départi  pour  l'exécution 
»3  de  nos  ordres  en  Hainauc ,  que  nous  avons  commis  Se 
•3  commettons  à  cet  effet ,  les  demandes  qu'ils  nous  auroient 
"déjà  préfentées  ou  qu'ils  pourront  préfenter^  ci  -  après 
33  pour  être  confirmés  dans  la  polfedion  defdics  biens  ;  en- 
•3  fembîe  les  contrats  &l  acides  en  vertu  defquels  ils  ea 
a»  jouifTenCj  &  autres  pièces  juflificativcs ,  le  tout  dans  le 
»3  délai  d'un  an  ,  porté  par  l'article  z6  de  notredite  décla- 
•»  ration  ,  lequel  délai  fera  compté  à  commencer  du  joue 
3'  de  l'enregiiirement  des  prtfcntcs,  jufqucs  &  compris  pa- 
93  rcil  jour  de  l'année  fuivancc  ;  après  lequel  jour  ils  ne 
3j  pourront  plus  y  être  reçus ,  fous  que^ue  prétexte  que  ce 
>•  ibic. 
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»  forts  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  circonftance 
j>  parciculière  dans  ces  aifaites,  on  peuc  dire  que 


33 II.  Ledit  fîeur  intendant  &  commifTaire  départi  fera 
33  infcrire  fur  un  regiftre  par  lui  cotté  &  paraphé ,  le 
«  jour  que  Icfdircs  demandes  &  pièces  mentionnées  dans 
"  l'article  précédent  auiont  été  remifes  par  lefdits  gens  de 
M  Main-morte  ,  donc  il  leur  fera  donné  an  extrait  certifié 
»  dudit  fîeur  intendant  :  voulons  qu'en  cas  que  les  gens 
«de  Main -morte  qui  auront  faûsfait  au  contenu  dans 
33  l'article  précédent  dans  le  délai  porté  ,  foient  troublés 
33  dans  la  poiTellion  defdics  biens  ,  avant  qu'il  ait  été  ftatué 
33  par  nous  fur  leurs  demandes ,  il  leur  ioic  accordé,  en  rap- 
33  portant  ledit  extrait  ainlî  certifié ,  un  délai  compétent , 
»  qui  ne  pourra  être  moindre  que  d'un  an  ,  pendant  lequel 
33  il  fera  furfis  abrolumenc  au  int^-ement  des  dcm^indcs  qui 
33  leron:  xormces  contre  eux  a  cet  es^arJ. 

33  lîl.  Apies  que  ledit  heur  intendant  &  commillaire 
33  déparii  aura  examiné  Icrditcs  demandes  &  pièces  qui  y 
33  auront  été  jointes ,  il  nous  les  enverra  avec  Ton  avis  , 
33  pour  être  lefdices  demandes  par  nous  accordées  ,  s'il  ne 
33  s'y  rencontre  aucun  obftacle  ,  aurre  que  celui  réfultant 
3»  de  l'arricle  ^6  de  notre  dcclaraticn  du  9  juillet  17,38. 

33  IV.  Voulons  que  lorfqu'il  paroîtra  que  quelques-unes 
33  defdites  demandes  auront  été  rejetces  ,  il  toit  paile  outre 
33  au  jugement  de  celles  qui  pourront  être  formées  par  les 
33  parties  intérelîées  ,  conformément  à  notredite  déclaration  ; 
33  &  ce  ,  nonobllant  toutes  furféances  qui  auroient  été 
33  accordées  auxdics  gerjs  de  Main-morte  avant  ces  préfcmes  : 
»  ce  qui  fera  obfcrvé  ,  à  peine  de  nuliicé  de  tout  ce  qui 
33  fera  fait  au  préjudice  de  la  préfente  difpofirion. 

33  V.  Entendons  que  les  jugemcas  définitifs  portés  depuis 
33  le  9  juillet  1738  jufqu'au  jour  de  l'enregiftrement  des 
33  préfentes,  contre  lefdits  gens  à:  Main-morte,  en  confor- 
33  mité  de  nocrcdite  déciararion  ,  foient  exécutés  fans  qu'on 
33  puiffe  fe  prévaloir  centre  lefdits  jugemens  d'aucunes 
33  des  difpofirions  contenues  dans  les  articles  précédens. 

33  VI.  Voulons  pareillement  que  les  droits  de  ceux  qui 
>î  ont  formé  des  dem.andes  en  juftice  contre  lefdits  gens  de 
3î  Main-morte,  avant  l'enregjiftrcment  des  préfentes ,  foient 
33  &  demeurent  confervés  Jans  leur  force  &  vertu ,  fans 
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»  la  cour  ne  s'efl:  pas  fondée  fur  la  déclaration  d© 
»>  1758  ,  qui  ,  en  effet ,  n'a  point  de  difpofition 
3ï  qui  autorife  à  inquiéter  les  gens  de  Main- 
*>  morte  qui  n'ont  plus  de  biens  immeubles,  mais 
»  que,  prenant  en  confidération  que  cette  loi  a 
»  rendu  aux  anciens  placards  toute  leur  force  5c 
»  toute  leur  vigueur  ,  la  cour  aura  eftimé  que 
9»  les  gens  de  Main-morte  ont  toujours  été  inca- 
3»  pables  d'acquérir  comme  de  tranfmettre  aucune 
»  propriété.  Mais  outre  que  ce  moyen  ne  paroîc 
«  pas  félon  l'efprit  de  la  déclaration  de  1738, 
«  affez  rigoureufe  par  elle-même  pour  qu'on  ne 
j)  fe  porte  pas  à  étendre  fes  difpoficions  ,  c'eft 
••  qu'il  ne  pourroit  pas  erre  appliqué  avec  juftice 


«  qu'on  puiffe  leur  oppofer  aucunes  difpofitions  contenues 
M  es  préfentes.   Si  donnons  en  mandement ,  &c.  « 

Ces  lettres -patentes  ont  été  enregiftrccs  ,  à  la  charge, 
1°.  que  ces  mots  pojfejjion  légitime ,  contenus  dans  l'article 
premier  dcfdices  lettres ,  feront  entendus  d'une  poneflion 
paifible ,  &c  fans  qu'il  y  ait  aucune  demande  formée  contre 
eux  avant  renregiftrement  des  préfentes  :  z°.  que  l'ariicle 
4  defdites  lettres-patentes  aura  lieu,  non-feulement  à  l'égard 
des  demandes  formées  par  les  parties  intéreifées ,  mais  auflî 
à  regard  de  celles  formées  par  le  feigncur  immédiat  ou 
le  procureur  -  général  du  roi  :  3^.  que  le  feigncur  roi  fera 
très-humblement  fupplié  de  faire  arrêter  en  Ton  confeil ,  des 
^tats  concernant  les  demandes  qui  feront  faites  par  Icfdiis 
gCBS  de  Main-moite  pour  écre  confirmés  dans  la  polfef^ 
fion  des  biens  par  eux  acquis  depuis  le  premier  janvier 
1^81  jufqu'au  31  odobre  1738,  dont  fera  envoyé  un-^ 
expédition  à  la  cour ,  enfembie  de  ce  qui  aura  été  décide 
iur  chacune  defdites  demandes ,  conformément  au  prefcric 
des  lettres-patentes  du  13  juin  173^5  après  lequel  Jiiois 
ledit  feigneur  roi  permettra  qu'il  ne  foit  plus  pris  égard 
par  ladite  cour  aux  lettres  dodtioi  particulières  qui  pour- 
roient  lui  étro  furprifes  par  importunité  pour  des  biens  ac- 
quis ou  dçunés  depuis  le  premier  janvier  1^81. 
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w  aux  gens  de  Main-mone  du  Cambrefis,  qui  ne 
j3  connoifToie;^!  pas  de  défenfe'-  avant  1738  «. 

Il  eft  difficile  de  croire  que  ce  raifonnement 
ait  influé  fur  l'arrêt ,  car  il  ne  préfente  qu'un 
fophiime.  La  déclaration  de  175  8,  en  portant  fon 
effet  récroaélif  au  premier  janvier  i(j8i  ,  même 
pour  le  Cambrefis,  a  allîmilé  entièrement  cette 
province  à  celle  de  Flandi'es  &  de  Hainaut  ;  fi 
donc  fes  difpolirions  avoie;it  rendu  les  gens  de 
Main-morte  de  Flandres  &  Hainaut ,  incapables 
d'aliéner  avant  1738  les  biens  par  eux  acquis 
illégalement  depuis  1681  ,  il  faudroit  dire  la 
même  chofe  par  rapport  au  Cambrefis  :  ce  n'eft 
même  que  fur  le  fondement  de  cette  identité  de 
provinces  ,  qu'ont  été  rendus  ,  pour  ce  pays ,  les 
arrêts  des  23  avril  ij6S  &  11  mai  ijj6  ^  direc- 
tement contraires  à  celui  des  hofpitalières  de  S. 
Julien.  Les  anciens  placards  portés  pour  la  Flandres 
&  le  Hainaut  font  très-indifFérens  à  la  q'.ieftion, 
parce  que  la  déclaration  de  1738,  loin  de  leur 
avoir  rendu  toute  leur  autorité  ,  a  au  contraire 
approuvé  à  certains  égards  les  adouciiTemens  que 
leur  avoir  donnés  la  jurifprudence  de  toutes  les 
cours  fouverainps.  On  en  a  vu  la  preuve  dans  les 
deux  reftridions  de  refi:et  rétroadif  établi  par 
l'article  16, 

Que/lions  mixtes  fur  les   étahlijfemens  &  acqui" 
Jitïons  des  gens  de  Main-morte, 

Les  loix  concernant  les  gens  de  Main-morte 
font-elles  perfonnelles  ou   réelles  ? 

La  perfonalité  d'un  ftatut  ne  peut  réfulter 
que  de  deux  caufes ,  ou  de  ce  qu'elle  détermine 
l'état  univerfel  d'une  perionne  ;  tel  eft  celui  qui 

fixe 
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fixe  à  2  5  ans  la  majorité  &  la  faculté  d'aliéûer , 
qui  en  eft  la  fuite;  ou  de  ce  qu'il  fait  à  Tétac 
d'une  perfonne  une  exception  dont  l'objet  eft 
perfonnel  ;  tel  eft  celui  qui  défend  â  une  femme 
majeure  de  s'obliger  pour  autrui.  Par  la  même 
raifon^  une  loi  ne  peut  être  réelle  que  de  deux 
manières  _,  ou  en  difpofant  d^s  chofes  abftrac- 
tivement  â  l'état  des  perfonnes  ;  relies  font  celles 
qui  règlent  les  fuccelîîons  j  ou  en  faifant  à  l'étac 
des  perfonnes  une  exception  dont  l'objet  eft 
réel  j  c'eft-à-dire ,  c]ui ,  laiflant  une  perfonne  dans 
fon  état,  lui  défend  un  ade  réel  dont  fon  étac 
la  rend  capable ,  ou  lui  permet  un  adte  réel  dont  fon 
état  la  rend  incapable;  tel  eft  un  ftatut  qui  défend 
à  un  majeur  d'aliéner  plus  du  tiers  de  fes  pro- 
pres ,  ou  qui  permet  à  un  mineur  de  vendre  une 
portion  de  fes  immeubles. 

D'après  cela  ,  il  eft  clair  que  les  loix  relative^ 
à  rétabîiÏÏèment  des  gens  de  Main-morte  font 
perfonnel  les  ,  puifqu'elles  en  déterminent  l'état  , 
loit  en  autorifant  leur  exiftence  ,  foie  en  la  dé- 
truifant  ]  Se  par  conféquent  elles  doivent  porter 
leur  empire  jufque  fur  les  biens  fitués  hors  de 
leur  territoire.  Âinfi  les  féminaires  établis  fans 
lettres- patentes  dans  les  refTorts  das  parlemens 
de  Touloufej  de  Bordeaux  &  de  Rouen,  depuis 
l'enregiftrement  de  l'édit  de  1749,  jufqu'à  celui 
de  la  déclaration  de  i'j6i  ,  qui  les  a  confirmés, 
peuvent  valablement  acquérir  (  avec  des  lettres- 
patentes)  des  biens  fitués  dans  le  reftbrt  du  par- 
lement de  Douai ,  où  la  déclaration  citée  n'a  point 
été  enregiftrée. 

La  raifon    en    eft    fimple.    Dès    qu'un    corps 
exifte  légitimement  ,   dès    qu'il  eft  capable    par 
état  de  conrradter  &  d'acquérir  ,  fon  exiftence  ^ 
Tome  XXXFllL  L 
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fa  capacité  doivent  influer  fur  les   biens    même 
finies  hors  de  la  Tphère  de  la  loi  qui  lui  a  donne 
l'une  &c  l'autre.  Le  principe  ,  que  l'autorité  des 
loix  eft  bornée  par  leur  territoire  _,  n'eft  pas  con- 
traire à  cette    dccifion  :    dans    notre  efpèce ,   la 
jurifprudence  belgique  ne  fouffie  aucune  infrac- 
tion   en  permettant  les  acquiiuions  que  lesfémi- 
naires  établis  fans  lettres- patentes  depuis   17499 
jufqu'en  ij6i  ,  dans   un  relfjrt  étranger  ,   peu- 
vent avoir  fanes  dans  fon  territoire  j  il  lui  fuHic 
que  ces  acquiiicions  foient   faites  conf-ormément 
aux  règles  c|a'elle  prefcrit  \  les  étabUlfemens  con- 
fidérés  en  eux-mêmes  ne   la  regardent   pas  \   dès 
qu'ils  font  autorifés  dans  le  lieu  de  leur  exiftence, 
elle  n'a  rien  à  dive.   En  un  mot  j  les  acquilitions 
que   ces   corps  font  des  biens  fournis  à  fon  em- 
pire ,  ne  changent  rien  à  {on.  efpric ,   puifqu'elle 
veut  elle-même  que  les  corps  légitimement  établis 
puiifent  les  faire   en  obfervant   certaines   forma- 
lités \  elle  défère  feulement  à  la  qualité  de  légi- 
times que  la  loi  domiciliaire  donne  à  ces  perfonnes 
idéales. 

Par  la  même  raifon  ,  les  féminaires  établis  fan$ 
lettres-patentes  dans  le  reifort  du  parlement  de 
Douai  depuis  16^6  _,  ne  peuvent  acquérir,  mêmo^ 
en  vertu  de  lettres  d  oclroi  ,  des  biens  htués  dans 
les  relforts  des  parlccnens  de  Touioufe,  de  Bor- 
deaux, de  Rouen,  ôçc,  ôc  h  raifon  en  eft  auiîî 
claire  que  décifive.  Avant  qu'un  corps  puiife  ac- 
quérir,  il  faut  qu'il  exifte  j  or,  quelle  eft  la  loi 
qui  doit  j'iger  de  (on  exiftence  ,  ou  ,  ce  qui  revient 
au  même ,  de  ù  légitimité  ,  fi  ce  n'eft  celle 
dans   le    territoire  de  laquelle  il  eft  établi  l 

Examinons  maintenant  la  nature  des  loix  con- 
cernant les  acquifitions  c]ue  peuvent  faire  des  gens 
de  Maiu-morte   dont   fexiftence   eft  légitime. 
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Ces  établifîemens  peuvent  être  rangés  en  deux 
dalfes  différentes  :  les  uns  font  capables  par  étac 
de  contrader  ^  d'acquérir  Ôc  de  poifédcr  ;  les  au- 
tres en  font  incapables  par    leur  inftitution.  La 
capacité  des  premiers  eft  générale,  elle  ein brade 
les  meubles  ôc    les  immeubles  ;  ils  en  ont  joui 
long-temps   fans  bornes  &  fans  exceptions  :  dans 
Ja  fuite ,  on  a  jugé  a  propos  de  la  gêner  &  de  la 
reftreindre  ;  mais  la  gêne  ôc  la  reftridion  que  Ton 
y  a  mifes  ne  tombent  que  fur  les  immeubles;  du 
refte  ils  peuvent  aujourd'hui ,  comme  autrefois 
contra6ter  6c  s'obliger  perfonnellement ,  acquérir 
êc  polfédeE  des  meubles ,  en   un   mot ,  ils   onc 
encore  la  même  capacité  d'état  qu'auparavant. 

Cette  feule  réflexion  écarte  toute  difficulté. 
1°.  La  loi  qui  défend  aux  gens  de  Main-morte 
de  la  première  claife  d'acquérir ,  ne  leur  donne 
point  un  état,  elle  les  laiîfe  dans  celui  que  les 
principes  généraux  leur  attribuent,  &  fe  contente 
d'apporter  une  exception  a  la  capacité  indéfinie 
qui  en  réfulte.  On  ne  peut  donc  pas  lui  appli- 
quer la  première  des  caufes  qui  contribuenc  à  h 
perfonalité  d'un  ftatut» 

2.^.  L'exception  que  cette  loi  apporte  à  l'état 
des  gens  de  Main-morte  a  un  objet  réel ,  favoir 
l'acquifition  de  biens  immeubles  j  ainfi  la  féconde 
cauie  de  la  perfonalité  des  ftatuts  n'y  eft  pas 
plus  applicable  que  la  première  :  cette  loi  eft 
donc  néceffairement  réelle. 

C'eft  aufti  ce  que  le  parlement  de  Flandres  a 
jugé  dans  l'efpèce  fuivante.  Les  Brigittines  de 
Douai  avoient  acquis,  dans  l'intervalle  de  i6^i  à 
1749,  des  immeubles  (itués  en  Artois  :  comme 
elles  n  avoient  pas  obtenu  de  lettres-patentes  con- 
firmacives  de   leu^r  acquifition,  les  héritiers  des 
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vendeurs  fe  font  pourvus  en  juftice  pour  la  faire 
déclarer  nulle ,  fur  le  fondement  de  l'effet  ré- 
troadif  5  établi ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  ci-devant  j  par 
l'article  16  de  la  déclaration  du  9  juillet  1738  ^ 
ôc  en  conféquence  il  eft  intervenu ,  le  9  mai  177^» 
arrêt  au  rapport  de  M.  Tabbé  de  Dion ,  qui  leur 
a  adiugé  leur  demande.  Les  brit^itrines  ont  pris 
une  requête  civile  contre  ce  jugement  ,  ôc ,  pour 
la  faire  entériner,  elles  ont  obfervé,  ce  qui  avoit 
été  omis  par  leur  piemier  défenfeur  ,  que  les 
biens  revendiqués  fur  elles  étoient  fitués  en  Ar- 
tois ,  que  par  conféquent  ils  n'éroient  fournis  qu*a 
l'édit  de  1749  ,  ^  que  ,  quoiqu'elles  fuflfent  do- 
miciliées dans  une  ville  où  la  déclaration  de  1738 
étoit  en  pleine  vigueur  ,  cette  loi  ne  formoic 
qu'un  ftatut  réel ,  &  ne  pouvoir  s'étendre  hors  du 
reffort  du  parlement  de  Flandres.  Ces  raifons  ont 

Î>roduit  tout  TefTet  que  les  Brigittines  avoienc 
ieu  d'en  attendre.  Par  arrêt  du  14  janvier  1777, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le  Comte  de  la 
ChâuflTée ,  avocat-général  ,  la  cour  prononçant  à 
la  fois  fur  le  refcindant  ôc  fur  le  refci foire  ^ 
parce  que  les  héritiers  revendiquans  pafl'erenc 
condamnation  volontaire  à  l'audience ,  a  entériné 
la  requête  civile,  &  maintenu  les  religieufes  dans 
la  propriété  ôc  polîelïion  des  biens  dont  il  s'a- 
giuoit,  ' 

Cet  arrêt  juge  nettement  que  la  prohibition 
d'acquérir  des  immeubles  ,  prononcée  contre  les 
gens  de  Main- morte  de  la  première  clalTe  ,  ne 
forme  qu'un  ftatut  réel. 

Il  en  eft  autrement  de  la  permifîion  que  leur 
accordent  quelques  loix d'acquérir  certains  biens: 
cette  permifîion  eft  une  conféquence  de  leur  ca- 
pacité d'état  »  elle  reifemble  à  la  faculté  d'aliéner 
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qui  eft  inhérente  a  l'état  de  majeur,  Se  par  con- 
léquent  elle  eft  perfonnelle;  elle  doit  donc  com- 
prendre les  biens  litqés  hors  du  territoire  dans 
iequel  font  établis  les  gens  de  Main-morte  aux- 
quels elle  eft  accordée;  mais  il  faut  pour  cela 
qu'il  n'y  ait  point  de  loi  prohibitive  fur  le  même 
objet  dans  le  Heu  de  la  iituation  :  car  la  défenfe 
d'acquérir  formant  un  ftatut  réel  ,  &  le  ftatut 
réel  l'emportant  toujours  fur  le  ftatut  perfonnel, 
quand  ils  concourent  enfemble ,  il  eft  évident 
que  la  permiffion  accordée  par  la  loi  domici- 
liaire ne  peut  autonfer  les  acquiiicions  que  à^^ 
gens  de  Main- morte  voudroient  faire  dans  le 
territoire  d'une  loi  qui  letr  en  ôte  la  faculté. 

Ainfi  le  ftatut  qui  permet  aux  gens  de  Main- 
morte de  la  première  clalFe  d'acquérir  certains 
biens  ,  quoique  perfonnel  de  fa  nature  ,  n'a  ce- 
pendant pas  plus  d'effet  qu'un  ftaïut  réel.  Nous 
venons  de  dire  qu'il  reffemble  à  celui  qui  permet 
a  un  majeur  d'aliéner  fcs  biens  ;  en  eftet ,  une  loi 
de  cette  dernière  efpè.e  eft  conftamment  perfon- 
nelle ,  puif.^ue  la  permiiîion  qu'elle  accorde  eft 
conforme  à  l'état  &:  à  la  condition  de  la  perfonne  ; 
néanmoins  elle  ne  peut  pas  agir  fur  des  fonds 
fîtués  en  des  coutumes  qui  interdifent  abfolument 
la  difpofition  des  biens  ,  ou  qui  la  limitent  â 
une  certaine  quotité  \  &c  cela  _,  parce  que  ces  cou- 
tumes  forment  des  ftatuts  réels,  qui,  dans  le 
concours ,  l'emportent  toujours  fur  les  perfonnels. 

Les  (^ens  de  Main-morte  de  la  féconde  claiTe  , 
•  t         '  1*11 

c'eft- à-dire  ,  ceux  que  leur  état  rend   incapables 

de  contrafter ,  d'acquérir,  de  poftéder_,  font  tous 
les  monaftères  dévoués  par  leur  inftitution  à  la 
mendicité  Ôc  à  l!indigence.  Comme  cette  inca- 
pacité  forme    proprement    leur    érai ,   il  paroîc 
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hors  de  doute  que  i'on  doit  confidérer  la  loi  qui 
la  leur  attribue  comme  perfonuelle. 

Cette  confequence  n'eft  cependant  pas  fans  dif- 
ficulté. La  plupart  des  religieux  mendions  pof- 
fedent  aujourd'hui  des  immeubles  ;  ils  font  même 
regardés  comme  capables  d'accepter  des  donations 
modiques  de  meubles.  On  peut  donc ,  ce  femble, 
Jes  mettre  fur  la  même  ligne  que  les  autres  gens 
de  Main-morte,  &  dire  qu'ils  font  capables  par 
état  de  contrader  ,  d'acquérir  &  de  poiféder  ; 
que  les  Aé^Qw^ts  portées  contre  eux  relativement 
aux  acquilicions  trop  confidérabîes ,  ne  font  que 
dQS  exceptions  à  leur  capacité  générale  ,  &  que 
l'objet  de  ces  exceptions  étant  réelj  les  défenfes 
doivent  l'être  également. 

Voici  néanmoins  ce  qui  me  fait  pencher  pour 
la  perfonalité  de  cqs  fortes  de  loix.  Je  remonte 
a  l'inftituiion  primitive  àcs  religieux  mendians  \ 
je  les  trouve  dévoués  à  une  indigence  abfolue  , 
incapables  de  poflTéder  la  moindre  chofe  _,  &  ré- 
duits par  leur  règle  a  attendre  toute  leur  fubfif- 
tance  à^s  aumônes  à^s  fidèles.  Voilà  ce  qui  forme 
leur  état  véritable  &  proprement  dit  :  les  per- 
miPiions  que  quelques-uns  de  ces  ordres  ont  en- 
fuite  obtenues ,  ou  les  licences  qu'ils  ont  prifes 
de  poiféder  une  certaine  quantité  d'immeubles , 
&  d'accepter  Aqs  donations  de  meubles ,  tout  cela 
apporte  bien  quelques  exceptions  a  leur  incapa- 
cité, mais  ne  l'efface  point.  A  travers  leurs  pof- 
felîions  ,  on  découvre  toujours  àa^  êtres  pure- 
ment palîits  ;  &  quelques  effcr' s  qu'ils  faflfent  pour 
fecouer  le  joug  de  leur  première  règle  ,  elle 
règne  toujours  fur  eux  ,  &  ne  cefTë  pas  un  inftant 
de  \qs  affecter  ;  ce  qui  forme  proprement  le  carac- 
tère des  loix  perfonneiles. 
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De  la  réfiiltenc  deux  conféquôiices  bien  (im- 
pies. Les  loix  qui  interdifent  aux  religieux  men- 
dians  toute  acquifition  &  poireiïion  de  biens , 
n'étant  que  des  corollaires  de  leur  état,  doivent 
ctre  conildérées  comme  perfonnelles ,  ôc  s'étendre 
par  tout  :  mais  les  loix  qui  les  autorifent  a  ac- 
quérir Ôc  à  pofléder  certains  biens  _,  étant  du  nom- 
bre de  celles  qui  permettent  un  acte  réel  que 
l'état  d  éfend  ,  font  vraiment  réelles  ,  ôc  n'ont 
aucune  influence  fur  les  fonds  (itués  hors  de  leur 
territoire. 

Ainfi  les  loix  concernant  les  religieux  men- 
dians  font  d'une  nature  diredement  oppofée  à 
celle  des  loix  concernant  les  gens  de  Main-morte 
de  la  première  claflè  ;  car  on  a  vu  il  n'y  a  qu'un 
inftant  ,  que  les  ftatuts  qui  défendent  à  ceux-ci 
d'acquérir  font  réels  ,  Se  que  ceux  qui  le  leur 
permettent  font  perfonnels.  La  raifon  de  cette 
différence  fe  préfente  d'elle-même  :  la  déknfe 
d'acquérir  prononcée  contre  les  religieux  men- 
dians ,  eft  une  conféquence  de  leur  état ,  au  heu 
que  celle  prononcée  contre  les  gens  de  Main- 
morte de  la  première  clairejeneft  une  exception: 
&  la  pern)iriion  accordée  aux  reHgieux  mendians 
d'acquérir  certains  biens,  eft  uns  exception  à  leur 
état  _,  au  lieu  que  celle  accordée  aux  gens  de 
Main-morte  de  la  première  claiïe  ,  en  eit  une 
conféquence. 

Voici  une  queftion  beaucoup  plus  difficile  que 
la  précédente.  Dans  toute  Técendae  de  ladomi^ 
nation  françoife  ,  on  ne  peur  conftituer  à  prix 
d'argent  aucune  rente  héritière  au  profit  des  gens 
de  Ma  in- morte  ;  mais  cela  eft  permis  dans  les 
Pays-Bas  Autrichiens  par  l'article  1  2  du  placard 
de  1753.  Dans  cette  diverfité  de  loix,  un  homme 
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domicilié  à  Paris  conftitue  à  prix  d'argent  une  rente 
au  profit  d'une  communauté  de  Bruxelles  ou  de 
Mons  ;  ou  réciproquement  une  corwmunautéde 
Paris  donne  de  Taugenr  en  rente  d  un  homme 
domicilié  à  Bruxelles  ou  à  Morts.  Le  débiteur 
eft  en  défaut  de  payer  ;  la  communauté  le  pour- 
fuit  devant  fon  juge  naturel  :  eft- ce  par  les 
principes  admis  dans  le  domicile  du  débiteur  , 
ou  par  les  règles  établies  dans  l'endroit  où 
exifte  la  communauté  ,  qu'il  faut  décider  la 
caufe  ? 

Une  rente  peut  être  confidérée  a6tivement& 
pafTîvement.  Conlidérée  a6livement ,  elle  exifte 
dans  la  perfonne  _,  &  fe  règle  par  les  loix  du  do- 
micile du  créancier  :  conlidérée  paftivement , 
elle  exifte  dans  la  perfonne ,  &  dépend  des  loix 
du  domicile  du  débiteur.  Ainfi  notre  queftion 
fe  réduit  à  favoir  fi  dans  les  deux  efpèces  pro- 
pofées  il  faut  décider  par  l'adif  ou  par  le  paflif  : 
fi  c'eft  par  l'adif,  le  débiteur  doit  être  condamné 
dans  la  première  _,  &  abfous  dans  la  féconde  : 
fï  c'eft  par  le  paftif  ,  il  doit  être  abfous  dans 
la  première  ,  ôc  condamné  fous  la  féconde. 

Il  faut  pour  la  validité  d'un  contrat  de  conf- 
titution  de  rente  ,  deux  conditions  qui  me  pa- 
roifieht  indifpenfables  ;  la  première ,  que  le  créan- 
cier puiiTe  pofieder  la  rente;  la  féconde,  que  le 
débiteur  puiife  être  contraint  de  la  payer.  Je  ne 
crois  pas  que  l'on  puiiTe  me  contefter  ce  prin- 
cipe. 

Cela  pofé  ,  je  dis,  i°.  qu'une  communauté  de 
Paris  ne  peut  acquérir  une  rente  fur  un  particu- 
lier de  Bruxelles.  La  loi  de  Paris  empêche  la 
partie  acbive  de  cette  rente  d'exifter  fur  la  tête 
de  la  communauté,  or  ,  il  eft  impofîible  q^'u^'ie 
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rente  exifte  pafiivetnent  dans  le  débiteur ,  fi  elle 
nexifte  adivemenc  dans  le  créancier,  de  même 
qu'il  efl:  impoilibl-e  qu'il  y  aie  un  débiteur  fans 
créancier. 

Je  dis ,  2°.  qu'une  communauté  de  Bruxelles  ne 
peut  acquérir  uine  rente  fur  un  particulier  domi- 
cilie à  Paris.  Il  eft  vrai  qu'elle  peut  poŒédec 
Tadif  de  cette  rente  ,  mais  la  loi  de  Paris  s'op- 
pofe  a  l'exercice  qu'elle  voudroit  en  faire ,  &  elle 
en  a  le  droit ,  puifque  le  débiteur  étant  le  terme 
des  pourfuites  du  créancier  ,  c'eft  à  la  loi  qui 
régit  la  perfonne  du  débiteur  à  régler  ces  pour- 
fuites  :  Il  donc  elle  les  interdit  abfolument ,  le 
créancier  ne  fera  point  à  la  vérité  privé  de  foa 
adtif,  mais  il  ne  pourra  en  tirer  aucun  avantage, 
parce  qu'il  ne  peur  l'exercer  dans  un  territoire 
étranger  ,  malgré  la  loi  qui  y  domine.  C'eft  ainft 
que  la  coutume  du  domicile  du  débiteur  décide 
feule  ôc  fans  le  concours  de  celle  du  créancier , 
fi  l'un  efl:  mis  par  la  prefciiption  à  l'abri  des 
recherches  Se  des  pourfuites  de  l'autre. 

Mais  cet  exemple  tiré  de  la  prefcription  ne 
dctruit-il  pas  ce  que  j'ai  avancé  en  premier  lieu 
fur  le  cas  où  des  gens  de  Main-morte  établis  a 
Paris  donneroient  de  l'argent  en  rente  à  un  ha- 
bitant des  Pays-Bas  Autrichiens  ?  En  effet,  pour 
juger  Cl  une  rente  eft  prefcrire  _,  on  ne  conhdcre 
abfolument  que  le  domicile  du  débiteur  ;  on  n'a 
aucun  égard  â  celui  du  créancier:  pourquoi  donc 
la  loi  domiciliaire  d'une  communauté  entreroit- 
elle  dans  la  balance  pour  décider  (i  ce- te  com- 
munaucé  peut  être  créancière  d'une  rente  ?  Celle 
du  domicile  du  débiteur  ne  devroic- elle  pas 
juger  ia  queftion  ,  feule  &  fans  le  concours  de 
i'autre  ? 
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Non ,  ôc  pour  fencir  le  vice  de  cette  compa- 
raifon  ,  il  fuffic  de  connoître  la  différence  d'une 
loi  qui  déclare  une  dette  prefcrite  ,  d'avec 
celle  qui  rend  une  perfonne  incapable  d'en  poiré- 
der   l'adif. 

La  loi  qui  déclare  une  dette  prefcrite  ,  n'en 
otepas  l'aéîif  aii  créancier ,  elle  ne  fait  quoppofec 
une  barrière  aux  pourfuites  qu'il  voudroit  faire 
contre  le  débiteur.  Cela  eft  II  vrai ,  que  la  pref- 
cription  eft  généralement  reconnue  pour  n'être 
qu'une  exception  ,  ôc  que  le  juge  ne  peut  la  fup- 
pléer  d'office  ,  quand  le  débiteur  à  qui  elle  eft 
acquife  néglige  de  s'en  prévaloir.  Ainii  elle  n'agit 
pas  fur  le  créancier  ,  mais  feulement  far  le  dé- 
biteur ;  ôc  c'eft  avec  ralfon  que  nos  meilleurs 
auteurs  enieignent  qu'elle  ne  peut  ctre  établie  par. 
la  loi  du  domicile  du  premier ,  mais  feulement 
par  celle  du  domicile  du  (econd. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d  une  loi  qui  dé- 
clare quelqu'un  incapable  de  polFéder  l'adif  d'une 
rente  ;  cette  loi  agit  diredlement  fur  la  perfonne 
de  l'incapable  ,  elle  écarte ,  pour  ainii  dire  >  loin 
de  lui  la  créance  ,  ôc  l'empêche  d'exifter  fur  fa 
tête  :  or  ,  a  qui  appartient  le  pouvoir  d'établir 
une  pareille  loi ,  fi  ce  n'eft  au  fouverain  de  la 
perfonne  même  ? 

Pour  tout  dire  en  un  mot  ,  on  peut  bien  , 
comme  je  l'ai  fait ,  comparer  au  ftatur  de  la  pref- 
cription  ,  celui  qui ,  fans  ôter  a  un  créancier  l'adtif 
de  fa  dette  ,  l'empêche  d'en  exiger  le  payement  : 
mais  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  ftatut  qui 
déclare  une  dette  prefcrite  ,  Ôc  celui  qui  ote  à  un 
créancier  i'adif  de  fa  dette. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Douai  viennent  â 
l'appui  de  ces  réflexions.  Ils  on:  décidé  l'un  Ôc 
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l'artre  ,  cjiie  des  communaïucs  établies  à  Douai 
n  avoiciit  pu  ,  dans  l'intervalle  de  la  déclaration  de 
1738  a  l'édit  de  1749  y  acquérir  àes  rentes  fur  des 
particuliers  domiciliés  en  Artois  ,  quoique  les 
gens  de  Main -morte  de  cette  province  fuiTent 
alors  capables  de  polîéder  de  pareilles  rentes. 

Le  premier  de  ces  arrcts  eft  du  8  janvier  1-/61  \ 
il  a  confirmé ,  au  rapport  de  M.  de  Marefcaille  , 
une  fentence  de  la  gouvernance  de  Douai  _,  du  17 
mars  17^0,  qui  avoit  déclaré  nul  un  contrat  de 
conftitution  de  rente  palfé  le  1  odobre  1748 
par  la  veuve  Piéracle ,  domiciliée  àErebières  en 
Artois  ,  au  profit  des  biigittins  du  couvent  de 
Douai  ;  Ôc  en  conféquence  ,  avoit  condamné  la 
caution  de  la  veuve  Piéracle  à  rembourfer  le  ca- 
pital a  ces  religieux  ,  en  y  imputant  les  arrérages 
qui  en  avoient  été  payés. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  le  1 5  juillet  ^7^9  9 
au  rapport  de  M.  de  Curgies.  Les  jéfuites  du 
collège  d'Anchin  à  Douai  avoient ,'  par  adte  du 
^c)  feptembre  1747,  donné  fous  un  nom  inter- 
pofé  30000  livres  en  rente  au  marquis  de  Lon- 
gaftres  ,  domicilié  en  Artois.  A  la  dilTolution  de 
la  fociété ,  ils  engagèrent  la  veuve  de  leur  prête- 
nom  à  tranfporter  Ton  prétendu  contrat  à  un  iieur 
ce  Reux  ,  très-proche  parent  d'un  de  leurs  con- 
frères 5  afin  de  fe  le  conferver  de  de  le  mettre  à 
l'abri  des  recherches  du  collège  d'Anchin:  mais 
cette  manœuvre  ne  tarda  pas  a  éclater  ;  les  admi- 
niftrateurs  du  collège  pourfuivirent  le  marquis 
d'Houchain  ,  fils  &  hcritier  du  conflituant  ,  pour 
le  faire  condamner  au  payement  des  arrérages. 
Le  marquis  d'Houchain  ,  de  fon  côté  ,  fit  afîigner 
Je  cedionnaire  de  la  veuve  du  prête-nom  ,  pour 
faire  juger,  entre  le  collège  &  lui ,  à  c|ui  la  rente 
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devoir  appartenir  ^  ôc  en  cas  qu'elle  fut  adjugée 
au  collège  ,  il  demanda  que  les  intérêts  par  lui 
payés  fulfenr  imputés  fur  le  capital  ,  attendu  , 
difoic-il ,  que  dans  cette  hypothèfe  le  contrat  feroic 
nul ,  aux  termes  de  la  déclaration  dé  1758  ,  qui 
irend  les  gens  de  Main -morte  du  renfort  du  par- 
lement de  Dou^ii  incapables  de  pofféder  des  rentes 
fur  des  particuliers.  Le  collège  oppofoit  à  cette 
demande,  que  la  déclaration  de  17^8  n'avoir  pas 
été  enregiflrée  en  Artois  j  que  la  défenfe  d'ac- 
quérir des  rentes  fur  des  particuliers  n^avoit  lieu 
en  cette  province,  pour  les  gens  de  Main-motte  j 
que  depuis  l'édit  de  1749  »  qui,  n'ayant  point 
d'effet  retroadif ,  ne  pouvoir  annuller  un  adte  pa(Ic 

en  1747; 

L'arrêt  qui  a  terminé  cette  comeftation   efl: 

conçu  en  ces  termes  :  »>  La  cour déclare 

»  l'âéle  du  9  feptembre  1747,  dont  il  s'agit  au 
n  procès ,  en  tant  qu'il  contient  conftitution  de 
»  rente  ,  nul  &  de  nul  effet  ;  déclare  pareillement 
»  que  la  fomme  de  50000  livres  reprife  audit 
»  aèi:e  ,  appartient  au  collège  d'Anchin  ;  en  con- 
j>  féquence,  condamne  ledit  marquis  d'Houchaiii 
»  de  payer  audit  collège  ladite  fomme  de  30000 
»  livres  ;  lui  permet  néanmoins  d^imputer  en  di- 
j>  minution  d'icelle  les  fommes  qu'il  juftihera  avoir 
3>  payées  à  titre  d'intérêts  *«. 

Après  deux  décidons  Ci  formelles ,  il  ne  peur 
plus  y  avoir  de  difficulté  à  dire  qu'une  commu». 
nauté  ne  peut  acquérir  un  contrat  de  conftitution 
de  rente  fur  un  particulier  ,  à  moins  que  la  loi 
du  domicile  du  débiteur  ne  s'accorde  pour  le 
lui  permetcre  avec  celle  du  lieu  où  elle  eft 
établie. 

De  là  naît  une  autre  difficulté.  Un  parciculier 
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domicilié  à  Bruxelles  conftitne   fur  fa  perfonne 
une  rente  au  profic  d'une  communauté  de  la  même 
ville  :  dans  la  fuite ,  il  quitte  Bruxelles  «Se  vient 
s'établir  en  France  :  quel  effet  produira  ce  chan- 
gement de  domicile  ?  Dans  cette  efpèce  ,  la  loi 
qui  a  préfidé  à  cette  conftitution  permettoit   au 
créancier  d'acquérir  ,  &  obligeoit  le  débiteur  de 
payer  :  la  rente  étoic  donc  valable  dans  fon  prin- 
cipe. Le  changement  de  domicile  du  débiteur  ne 
prive   point  le  créancier  de   fon   adtif  j   mais  ne 
l'empêche-t-il  pas  de  l'excercer  fur  une  perfonne 
devenue    fujetre  des  loix   françoifes  ?    Il  paroîc 
d'abord  qu'il  en  devroit  être  ainfi.  Nous  venons 
<le  comparer  la  loi  qui  ,  fans  ôter  au  créancier 
Tadif  de  h  dette ,  difpenfe  néanmoins  le  débi- 
teur de  payer  à  celle  qui  déclare  une  dette  pref^ 
crite.  Or,  en  matière  de  prefcription ,  il  paroît 
afTez  conftant  que  lorfqu'il  n'y  a  point  d'endroit 
convenu  pour  le  payement ,  il  faut  régler  ,  non 
par  la  loi  du  lieu  où  le  débiteur  étoit  domicilié 
au  temps  du  contrat ,  mais  p?.r  celle  du  lieu  on 
il  a  depuis  transféré  fon  domicile  (*).  Ne  fem- 
bleroit-t-il  pas  ,    par   la  même  raifon  ,  que   le 
débiteur  dont  il   s'agit    dans    notre  efpèce  dût  , 
en  vertu  de  fon    établifîement   en   France  ,   être 
difpenfe  de  continuer  le  payement  de  la   rente, 
comme  le  font  tous  les  débiteurs  de   celles  conf- 
tituées  au  profit  de  gens  de  Main-morte  étrangers 
du  royaume  ? 

Cette  conféquence   eft  affez    fpccieufe  ;  mais 
deux  raifons  nous  empêchent  de  l'adopter.  1°.  Les 


(*  )  Boullenois ,  fur  Rodcmburg ,  r.  i ,  p.  530.  Huèerus, 
lïb»  3  ,  jur,  publ,  univerf,  cap,  11,  parag.  34. 
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gens  de  Main- morte  de  Bruxelles  qui  ont  donné 
leur  argent  en  rente  à  un  habitant  de  la  même 
ville ,  n'ont .  Fait  que  ce  que  les  ordonnances  de 
leurs  fouveraius  leur  permettoient  de  faire  :   il 
ne  feroit  donc  pas  julle  ,  fur  le  féal  prétexte  de 
la   tranllation   que    lear    débiteur    feroit  de   fon 
domicile   en  France  ,  de   les  traiter  comme  s'ils 
âvoient  contradé  primitivement  avec  un  fujet  de 
la  domination  françoife.  Dans  ce  dernier  cas ,  ils 
ne  mériteroient    point    de    ménagemens  ,  parce 
qu'ils  auroieiir  enfreint  des    loix   qu'ils  dévoient 
ref^ecter  :  mais  dans  l'autre  cas,  là  bonne  foi  qui 
les  a  guidés  ne  doit  pas  leur  attirer  des  peines  uni- 
quement faites  pour  ûqs  contraventions  qu'ils  n'ont 
pas  commifes.  i*^.  Qu'un  débiteur  puiife  abrégée 
le  temps  de  la  prefcription,  en  changeant  de  do- 
micile  poftérieurement  au  contrat  ,  tranfeat  :   le 
créanciei"   peut    le   pourfuivre  dans  fon    nouveau 
domicile  ,  avant  le   laps   de  temps  fixé    par   les 
loix  qui  y  ï^onz  en  vigueur  \  s'il   laiiîe  palTer  ce 
temps  fans  agir  ,  &  que  dans  la  fuite  il  fe  trouve 
arrêté  par    une  prefcription    toute    différente  de 
celle  du  lieu  du   contrat ,   ce   n'eft  qu'à  fa  négli- 
gence qu'il  faut  l'imputer  ,  &:  par  conféquent  il 
ne  mérite  pas   qu'on  lui  accorde  plus  de   temps 
qu'a    ceux    qui  ont   contradlé   dans   le  nouveau 
domicile  de  fon  débiteur.    Il  en  efl:  tout  autre- 
ment dans   notre   efpèce.    Les    gens    de    Main- 
morte de  Bruxelles  qui  ont  traité  avec  un  habi^ 
tant  de  la  même  ville  ,  ne  peuvent  pas  l'empê- 
cher de   transférer   {on  domicile  en  France  :  on 
ne  peut  donc   leur   rien  imputer  dans  le   cas  de 
cette  tranflation  ;  &  s'il  eft  vrai ,  comme  on  n'en 
peut  douter  ,  qu'il  ne    doit  pas  dépendre  d'une 
partie  ,  d'anéantir  malgré  l'autre  une  obligation 
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valablement  cor.nadée  ,  ce  feroic  une  injuflice 
criante  de  leur  refiifer  en  France  une  adion 
contre   leur  débiteur  réfugié  dans  ce  royaume. 

(  Cette  féconde  addition  cjl  de  M.  Merlin 
avocat  au  parlement  de  FLindres  ), 

MAIN -MOYENNE.  Ce  mot  eft  employé 
dans  la  coutume  de  Cambreiis  comme  fynonime 
avec  pareatis. 

L'article  14  du  titre  5  de  cette  coutume  porte, 
que  les  officiers  d'un  feigneur  ne  peuvent  pafTèr 
des  devoirs  de  loi  hors  de  leur  territoire ,  fans 
Main-moyenne  des  juges  du  lieu  ,  a  moins  que  le 
feigneur  de  cet  endroit  ne  relève  de  leur  maître. 
Voici  les   termes  de  cet  article  : 

»  Pour  faire  &  pader  devoirs  de  loi  de  veft 
»  5c  devefh ,  rapport  ou  hypothèques  d'hcritaf'es 
»>  en  autrui  feigneurie  ,  il  convient  prendre  xMain- 
>j  moyenne  de  la  juftice  du  lieu  j  fi  n'étoient  les 
*  bailli  (8c  hommes  de  Çit^s  du  feigneur  fuDerieur 
>j  du  lieu  ou  feigneurie  en  laquelle  ils  voudroienc 
3>  faire  lefdits  devoirs  ;  car  le  feigneur  fupérieur 
3>  ou  fes  officiers  ne  font  pour  ce  tenus  de  prendre 
i>  Main-moyenne ,  congé  ou  afliitance  ,  es  terres 
jj  ou  feigneuries  de  leurs  inférieurs  «. 

Cette  difpofition  s'applique  inconteftablemenc 
a  tous  les  aâes  de  procédure  civile  de  criminelle. 
Cependant  il  eft  d'un  u^z^q  immémorial  en 
Cambrefis ,  de  regarder  comme  valables  tous  les 
devoirs  de  loi  &  toutes  les  procédures  que  les 
officiers  des  difFérens  feigneurs  de  cette  province 
font  dans  la  ville  de  Cambrai,  fans  Main-moyenne 
de  ceux  qui  y  exercent  la  juridiction  ordinaire. 
On  dit  ,  pour  juftifier  cet  ufage  ,  que  l'arche- 
vêque de  Cambrai  efl:  le   fuzerain  univerfcl  de 
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toute  la  province  ;  que  par  conféqiient  on  doit 
confidérer  Cambrai  comme  le  chef-lieu  de  touces 
les  feigneuries  qui  relèvent  de  ce  prélat  ,  &  que 
l'approbation  tacite  qu'il  a  toujours  donnée  â 
l'exercice  que  Tes  vaiïaux  faifoient  de  leur  juti- 
didlion  daas  ion  domaine  ,  doit  avoir  l'efFvt  d'une 
Main-moy cnne  perpétuelle. 

Quoi  qu*il  en  Toit ,  cet  ufage  fubfifte  dans  route 
fa  force ,  ik  l'on  a  toujours  tait  de  vains  efforts 
pour  !e  faire  réformer.  Un  des  plus  anciens  avo- 
cats de  Cambrai  m'a  dit  que  tous  les  baillis  de 
la  province  Tavoient  autrefois  chargé  d'en  écrire  ■ 
â  M.  d'Âbancourt  ,  procureur-général  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  &  que  ce  magiftrat  leur  avoir 
répondu  de  continuer  comme  ils  avoient  toujours 
fait. 

Les  bailli  &  hommes  de  fiefs  du  village  de 
Saint-Aubert  ayant  décerné  dans  Cambrai  même 
un  décret  de  prife  de  corps  contre  un  particulier 
accufé  de  rébellion  à  juftice ,  celui  -  ci  s'en  eft 
rendu  appelant  comme  de  nullité  ,  fur  le  fon- 
dement qu'un  juge  ne  peut  inftruire  ni  juger  un 
procès  hors  de  (on  territoire.  Mais  par  arrêt 
lendu  au  parlement  de  Flandres  le  1 1  novembte 
1778  ,  fur  \ts  conclufions  de  M.  le  Comte  de 
la  Chaulfée  ,  avocat  -  général  ,  le  décret  a  été 
confirmé  ,  <k  l'appelant   condamné  aux  dépens. 

Les  nommés  Malézieux  &  Soary  ont  employé 
inutilement  le  même  moyen  contre  un  décret 
de  prife  de  corps  prononcé  à  Cambrai  par  les 
bailli  &  hommes  de  fiefs  de  Crevecœur.  M. 
Tavocat-général  Bruneau  de  Beaumetz  a  dit  ,  en 
rendant  compte  de  cette  affaire,  que  la  cour  avoir 
déji  jugé  valables  les  procédures  faites  par  les  , 
juges  du  Caa:bre(is  dans  rencjinte  de  leur  chef- 
lieu; 
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lieu  ;  qu'ainfi  ,  le  moyen  propofé  par  les  âppe- 
lans  ne  pouvoir  pas  erre  accueilli  ;  qu'au  furplus 
l'endroit  de  la  ville  de  Cambrai  où  le  décret 
avoir  été  porté,  appartenoit  au  feigneur  de  Cré- 
vecœur ,  hc  faiioir  partie  de  fontief,  fuivant  un 
certificat  des  échevins  de  Cambrai  ,  produit  par 
les  intimés.  Par  arrêt  du  16  février  1780  ,  on 
a  mis  l'appellation  au  néant ,  ôc  Ton  a  ordonné 
que  le  décret  fortiroit  fon  plein  &  entier  efFer. 

L'article  71  du  titre  i  de  la  coutume  dont  il 
s'agit ,  porre ,  que  la  foi  ôc  hommage  >?  fe  peut 
»  bien  faire  hors  la  feigneurie  du  fief  &  dedans, 
*>  Ôc  n'y  faut  Maïn-moycnnc  ou  obéi  (Tance  pour 
>j  le  faire  en  autre  feigneurie  «. 

Voyez  les  articles  Territoire  ,  Auditoire, 
Audience  ,  Devoirs  de  loi  ,  Juridiction  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merli  Ny  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ). 

MAIN  PLEVIE.  Terme  employé  par  la  cou- 
tume de  Liège  (  *  )  pour  défigner  un  droit  en 
vertu  duquel  tous  les  biens  de  la  femme  tom- 
bent, au  moment  du  mariage,  dans  le  patrimoine 
Ôc  la  libre  difpofition  du  mari ,  ôc  qui  par  réci- 
procité fait  paiTer  a  la  femme  ,  àhs  qu'elle  eft 
devenue  veuve  ,  rous  \qs  biens  de  Ion  mari  » 
hors  les  fiefs. 

M.  de  Méan ,  en  fes  obfervations  fur  la  cou- 
tume de  Liège  ,  partie  i  ,  chapitre  5  5  ,  prétend 
que  le  droit  de  Main  plevie  doit  fon  origine  â 
la  puifTance   du  mari  fur  fa  femme ,  cùm  mulïer 


(*)  Cette  coutume  fait  loi  dans   pluiÊeurs  canton^  (Ja 
rcfTort  du  parlement  de  Flandres. 
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ylro  in  manum  convenu  ^  omnia  quA  mulieris- 
fucrunt  j  vïrï  fiant  ^  dotis  nomme.  Mais  cetce  raifon 
ne  nous  apprend  pas  pourquoi ,  lorfque  le  mari 
vient  à  mourir  fans  enfans  ,  la  femme  devient  à 
fon  tour  propriétaire  de  tout  ce  qu'il  lai(îè.  11 
faut  donc  chercher  une  autre  origine  â  ce 
droit. 

Dans  l'ancienne  jurifprudence  romaine  ,  les 
conjoints  qui  fe  marioient  par  achat  mutuel  de 
leurs  perfonnes ,  per  coemptionem  ^  fe  rendoient 
en  ce  moment  héritiers  Jiens  l'un  de  l'autre  ;  le 
mari  acqiicroit  une  puilTance  abfolue  fur  la  per- 
fonne  ik  les  biens  de  fa  femme  ,  &  il  en  de- 
venoit  l'héritier  ,  en  cas  de  furvie  :  réciproque- 
ment ,  lorfque  le  mari  prédécédoit ,  fa  femme 
^£oit  fon  héritière  (  "*"  ). 

3î  II  femble ,  dit  Boullenois ,  quecetanciep  droit 
»  romain  ait  palfé  dans  la  coutume  de  Liège.  Le 
9»  mari  devient  propriétaire  Aqs  biens  de  fa  femme; 
»  <5<:  la  femme ,  fi  elle  furvit  fins  enfans  ,  devient 
»  propriétaire  des  biens  de  fon  mari  ;  ils  font , 
»  en  quelque  manière  ,  héritiers  (lens  l'un  de 
35  l'autre.  Tel  eft  l'effet  de  la  Main  plevie  ôc  de 
j>  la  foi  qu'ils  fe  jurent  en  fe  ferrant  la  main, 
»  Manus  plicata.  Et  voici  ,  félon  moi ,  quelles 
o>  ont  pu  être  les  vues  du  légiflateur  :  ces  deux 
»>  mains  ferrées  enfemble  étoient  le  fymbole  du 
»>  concours  du  mari  &  de  la  femme  dans  l'ad- 
»  miniftration  de  la  fociété  qu'ils  conrraâ:oient  : 
»  mais  comme  la  main  du  mari  eft  toujours  la 
ti  plus  forte  &  la  plus  capable  d'agir  _,    &  celle 


(*)  Dion.  Halicarnas.  antiq.  roman,  lih.  i,  cap.  r6. 
S  gonzus,  de  antiquo  jure  civium  roman,  lib.  i,  cap.  5).  Cujas^ 
lib.  7  »  fi  tabuL  tejlam.  lib.  i^  ,  quiji.  Papin.  801. 
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sj  qui  ferre  &  embraflTe  plus  érroirement,  auflî 
3j  l'aurorité  &  là  puiiTance  fur  toute  cette  fociété 
3»  lui  étoir  attribuée  ;  &  de  là  le  droit  du  mari  fur 
>ï  la  femme  ôc  fur  (qs  biens  :  n-ftis  quand  cette 
»  main  puiffante  &  maîtrelîe  venoit  à  manquer , 
3'  l'autre  qui  concouroit  ,  foutenoit  feule  ,  & 
»  pour  lors  ferroir  &  embrafiToit  le  tout  ;  &  de  là 
»  le  droit  de  la  femme  furvivantc  fur  les  biens 
«  mêmes  de  fon  mari ,  quand  il  n'y  avoit  point 
»  d'enfans.  Et  je  pencherois  pour  cette  dernière 
j«  raifon  ,  plutôt  que  pour  l'autorité  maritale  , 
w  puifque  le  droit  de  Main  plevie  eft  pour  la 
»  femme  comme  pour  le  mari,  fous  les  modifi- 
jj  cations  portées  par  la  coutume  «,     . 

La  nature  &  l'étendue  du  droit  de  Main  plevîe 
font  parfaitement  développées  dans  l'article  i  du 
chapitre  i  ,  ôc  dans  les  articles  13  &  14  da 
chapitre  11  de  la  coutume  citée.  Voici  les  termes 
de  ces  textes  : 

35  L'homme  ,  par  mariage  ,  eft  fait  maître  êc 
*>  feigneur  abfolu  de  tous  biens  ,  meubles  & 
»  immeubles,  crédits  &  a61:ions  de  fa  femme, 
î»  &  encore  de  tous  biens  obvenus  Se  acquis 
M  durant  le  mariage,  &  a  puifïance  d'en  difpofer 
35  entre  vifs  ,  comme  du  fien  propre  ,  fans  aveu 
»  ni  confentement  de  fa  femme  ,  ik  demeure 
»  maître  après  la  mort  d'icelle  fans  enfans  ;  le 
»>  tout  ne  fut  qu'il  y  eût  padlion  ou  provifion  au 
3î  contraire. 

w  L'homme  mourant  fans  lailfer  enfant  de  fon 
«  mariage  j  la  femme  furvivante ,  ceflfantes  con- 
3'  venances  ou  difpofitions  même  pendant  le  ma- 
j>  riage  au  contraire  ,  emporte  par  droit  de  Main 
î5  plevie  tous  biens  par  fon  mari  déiaiirés  ,  de 
t»  quelle  forte  ôc  nature  qu'ils  foient ,  ôc  de  quel 
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)>  côté  qu'ils  procèdent ,  hormis  les  cas  réfervés  au 
a>  titre  des  faccelîions  des  fiefs  <'. 

î>  Et  ne  lui  peut  (on  mari  ôter  par  teftament 
9>  tel  droit  «. 

La  différence  qu'il  y  a  fur  ce  point  important 
entre  la  coutume  de  Liège  Se  la  plupart  des  au- 
tres 5  peut  faire  naître  fréquemment  des  queftions 
mixtes.  Des  conjoints  dont  le  domicile  matrimo- 
nial eft  à  Paris ,  polledent  des  biens  dans  la  cou- 
tume de  Liège  \  ou ,  vice  verfâ^  des  conjoints  donc 
le  domicile  matrimonial  eft  à  Liège  ,  podèdenc 
des  biens  dans  la  coutume  de  Paris  :  quel  fera , 
dans  le  choc  de  ces  deux  coutumes  ,  l'effet  qui 
réfultera  de  l'une  &  de  l'autre  ? 

Hertius  ,  de  collijione  legum  j  n.  44  ,  agite  la 
même  queftion  entre  la  coutume  de  Liège ,  qu'il 
fuppofe  être  celle  de  la  (ituation  des  biens  ,  ôc 
celle  d'Utrecht  ,  qu'il  admet  pour  loi  du  domi- 
cile matrimonial  j  Ôc  il  décide  ,  d'après  M.  de 
Méan  ,  que  l'on  doit  fe  conformer  aux  difpofi- 
tions  de  celle-ci  ,  parce  que  les  conjoints  font 
cenfès  les  avoir  adoptées  en  fe  mariant ,  ôc  que  la 
coutume  de  Liège  permet  expreffèment  de  déroger 
au  droit  de  Main  plevie. 

Cette  raifon  eft  fufceptible  de  quelques 
difficultés.  Il  eft  vrai  que  Dumoulin  femble 
vouloir  faire  paffer  en  force  de  conventions  pré- 
fumées ,  toutes  les  difpofitions  de  la  coutume  du 
domicile  matrimonial;  mais  ce  fyftème  eft  cer- 
tainement trop  général ,  &  il  eft  fouvenc  dange- 
reux d'en  faire  l'application  aux  efpèces  qui  fe 
préfentent  dans  le  cours  des  affaires. 

Ce  n'eft  pas  que  la  décifion  de  Hertius  foie 
faulTè  ,  elle  eft  au  contraire  très-exade  ,  mais 
par  une  raifon  toute  différente  de  celle  qu'il  eu 
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donne.  Il  ed:  confiant  que  l'on  regarde  comme 
ftatuc  perfonnel  ,  ôc  conféquemment  comme 
fufceptible  d'extenfion  hors  de  fon  territoire , 
toute  loi  ou  coutume  qui  règle  l'état  des  per- 
fonnes  :  or,  on  ne  peut  difconvenir  que  les  articles 
cités  de  la  coutume  de  Liège  ne  déterminent  l'érac 
des  conjoints. 

w  En  effet  ,  dit  Eoullenois ,  quant  au  mari , 
9>  cette  coutume  ne  lui  accorde  pas  fimplemertc 
»  un  gain  particulier  fur  la  dot  de  fa  femme  ; 
3î  mais  elle  règle  l'état  général  &  univerfel  de  la 
«  femme ,  en  la  faifant  tellement  tomber  dans  la 
»  dépendance  du  mari ,  qu'elle  eft  comme  ab- 
3>  forbée  elle  ôc  (es  biens  ;  fa  perfonne  &  Ces 
»  biens  pafTent  dans  le  plein  Ôc  univerfel  pouvoir 
»  du  mari  «, 

»  Quant  à  la  femme ,  on  peut  dire  que  cette 
M  coutume  la  met  dans  une  fociété  générale  avec 
3>  fon  mari  ,  dont  ce  dernier  efl  à  la  vérité  le 
3>  maître  abfolu  pendant  le  mariage  :  mais  fi  l'un 
3>  des  deux  meurt  ,  ou  il  y  a  enfans ,  ou  il  n'y 
3î  en  a  pas. 

1?  S  il  y  a  enfans  ,  le  furvivant ,  foit  père  ou 
«>  mère,  eft  réduit  à  un  ufufruit  des  immeubles, 
^y  outre  la  propriété  des  meubles  ,  crédits  ôc  ac- 
3>  tions  perfonnelles ,  fuivant  l'article  1 5  du  cha- 
3>  pitre  1 1. 

>»  Que  s'il  n'y  a  pas  d'enfants ,  en  ce  cas ,  ou 
a>  c'eft  le  mari  qui  furvit ,  il  continue  le  domaine 
a?  &  la  propriété  qu'il  a  ,  fuivant  l'article  i  du 
3>  chapitre  i ,  ou  c'eft  la  femme,  6c  elle  emporte 
.3Î  réciproquement  tout ,  hors  les  fiefs  ,  à  l'occa- 
»  fion  defquels  la  coutume  a  des  difpofitions  par- 
îî  ticulières. 

n  II  faudra  dire  que  les  conjoints  de  la  cou- 
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w  tume  d'Utrechc  ayant  ,  par  convention  pre- 
33  fumée  ,  voulu  que  leur  écac  fut  de  «'erre  en 
3>  fociécé  que  par  rapport  aux  biens  qu'ils  acquer- 
«»  roienc  pendant  leur  mariage,  ils  portent  cet 
93  état  de  convention  dans  la  coutume  de  Liège  , 
•>  &  que  le  furvivant  n'aura  pas  tous  les  biens  du. 
-*  prédécédé,  mais  feulement  ceux  acquis  pendant 
35  le  mariage  ,  ôc  n'en  profitera  que  dans  les  rer- 
»  mes  de  la  coutume  d'Utrecht ,  à  raifon  de  leur 
»  convention  préfumée  ,  relative  à  la  coutume 
»  d'Utrecht. 

33  Mais  de  là  il  ne  s'enfuivra  pas  que  les  con- 
»3  joints  mariés  dans  la  coutume  de  Liège  ^  ôC 
»  qui ,  de  convention  préfumée  ,  font  en  fociété 
33  univerfelle  de  biens  ,  auront  tous  les  biens 
3>  fitués  à  Utrecht ,  fi  la  coutume  d'Utrecht  eft 
03  prohibitive  d'une  difpofirion  aufïî  ample  ôc  auflî 
33  univerfellle;  en  forte  que  les  conjoints  ne  por- 
33  tant  dans  la  coutume  de  Liège  leur  état  que 
3»  par  rapport  aux  biens  de  libre  difpofition  ,  les 
9i  biens  prohibés  fe  trouvent  être  régis  par  des 
»3  difpoluions  réelles  <c. 

(  Arcicle  de  M.  MERLIN j  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MALM  SOUVERAINE.  La  Main  fouveraine , 
c'efl;  la  main  du  roi.  Se  faite  recevoir  en  foi  par 
main  fuprcme  ,  c'efl:  mettre  en  quelque  force  fon 
fief  en  dépôt  dans  cette  main  fuprème. 

Les  principes  de  cette  matière  font  très-connus.- 
Toutes  les  fois  que  la  mouvance  d'un  fief  eft 
réclamée  par  deux  feigneurs  ,  comme  il  n'elt  pas 
polfible  que  le  valfal  les  ferve  l'un  &  l'autre,  oïl 
l'aucorife  à  porter  fon  hommage  au  roi ,  &  cectel 
l^reil^cioil  le  meÈ  à  l'abri  de  la  faifie}  cela  eHÉ 
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jufte  ;  le  combat  de  fief  ne  doit  pas  nuiie  au 
valTal  ;  mais  les  chofes  doivent  être  égales  j  &  (i 
la  conteftation  ne  peut  pas  faire  que  fa  condi- 
tion foit  plus  onéreufe ,  elle  ne  doit  pas  la  rendre 
plus  avantageufe.  En  confcquence ,  on  a  mis  ce 
principe  ,  que  pour  obtenir  la  main-levée  défini- 
tive de  la  faifie  féodale  faite  par  \çs  deux  fei- 
gneurs ,  ou  l'un  d'eux  ,  il  ne  fuffit  pas  au  vafTal 
de  faire  entre  les  mains  du  roi  la  vaine  for- 
malité de  l'hommage ,  il  faut  en  outre  qu'il  con- 
figne  les  droits  pécuniaires  \  il  faut  mcme  qu'ail 
appelle  les  deux  feigneurs  à  cette  confignation. 

>j  Quand,  entre  plufieurs  feigneurs,  eft  quef- 
3>  tion  d'aucun  fief  que  chacun  d'iceux  feigneurs 
»>  dit  être  mouvant  d'icelui ,  le  vaffal  doit  être 
j>  reçu  par  Main  fouveraine  >  &z  jouir  pendant 
15  le  procès ,  en  confignant  par  lui  t'/z  jufticc  les 
j>  droits  &  devoirs  par  lui  dus.  Article  60  de  la 
»  coutume  de  Patis. 

Le  roi  reçoit  l'hommage  au  nom  àes  deux 
concurrens  -,  c'eft  un  dépôt  qu'il  leur  conferve 
jufqu'au  jugement  définitif"  H  prendra  la  chofc 
en  fa  main  ^  difent  les  érabliiTcmens,  &  gardera 
droit  à  lui  &  à  autrui.  Liv.  1  ,  ch.  3. 

Le  judicieux  Coquille  développe  très  -  bien 
Tefprit ,  le  motif  Ôc  l'objet  de  cette  inftitution. 
Voici  fes  termes  : 

>î  La  réception  par  Main  fouveraine  eft  une 
>î  provifion  avifée  Ôc  ordonnée  par  nos  prédécef- 
»  feurs  auteurs  des  coutumes  ad  injîat  d'un  fe- 
»  queftre  ;  mais  c'eft  un  fequeftre  plein  d'hon- 
J5  neur  ,  car  ce  n'eft  pas  aux  parties  de  le  choifir. 
»  Alns  fe  trouve  fequeftre  celui  qui  eft  fupérieur 
j>  de  tous  deux ,  &  qui,  par  la  loi  ào^s  fiefs ,  aime 
«  les   deux  contendans  ,  comme   tous   deux  fes 
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»  féaux,  &  ez  mains  dudit  fupérieiir  efl:  confi- 
î>  gnce  ,  dépofée  Ôc  comme  mife  en  fequeftre 
«  la  foi  &  fidélité ,  pour  la  tenir  par  ledit  feignent 
»  fupérieur  en  dépôt  ôc  garde  ,  afin  de  la  repré- 
î>  fenter  ôc  rendre  à  celui  des  deux  qui  par  l'ilTue 
»  de  la  contention  fe  trouvera  vainqueur.  Et  à 
J5  bonne  raifon  a  été  ainfi  autrefois  ordonné,  parce 
>5  que  le  principal  fruit  que  les  feigneurs  de  grande 
»>  ancienneté  prenoient  ez  fiefs  ,  étoit  le  fervice 
3>  du  vaflTal  à  la  guerre  de  fon  feigneur  ;  car  en 
3î  cette  grande  ancienneté,  les  feigneurs  avoienc 
3'  droit  d'aiïembler  leurs  vaffaux  &  hommes ,  ôc 
»  faire  guerre  les  uns  aux  autres ,  ôc  étoit  bien 
3>  raifon  que  le  feigneur  fupérieur  de  tous  ces 
5>  contendans  reçut  en  fes  mains  le  fervice  que 
»>  le  valial  doit  j  pour  l'employer  avec  difcrétion, 
î>'  fans  faire  tort  à  l'un  ou  à  l'autre  ;  ce  que  ne 
»  pourroit  pas  faire  un  fequeftre  choifi  par  les 
«  parties,  qui  peut-être  ne  feroit  pas  de  la  qua- 
»  lité  y  ôc  bien  à  peine  auroit  l'affedion  telle 
3'  envers  l'un  8c  l'autre  vaiTal  comme  le  feigneur 
>î  féodal,  fupérieur  de  l'un  ôc  de  l'autre,  pour- 
j>  roit  avoir.  De  vrai ,  cette  réception  par  Main 
3'  fouveraine  eft  un  fequeftre  ,  ôc  fe  fait  au  cas 
»  auquel ,  félon  droit  _,  le  fequeftre  fe  doit  or- 
3>  donner  ,  nempe  cuJlodi<z  caufa ,  ôc  afin  que  \t% 
09  feigneurs  contendans  n'ayent  occafion  de  venir 
«  aux  armes ,  ôc  encore  afin  que  le  vaffal  demeu- 
3»  rant  en  doute  ,  ne  foit  long-temps  dépolîcdé  de 
î>  (on  fief.  Que/lions  &  reponfes  fur  la  coutume 
de  NivcrnoLs  _,  ch.  57. 

Autrefois  le  vaffal  s'adrefToir  diredlemenc  a  fon 
fuzeniin  ,  a  fon  défaut  ,  à  l'arrière  fuzerain  ,  ôc 
ainfi  de  fuite,  juiqu'au  roi.  Aujourd'hui  un  ufage 
contraire  a  prévalu  j  le   valfai  qui    veut  fe  faire 
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recevoir  par  Main  foiiveraine  a  recours  direde- 
inenD  au  roi ,  ik  prend  des  leccres  en  chancellerie , 
portant  commifiion  â  un  juge  royal  de  lai  donner 
rinveftiture ;  cette  manière,  quoique  la  plus  or- 
dinaire ,  n'a  point  aboli  l'ancienne  ;  &  lorfque 
deux  perfonnes  fe  diputent  la  mouvance  d'un 
fief,  le  propriétaire  du  fief  en  litige  peut  fe  faire 
invertir  par  le  fuzerain ,  après  avoir  fait  fom- 
mation  aux  deux  conrendans  de  s'y  trouver. 

Les  anciens  auteurs  penfoient ,  comme  Dumou- 
lin ,  que  ces  lettres  n'étoient  point  néceffaires,  Ôc 
qu'il  ctoit  au  choix  du  valfal  d'y  recourir  ou  de 
fe  faire  invertir  par  le  fuzerain. 

C'eft  l'avis  de  Coquille,  en  fes  quertions ,  c/z.  59; 
de  d'Arpentrc  ,  fur  la  coutume  de  Bretagne,  an. 
112;  de  Baquet,  au  traité  des  amortilfemens  , 
ch.  59_,  n,  6,  Tel  ctoit,  dit- il,  Tufage  du  châ- 
telet ,  de  (on  temps  ;  cet  auteur  ajoute  ,  que  le 
vartal  peut  fe  contenter  de  préfenter  requête  au 
juge  royal  ou  au  jugje  du  feigneur  fuzerain  , 
laquelle  il  fignifiera  aux  contendans ,  avec  affigna- 
tion  pardevant  ce  juge  ,  afin  de  faire  ordonner 
avec  eux  la  Main  (ouveraine. 

La  Lande  ,  fur  l'article  87  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  dit  que  dans  la  plupart  des  auditoires  de 
France  ,  les  valfaux  font  reçus  ians  lettres  de 
chancellerie ,  ôc  que  dans  le  chatelet  d'Orléans 
on  n'y  a  point  recours. 

»  Pour  moi,  j'ertime  que  le  plus  sûr  ert  d'ob- 
»  tenir  lettres  ,  i'autorité  ôc  le  fceau  du  fouve- 
jî  rain ,  qui  ert  le  roi,  étant  nécelTaires,  puifque 
«>  le  valTal  jouir  de  fon   fief  fous  la  main  &   la 

k»î  puilTance  du  roi  ««.  Brodeau  ^  fur  Van.  60  de  la 
coutume  de  Paris _,  n,   ri. 
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y^  leccres  de  Alain  fouveraine  «.  DupleJJls  _,  des 
fitfs^   ùv,  5  ,  ch.  6. 

Idem  ,  Charondas ,  fur  l'article  ^o  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

»  C'eil:  l'ufage  du  chacelet  de  Paris  &  des 
3>  re.]aères  du  palais  ,  de  le  fervir  de  ces  lettres; 
>3  il  femble  que  ce  foir  Tinrention  des  coutumes 
^  qui  fe  fervent  des  teraies  par  Main  fouveraine^ 
»  &:  je  crois  que  la  cour  le  jugeroit  ainli  <*.  jFc/- 
riere^fur  Van.  60  de  Paris  ^  g^'  ^' 

La  note  marginale  fur  Duplellis  ,  page  54  ^ 
porte  ,  que  \qs  lettres  pour  ce  ne  font  plus  de 
nécedicé  ;  fi  elles  ne  font  pas  de  néceiTué  ,  il  efl: 
plus  régulier  Se  plus  prudent  de  les  obtenir  que 
de  \qs  négliger  ,  quand  ce  ne  feroit  que  pour 
donner  la  compétence  au  juge  ,  qui  fouvenr  fans 
elles  ne  pourroit  l'avoir.  Je  oenfe  ainfi.  Bout' 
wn  j  droit  commun  des  fitfs  y  parue  i  j  chap,  i  j 
n,   116, 

"  Quand  le  valTal  veut  fe  faire  recevoir  par 
!»  Main  fouveraine  ,  il  doit  obtenir  dQs  lettres 
»  de  Main  fouveraine. 

«  C.Qs  lettres  doivent  être  adreGTées  aux  baillis 
>ï  5c  fénéchaux  ,  ôc  non  aux  juges  fubalternes  , 
»  parce  c]ue  les  juges  fubalternes  ne  peuvent 
»  pas  connaître  de  l'exécution  des  letttes  de 
»  xMain  fouveraine  y  il  n'y  a  que  les  baillis  Ôc 
«  fénéchaux  qui  en  puilfent  connoître. 

»  Si  le  vaifal  n'avoir  point  obtenu  de  lettres 
î5  de  M  lin  fouv;iraine  ^  ëc  que  le  fiel:  fût  faifi  , 
3>  il  y  auroit  perte  de  fruits  depuis  la  faille,  qui 
î>  fubfirteroit  toujours  ,  nonobftant  la  réception 
o  par  Main  fouveraine  «.  Billecoq  ^  d.  s  fiefs  ^  liv, 
i)  5  chap,  4. 

Par  arrêt  du  17  juillet  1 577  >  une  faiiie  fco- 
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dale   a  été  confirmée  ,    &   les  fruits  adjugés  en 
.  pure   perce  j    parce    que   le    va(Tal   n'avoic    point 
,obrenu  de  lecrres   de  réception  par  Ivlain  fouve- 
raine  :   Cet  arrêt  eft  intervenu  clans  la  coutume 
i-de  Tours ,   muette  fur  ce  point.    Il  eft  rapporté 
'  pnr  Brodeau ,  fur  l'article  60  de   la  coutume  de 
Paris  ;  ôc  par  Chopin  _,  lil^.  1  _,  in  confua,  and.  part, 
X  j  ch,  I  j  tu,  I  _,  /2.  3. 

La  Main  fouveraine  doit  être  demandée  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  combat  de  fief ,  c'eft  à-dire  , 
conteftanon  entre  deux  feigneurs  fur  la  véritable 
mouvance  du  fief  fervant.  »  Quand  encre  plusieurs 
>•  feigneurs  eft  queftion  d'aucun  fiel:  que  chacun 
: <>  d'eux  dit  êcre  mouvant  de  lui,  le  vaifal  en  doit 
«  être  reçu   par  main  fouveraine  «<. 

La  première  queftion  qui  fe  préfenre  fur  ces 
tnots  de  là  loi  j  c^'eft  de  favoir  s'il  y  à  qucjlïon 
ou  com.bat  de  fief  lorfque  la  conteftacion  roule 
uniquement  fur  la  propriété  du  même  fief  doaii- 
nanr,  réclamé  par  plufieurs   feigneurs. 

La  féconde  queftion  fera  de  favoir  à  quoi  bon 
recourir  au  roi  dans  un  combat  de  fief  ,&  s'il  ne 
fuffiroir  pas  d'être  reçu  par  quelqu'un  àt^  feigneurs 
combacrans. 

La  rroifième,  fi  le  combat  de  fief  eft  le  feul 
cas  où  le  vaifal  puilfe  implorer  le  fecours  tout- 
puiiTant  de  la  Main  fouveraine. 

D'abord  _,  il  faut  répondre,  avec  Dumoulin-^ 
que  la  conteftacion  où  deux  perfonnes  fe  dif- 
purent  la  propriété  du  même  6c  unique  fiet  do- 
minant ,  n'eft  point  du  tout  la  quefiion  prévue 
ik  décidée  par  la  coutume.  Dans  ce  cas  ^  nulle 
difficulté.  Le  fief  dominant  étaiit  certain,  c'eft  là 
qu'il  faut  aller  porter  fa  foi.  Là  ,  le  vafijl  fera 
l'hommage  à  celui  des  dsux  contendans  qu'il  truu- 
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vera  en  polTeffion  du  fief ,  Ôc  fa  réception ,  gra- 
cieufe  ou  non  â  l'autre  qui  ne  polîède  pas ,  fera 
bonne.  .....  Rcceptus  cnim  in  fidem  per  pof- 

fejforcm  loci  domïnanàs  _,  indubïtatï  eft  in  fide  ; 
feu  _,  ut  ita  dicam  ^  in  vaffallagio  refpecîu  om," 
nïam  pf'jitendentium  eundem  locum  dominanum  '_, 
vcl  jus  vel  partfem  in  eo.  Receptio  enim  faclaper 
pojfejforem    loci     dominantis     confervat  jus    veri 

doniini   ejusdcm  loci Quandocumquè  fuper- 

venienns ctiamfi  illum  ut  injujlum  poffef^ 

forem  évinçât  _,  quia  vajfallus  non  recognofcit 
dominum  fcudi  ut  ipfum  _,  five  ratione  perfon^ 
fudi.  y  Jcd  ut  dominum  loci  dominantis ,  &  in  eâ 
qua'iiate  reali  ad  quam  refcrtur  &  limitatur  in^ 
vcfliturd, 

Ainfi  ,  dans  ce  cas ,  le  poOelTeur  paifible  du 
fief  dominant  pourra  forcer  le  valTal  à  venir  en 
foi  &  a  faire  fes  offres ,  quoique  la  propriété 
de  ce  même  fief  dominant  foit  difputée  au  pai- 
fible  polTeireur.  Ce  n'eft  donc  pas  là  un  combac 
de  fief ,  la  que{]:ion  eft  plus  patrimoniale  que 
féodale  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  la  réception 
par  Main  fouveraine.  Le  polTeiTeur  recevra  ,  il  en 
a  le  droit  ,  &  nul  autre  que  lui,  tant  qu'il  pof- 
skào.  avec  l'intention  d'un  propriétaire  :  mais  (\  la 
pollellîon  même  étoit  difputée  ,  quoique  ce  cas- 
ci  ne  foie  pas  plus  que  l'autre  le  combat  du 
fief  pi'évu  par  la  loi  ,  toutefois  il  femble  que 
dans  l'embarras  de  favoir  â  qui  è^QS  contendans 
porter  la  foi,  le  valfal  pourra  en  demander  la 
réception  à  la  Main  fouveraine.  C'eft  le  fentiment 
de  Pothier  :  cela  reifemble  au  combat  de  fieFj 
même  raifon  ,   même  droit. 

Le  combat  de  fief,  tel  qu'il  eft  prévu  dans 
l'article    de    la    coutume  ,    eft    une    conteftaciou 
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élevée  encre  deux  feignenrs  ;  c'eft-à-dire  ,  entre 
les  propriétaires  de  deux  feigneuries  ,  dont  la 
fin  eft  de  favoir  de  laquelle  des  deux  le  fief  fer- 
vant  relève.  Voilà  le  cas  où  la  coutume  aurorife 
le  vsfTal  à  recourir  à  la  Main-fouveraine.  Mais  à 
quoi  bon  ?  Le  voici. 

C'eft  un  moyen  très-naturel  ^  puifé  dans  les 
règles  du  fyftême  féodal  ,  que  la  loi  préfence  au 
valfal  pour  le  tirer  d'embarras. 

En  effet ,  portera-r-il  fon  hommage  à  l'un  des 
deux  contendans  ?  Mais  c'efl:  défavouer  l'autre ,  6c 
rifquer  la  perte  de  fon  fief,  fi  cet  autre  enfin 
eft  jugé  feigneur  ;  d'ailleurs  le  fief  demeurera 
faifi  par  celui  des  deux  auquel  il  n'aura  point 
fait  d  hommage. 

Le  portera-t-il  à  l'un  Se  à  l'autre  ?  Mais  cha- 
cun voudra  le  recevoir  feul,  puifqu'il  fe  prétend 
feul  feigneur  :  tous  les  deux  renverront  le  valFal ,  Ôc 
le  fief  demeurera  faifi. 

«D'un  autre  côté  ,  il  feroit  iîijufte  de  laiiTer  les 
vaflTaux  fouffrir  des  démêlés  de  leurs  feigneurs. 
Quel  fera  le  remède  à  ces  inconvéniens  ?  Sera- 
ce  de  lui  donner  main-levée  pure  ôc  fimple  des 
faifies  ,  Ôc  de  lui  abandonner  la  libre  jouillànce 
du  fief  5  avant  d'avoir  fait  fon  devoir  ,  avant  d'être 
inverti  ?  Mais  cela  contrarie  le  régime  féodal , 
&  puis  ;  s'il  n'eft  pas  jufle  que  le  vaflal  fouffre 
du  débat  des  feieneurs  ,  il  ne  l'eft  pas  davantacre 
qu  il  en  prohte. 

La  loi  préfenre  le  moyen  de  mettre  le  fief 
fervant  à  couvert  des  faifies  féodales ,  fans  avouer 
ni  défavouer  aucun  feigneur,  Ôc  fans  blelFer  les 
droits  de  perfonne. 

Enfin  5  le  combat  de  fief  n'eft  pas  le  feul  cas 
où  le  vafTal  doit  fe  faire  recevoir  par  Main  fou- 
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veraine  ;  il  y  aura  recours  encore,  dit  Dumoulin, 
fi  l'unique  leigneur  dominant  refufe  d'accepter 
la  foi ,  comme  aulîi  dans  le  cas  où  la  poirelHon 
du  fiet  feigneurial   feroic  incertaine  &  difputée. 

Le  vallal  aura  recours  à  la  Main  fouveraine  , 
foit  avant  ,  foie  depuis  la  faifie ,  même  avanc 
qu'il  y  ait  entre  les  feigneurs  de  conteftation  en 
caafe.  Car  dès  que  le  vaflTal  a  fujet  de  craindre 
une  faifie  ,  &  qu'il  ignore  lequel  des  deux  il  doit 
reconnoitre  j  il  peut ,  dit  Dumoulin ,  les  ap- 
peler devant  les  juges ,  &  y  faire  fes  offres  en  leur 
prclence. 

Ce  ne  peut  être  que  devant  le  juge  royal , 
comme  étant  l'officier  du  fouverain  ,  que  le  valfal 
doit  fe  préfenter  pour  être  reçu  par  Main  fou- 
veraine. Tout  juge  eccléliiftique  efl:  incompé- 
tent ,  même  auand  le  vaiTal  &  les  feio-neurs 
feroient  clercs.  Il  eO:  de  principe  en  France ,  que 
l'églife  ne  peut  avoir  de  juridiclion  temporelle  , 
qu'elle  ne  la  tienne  du  prince  ,  ni  l'exercer  dans 
4i!}e  autre  qualité  que  de  juge  laïque  ,  à  la  charge 
de  l'appel  aux  juges  royaux;  abus  toujours  ré- 
clamant dans  la  coaccilion  abfolue  ,  par  laquelle 
un  prince  auroit ,  en  faveur  de  l'églife ,  abdiqué 
fans  retour  quelque  partie  de  ù  jurididlion 
fouveraine. 

Le  juge  doit  être  aufii  !e  juge  ordinaire  dans 
Je  retfort  duquel  le  hef  eft  (itué.  Si  le  valfal  a 
vin    privilège  de  carde    e^rdienne   ou    droit    de 

r  o  p  r> 

committimus  aux  requêtes  du  palais  ,  peut-il  ap- 
peler au  tribunal  de  {on  privilège  les  feigneurs 
conrendans  ?  Dumoulin  ,  traitant  fort  amplement 
cette  que'iiion  ,  répond  qu'il  ne  le  pourra  pas  ,  & 
il  en  donne  deux  bonnes  raifons.  La  première, 
en  Qt%    termes  :  Qjaa   hujufmodï  privileoia    non 
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funt  concejfa  ad  fupervacuam  allorum  vexatïonem  _, 
nec  ad  eximendum   aliquem    ah  eo  ad  cjuod  tene- 
tur  i  DUta  ad  eximendum    vajjallum   ab    adeundo 
patrono  ^  pro  invejliturâ  obtinendâ ,  vel  ne  tencatuf 
vaffallus  adiré  faltem  locum  domïnantem  ^  &  ibi 
oblatïones  facere  fccundàm  naturam  feudï  &  con-^ 
fuetudïncm  locï,   La  féconde  ainfi  conçue  :    Fr&~ 
tereà ,  illa  privdcgïa  non  funt  data  nec  ccmpetunt 
pro  quocumquc  aciu  vel  negotio  judiciali ,  fed Joliim 
pro  lue  vel  negotio    contentiofo  ;    at  in   prdtfentï 
cafu  j    nulla  efl   litïs  ^  &  Jic  eau  fa   ac  finis-  pri- 
vilegii  cejfat.  Autrement ,  (i   les  offres   une  fois 
portées  devant   le  juge  ordinaire  ,  les   feigneurs 
concertent  ,  alors  le  valfal   pourra  faire  cvoquet 
la  conteftation  devant  les  juges  de  fon  privilège. 
A  quoi  le  vanTal  demandant    fa  réception   en 
foi  eft-il   obligé  ?  D'abord  ,  à   faire  les  offres  de 
devoirs  &  de  profits  qu'il  feroit  au  feigneurmcme 
dans   (on   chaceau.   Mais    ce   n'ed  pas   tout  ;    la 
loi   lui    prefcrit    encore   une   confignation  réelle 
des   deniers    dus  :    >»   En   coniignant  par   lui  en 
»  juftice  les  droits  &  devoirs  par  lui  dus  à  caufe 
*>  d'icelui  fief  «. 

Cela  n'eft  point  étonnant  ,  dit  Dumoulin  ;  la 
loi  n'ordonne  que  ce  qu'elle  doit  naturellement 
ordonner.  En  effet ,  que  veut  le  vafTal  ?  Il  de- 
mande qu'on  rinveftilfe  réellement  ;  il  demauv^e 
a  être  reçu  en  foi  ;  il  demande  en  conféquence 
main-levée  des  faifies ,  s'il  y  en  a. 

Il  faut  donc  aulîi  que,  de  fon  côté ,  cemome 
vafiTal  remplifTè  véritablement  les  conditions 
de  fon  inveftiture  ,  <Sc  fauisfafTe  à  tous  les  de- 
voirs. 

Par  rapport  à  cette  confignarion  des  droits 
utiles  ,  il  fe  préfente  plufieurs  queftions  à 
examiner. 
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Dans  le  cas  où  le  fief  fervanc  efl:  ouvert  pat 
vente,  l'acquéreur  dépofe  le  quint,  c'efl-â-dire , 
la  cinquième  partie  du  prix  ,  &  tout  eft  fini.  Mais 
fi  l'un  des  feigneurs  contendans  veut  le  quint  , 
ôc  l'autre  le  retrait ,  que  fera  le  vailal  acquéreur  ? 
Première  quefliion. 

Dans  le  cas  où  le  fief  eft  ouvert  autrement 
que  par  vente  ,  le  relief  eft  du  ,  comme  nous 
le  verrons.  Or,  le  relief  ou  rachat  confifte  en 
l'une  de  ces  trois  chofes  j  le  revenu  d'une  année  , 
le  dire  de  prudhommes  ,  une  fomme  d'argent  : 
le  clioîx  en  appartient  aux  feigneurs  dominans. 
S'ils  font  d'accord  5  nulle  difficulté;  mais  s'ils  ne 
le  font  pas,  laquelle  des  trois  le  valîal  devra- t-il 
configner  ?  Seconde  queftion. 

Enfin  ,  dans  quelque  mutation  que  ce  foit  , 
ou  par  fuccefiion  ou  par  vQnze  ,  fi  le  vaffal  a  déjà 
payé  les  droits  à  l'un  des  feigneurs  contendans  , 
fera-t-il  obligé  à  une  confignation  nouvelle  ? 
Troifième  Ôc  dernière  queftion. 

Première  quejlion, 

La  première  queftion  eft  aftez  embarraiïànte. 
C'eft  un  principe  en  cette  matière  ,  que,  pour  être 
reçu  par  Main  fouveraine  ,  le  va(Tal  doit  défin- 
tcreller  les  deux  feigneurs  qui  fe  difputenc  la 
mouvance  de  fon  fief.  Dans  l'efpèce ,  le  feigneur 
qui  préfère  le  quint  n'a  plus  rien  à  défirer;  le 
quint  eft  configné  ^  mais  le  droit  de  retrait  ré- 
clamé par  l'autre  ne  fauroic  être  confignc  comme 
le  quint.  Il  y  auroit  ,  ce  lemble  ,  un  moyen 
fimple  de  défintérelfer  auili  le  feigneur  retrayant; 
ce  feroit  de  lui  réferver  le  droit  d'exercer  fon 
retrait   jufqu'au  temps  où  le  combat  fera  fini  & 

où 
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où  il  reftera  maître  du  champ  de  bataille.  Mais 
ce  feroit  faire  tort  à  l'acquéreur  vaiïal ,  car  ce  feroic 
Jaiflèr  fon  fort  incertain  pendant  tout  ce  démêlé  ; 
&  la  loi  ne  veut  pas  qu'il  y  foit  plus  de  qua- 
rante jours  depuis  la  notification  de  la  vente. 
Dumoulin  admet  une  diftinction. 

Si  le  feigneur  qui  demande  le  retrait  n'eft  pas 
en  poiïènîon  de  la  mouvance  conteftée  ,  il  ne 
pourra  pas  obliger  l'acquéreur  à  lui  dciaifTer  le 
fief  acquis  ;  mais  en  faifant  dès  â  préfent  les  offres 
convenables  ,  il  confervera  fon  droit. 

S'il  eft  en  poflelîion  de  la  mouvance  dont  la 
propriété  eft  conteftée  ,  il  pourra  retenir  le  fief 
fervaut  par  droit  de  retrait ,  en  donnant  à  l'acqué- 
reur caution  de  le  rendre  :  s'il  perd  fa  caufe ,  alors 
il  faudra  qu'outre  le  rembourfement  du  prix  ,  il 
configne  encore  le  quint  choifi  par  l'autre  feigneur. 

Quoi  qu'il  en  ioit  de  la  diftindlion  ,  il  faut 
convenir  que  le  fort  de  l'acquéreur  demeurera 
toujours  incertain  durant  plus  de  quarante  jours. 
Il  l'eft  évidemment  fi  le  tief  refte  en  fes  mains  , 
puifque  le  feigneur  ,  en  offrant  de  rembourfcr  > 
conferve  fon  droit.  Si ,  au  contraire ,  il  confent  au 
retrait  ,  ôc  que  le  retrayant  fuccombe  dans  fa 
prétention  â  la  mouvance ,  le  fief  retourne  à  l'ac- 
quéreur, qui  peut-être  alors  ne  s'en  foutieroic 
plus.  Il  feroit  à  défirer  qu'au  moins  dans  ce  der- 
nier cas ,  il  fût  libre  à  l'acquéreur  de  le  reprendre 
ou  non  ,  &  que  le  feigneur  qui  l'avoic  reciré 
mal-à- propos  ne  put  jamais  l'y  forcer. 

Seconde  quefiion, 

La  féconde  queftion  eft  de  favoir  ce  qu'il  faudra 
configner  fi  le  relief  eft  du. 

Tome  XXX VI IL  N 
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Dumoulin  répond  en  un  mot ,  »'  que  le  vailàl 
3>  doit  offrir  une  ibmme  à  peu  près  égale  à  la 
j>  valeur  des  fruits  d'une  année  «. 

Mais  (i  les  feigneurs  ou  l'un  d'eux  rejercent  la 
fomme,  comme  trop  modique,  quelques  auteurs 
ont  penfé  que  le  va(Iàl  devoir  demander  adle  au 
juge  de  ce  qu'il  laiifoit  le  fief  vacant  &  en  ahan- 
donnoit  le  revenu  de  l'année.  Le  juge  nomme  un 
fequeftre  qui  percevra  les  fruits. 

D'autres  ont  die  que  le  juge  devoir ,  fur  les 
baux  ôc  papiers  de  recette  ,  arbitrer  la  fomme 
offerte  Se  en  ordonner  la  confignation.  Potiiier  le 
penfe  ainfi. 

Brodeau  veut  que  ,  par  l'adle  de  configniuion , 
le  vaffal  ajoute  une  offre  d'augmenter  j  Ji  oefoin 

Bacquet  veut  de  plus  que  le  vaffal  offre  ei^corô 
^  le  revenu  d'une  année  &  le  dire  de  prudhommes, 
afin  que  celui  des  feigneurs  qui  gagnera  la  direde 
conteilée  ,  ait  la  liberté  du  choix  ,  fuivant  l'aiTicle 
4  de  la  coutume.  Ce  dernier  fentiment  eft  le  plus 
fur  ;  il  faut  s'y  tenir. 

Troifieme  quejlion. 

Il  a  été  dit  que  le  vaffal  étoit  obligé  de  con- 
fi^ner  les  droits  utiles ,  pour  être  invefti  par  M.ain 
fouverame.  Mais  s'il  avoir  déjà  payé  ces  droits*  à 
l'un  des  feigneurs  qui  le  dîfputent  la  mouvance  , 
fera-t-il  tenu  de  les  lui  configner  encore  ? 

Il  parok  que  non  ;  car  il  ne  femble  pas  jufle 
de  lui  faire  fupporter  les  avances  d'une  doubltî 
confignation  :  mais  la  loi  veut  qu'il  y  en  ait  une- 
au  nVoins ,  afin  que  celui  des  feigneurs  contendans 
qui  fera  jugé  fcigaeur  dominant ,  trouve  fur  le 


MAIN    SOUVERAINE.       195 

champ  ôc  fous  fa  main  l'acquit  des  droits  qui  lui 
lonc  dus. 

«  Si  ,  auparavant  le  combat  de  fief  formé ,  le 
«  vaHal  avoir  payé  les  droits  à  celui  qu'il  croiroic 
»  être  le  vrai  feigneur ,  il  ne  lailfera  pas  d'être 
»  tenu  de  conliguer  les  mêmes  droits  pour  la 
»»  réception  par  Main  fouveraînetc.  Brodeau  ^  fut  , 
V article    60  de  la  coutume  de  Paris, 

Dupleflis  ,  Ferrieres  ,  tiennent  abfolument  la 
même  opinion.  Les  anciens  auceurs  en  rendent 
la  raifon  en  ces  termes  :  Le  feigneur  n^eji  pas 
obligé  de  courir  après  fan  eteuf  ;  Dumoulin 
ajoute:  Le  vaffal  ne  peut  obtenir  main-levce  de 
la  faiiie  féodale ,  qu'après  avoir  rempli  \qs  devoirs 
de  la  valTalité.  La  réception  par  Main  fouveraine 
ne  peut  donc  opérer  cette  main-levée,  qu'autant 
qu'elle  eft  accompagnée  de  la  conlîgnation  effec- 
tive àQS  droits  pécuniaires.  Quand  même  cq$ 
droits  auroient  été  payés  a  l'un  des  deux  feigneurs  , 
le  valTal  eft  également  obligé  de  configner  ,  à 
moins  que  celui  qui  a  reçu  ne  veuille  bien 
faire  lui-même  cette  confîgnarion.  Autrement,  fi 
la  mouvance  eft  adjugée  à  celui  qui  n'a  rien  perçu  , 
il  fera  vrai  de  dire  qu'à  fon  égard  tous  \ts  de- 
voirs du  fief  n'ont  pas  été  remplis  ;  conféquem-* 
ment  la  faifie  féodale  qu'il  aura  faite  ,  confervera 
fon  efficacité.  Vajfallus  vult  Jibi  realiter  &  de 
faclo  implere  rencvationem  invejlitura  ^  admijfio^ 
nem  infidem  _,  &  levationem  manùs  fi  injecia  fit': 
iguur  opportct  eumdem  ex  parte  fuâ  réaliser  im.' 
plere  qu<&  ex  eadem  causa  debentur  ^  nifi  conten" 
dentés  communi  cenfenfu  gratiam  facidnt  ^  vel 
nifi-  a/ter  eorum  qui  jam  ea  receperii'  tpf'emet 
confignet.  Dumoulin  fur  l'article  42  de  i'aîîcielme 
coutume  de  Paiis.  ,.  '"*>5.*i--  - 

N  ij 
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Si  le  valTal  qui  a  recours  à  la  Main  fouveraîne 
veut  fe  mettre  à  l'abri  de  la  faifie  féodale,  quel 
que  foie  l'évènemenc  du  combat  de  fief,ildoic 
donc  configner  les  droits  pécuniaires  ,  même  dans 
le  cas  où  il  les  auroit  payés  à  l'un  des  deux  fei- 
gneurs  ;  à  plus  forte  raifon  ,  cette  conlignacion 
cft-elle  indifpenfable  5  fij  au  lieu  d'un  payement 
effectif  5  le  valfal  ne  peut  oppofer  à  celui  auquel 
la  mouvance  fera  définitivement  adjugée  ,  qu'une 
remife  ou  une  exemption  émanée  de  l'autre 
feigneur. 

Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  fur  la  nécefîité 
de  cette  confignation  ,  lorfque  la  mouvance  eft 
eonteftée  par  deux  feigneurs  particuliers;  le  fcul 
cas  oii  il  pourroit  y  avoir  de  la  difficulté  ,  c'eft 
lorfque  le  roi  eft  l'un  des  deux  feigneurs  con- 
currens ,  &  que  l'affranchifTement  eft  émané  de 
lui.  Mais  ici  la  prérogative  royale  eft  indifférente. 
Ce  n'eft  pas  au  roi  ,  comme  fouverain ,  c'eft  au 
roi ,  comme  feigneur  de  fief,  que  le  vaffal  eft 
préfumé  avoir  payé  les  droits  utiles.  C'eft  une 
diftindion  que  l'on  trouve  par-tout  ;  elle  réunie 
le  fuffrage  de  tous  les  jurifconfultes.  Il  en  eft 
même  plufieurs  &  du  plus  grands  poids ,  qui 
prévoyent  &  décident  précifément  l'efpèce  que 
nous  examinons. 

55  Lorfqu'il  y  a  combat  de  fief  entre  îe  roi  & 
»>  un  feigneur  patticulier  ,  ce  combat  fe  traite 
V»  comme  celui  qui  eft  entre  deux  feigneurs  par- 
»  ticuliers  ,    parce  qu'en  cette  rencontre  le    roi 

•>  jure  communi  utitur Comme  il  eft  partie 

«>  dans  le  combat  de  fiet  ,  non  pas  comme  roi , 
15  mais  comme  feigneur  d'un  fief  particulier .  . .  . 
M  il  faur  iconfigner  entre  les  mains  du  receveur 
w  à^s  confignacions.  Il  y  a  une  fentence  du  il. 
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»»  janvier ,  qui  lordonne  ainfi  «.  Obfervations  de 
M,  le  Camus  fur  l'article  60  de  la  coutume  de 
Paris, 

i?  Et  fuppofé  que  l'un  des  feigneurs  foie  payé, 
»î  comme  dit  eft ,  toutefois  le  valTal  doit  con(i- 
••  gner  j  autrement  il  n'auroit  pas  main- levée  de 
a>  la  faille  du  feigneur  qui  n'eft  pas  payé  j  Ôc  pour 
5>  fon    regard  feroit  fujet  à  la  perte   des  fruits  ; 
33  ce  qui  a  lieu  j  encore  que  ce  foit  le  roi  qui  ait 
s»  été  payé  des   droits  féodaux  ^  ou  bien  que  celui 
35  qui  eft  faiji  ^foit  fecrétaire  du  roi  y  foit  exempt 
3î  de  payer  aucuns  droits  féodaux  au    roi  ;  &   le 
3j  vaflàl  doit  faire  déclarer  fa  confignation  bonne 
»  &  valable  avec  tous  les  deux  feigneurs  ,  à  ce 
3)  que  fa  réception  par  Main  fouveraine  foit  efFec- 
3î  tuée  avec  tous  les  deux  «.  Bacquet  ^  du  droit 
»  d'amortiffement  y  chapitre    59  ,  n.  9.. 

1  els  font ,  dans  le  cas  du  défaveu  &  de  la 
réception  par  Main  fouveraine  ,  les  principes  uni- 
verfellement  adoptés  relativement  aux  effets  de  U 
faifie  féodale. 

L'hommage  porté  au  roi  équivaut  à  la  récep- 
tion par  Main  fouveraine.  Mais  cette  réception 
n'opère  la  main- levée  définitive  de  la  faifie  féo- 
dale ,  qu'autant  qu'elle  eft  accompagnée  de  la 
confignation  des  droits  pécuniaires  ^  &  la  confi- 
gnation de  ces  droits  eft  indifpenfable  ,  quand 
même  le  vafial  en  auroit  fait  au  roi  le  payement 
effedif ,  â  plus  forte  raifon  >  s'il  n'a  qu'une  fimple 
exemption  de  les  payer. 

A  cet  égard  ,  le  roi  n'a  aucune  efpèce  de  pré- 
rogatives :  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  mou- 
vance ,  de  féodalité  ,  il  eft  ,  comme  les  autres 
ieigneurs ,  afiujetti  à  l'empire  du  droit  commun  , 
aux   coutumes    féodales  j   jure  communi  utitur  ^ 

N  iij 
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difent  tous  les  feadiftes.  Sa  qualité  de  fouveraiii 
eft  parfaitement  étrangère.  Alïud  juridicllo  & 
majejlas  régla  ^  alïud  domïnïum  direcium  fcudale , 
vel  cenfuale  &  eorum  recognitio  j  hdtc  enim  nihll 
habcnt  commune,  Dumoulin  ,  §.  i  ,  g^of»  ^  t 
n.   iz. 

D'après  la  maxime,  que  le  roi  ne  plaide  jamais 
que  les  mains  garnies  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'élève 
un  combat  de  fief  entre  le  domaine  de  la  cou- 
ronne Se  un  feigneur  particulier ,  le  va(Tal  doit 
fervir  le  roi  pendant  toute  la  durée  du  procè^. 
Tel  efl  Tufage  ;  mais  alors  c'ed  bien  moins 
comme  feigneur  que  comme  fouverain  que  le 
roi  eft  reconnu  ,  &  l'acceptation  qu'il  fait  de 
l'hommage  efl:  vraiment  une  réception  par  Main 
fouveraine  ,  indifférente  pour  le  fond  de  la  diffi- 
cuhé.  Le  procès  terminé  ,  tous  les  fervices  qu'il 
â  reçus  font  comptés  pour  rien.  On  fent  que  la 
chofe  doit  être  ainfi  ;  autrement  ,  comme  le  roi 
eft  toujours  fervi  pendant  la  durée  de  tous  les 
combats  de  fiefs  avec  lui  ,  la  mouvance  lui  de- 
meureroit  en  définitive  toutes  les  fois  que  la  con- 
teftation  auroit  été  prolongée  pendant  le  temps 
néceffaire  pour  confommer  la  prefcription. 

Au  furplus  5  cette  conféquence  n'eft  que  le 
développement  &  l'application  du  principe  qui 
veut  que  l'on  regarde  comme  nuls  tous  les  a6tes 
faits  pendant  la  durée  du  procès. 

La  conlignation  doit  être  faite  partie  préfente , 
ou  duement  appelée. 

A'inCi  ,  après  avoir  obtenu  un  jugement  qui 
permet  de  configner  ,  il  faut  faire  affigner  le 
feigneur  â  fa  perfonne  ou  domicile  ,  pour  être 
préfent  à  la  confignation  ,  (înon  lui  déclarer  que 
la  confignation  fera  faite  ,  tant  en  abfencç  qu'en 
pré  fâuce. 
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S'il  y  a  piociireur  conftitué  ,  il  fufEc  d'alîigner 
le  feigneur  au  domicile  du  procureur. 

La  confignation  doit  être  faite  entre  les  mains 
du  receveur  des  conilgnations.  Billecoqj  des  fiefs ^ 
liv.  9j  ch.  7. 

La  déclaration  du  1  août  1^89  porte,  que 
les  receveurs  des  confignations ,  ou  leurs  commis^ 
recevront  toutes  les  lom.mes  qui  doivent  être 
.  confignées  dans  les  juftices  feigneuriaies  &  fubal- 
rernes,  ainfi  que  dans  les  jurididions  royales  j  faic 
déFenfes  aux  officiers  des  juftices  feigneuriaies  , 
d'ordonner  les  conll^nacions  en  d'autres  mains 
que  celles  des  receveurs  &  leurs  commis  ,  à  peuie 
d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  ôc 
aux  greffiers  ôc  à  tous  autres ,  de  s'immiicer  en 
la  recette  des  confignations. 

Quelques  feigneurs  ont  acquis  l'office  de  rece- 
veur des  confignations,  Ô<  le  font  exercer  par  un 
commis  particulier,  ou  l'ont  réuni  à  leur  greffe. 
La  plupart  des  autres  continuent  ,  comme  avaiic 
la  déclaration  ,  de  faire  ordonnet  les  dépôts  entre 
les  mains  de  leur  greffier  ^  quoiqu'ils  n'aient  point 
léuni  l'office  de  receveur  des  confi^^nations  :  Ôc 
m^me  dans  tous  les  tribunaux  royaux  ôc  fubal- 
ierni.s  ,  on  eft  dans  Tufage  d'ordonner  de  pareils 
dépôts  entre  les  mains  des  greffiers  ou  notai; es  , 
e^cepté  dans  le  cas  du  décret  forcé  ôc  quelques 
autres  femblables  ,  où  les  deniers  doivent  être 
dépofés  entre  les  mains  du  receveur  d^s  confi- 
gnations, privativement  à  tous  autres. 

La  coutume  impofe  la  condition  ,  que  pour 
ctre  en  Main  fouveraine  il  faut  configner  en 
juftice  ,  c'eft  â-dire  ,  es  mains  du  receveur  des 
conlîgnatîons,  les  droits  dus  par  la  mutation  \  ce 
qui  s'entend  pour  la  dernière  qui  a   fait  naître 
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le  combat  du  fief.  Se  non  ceux  des  précédentes^ 
qu'il  fuffira  de  configner  quand  le  procès  fera 
jugé  ;  &  l'offre  de  caution  ne  fuffiroit  point ,  non 
pas  même  es  coutumes  qui  ne  requièrent  point 
exprelTément  la  confignation.  DuplcJJis  j,  des  fiefs ^ 
liv,  5  y   ch.  6, 

Il  ne  fuffiroit  pas  de  faire  êQs  offres  de  conû-^ 
gner,  mais  il  faut  que  la  confignation  foie  réelle 
éc  a(!^uelle„    Brodeau  j  nomb,  38. 

En  quoi  la  réception  par  Main  foiiveraine  efl 
différente  de  la  main-lévce  provilionnelle  au  cas 
du  défaveu  en  laquelle  il  n'y  a  point  de  confi- 
gnation ,  d'autant  qu'au  premier  cas  le  vafial 
reconnoît  la  mouvance,  Se  en  l'autre  il  la  dénie, 
Se  refufe  de  reconnoître  le  feigneur  qui  fe  pré- 
tend fon  feigneur. 

Quoique  le  vaffal  offrît  bonne  Se  fuffifante 
caution  de  payer  les  droits  à  celui  qui  obtien- 
droit  la  mouvance  après  le  jugement ,  néanmoins 
telles  offres  n'équipolleroient  pas  a  la  configna- 
tion ,  Se  la  faific  courroit  cependant  toujours 
en  pure  perce  des  fruits ,  comme  il  a  été  jugé  par 
àtrêc  du  9  juin  1597,  remarqué  par  Chopin  fur 
la  coutume  d'Anjou  ,  part.  2  ,  cap.  i ,  tit.  i  j 
nomb,  5  ;  Se  par  Brodeau,  nomb,  41. 

Le  vaffal  jouira  pendant  le  procès  en  confignant j 
dit  la  coutume. 

Voilà  l'effet  de  la  réception  par  Main  fouve- 
raine  \  c'eft  de  couvrir  le  fief,  Se  d'anéantir  toute 
faifie  féodale^  voilà  pour  le  vaffal. 

L'effet  de  cette  même  réception  à  l'égard  du 
feigneur  dominant,  eft  que  le  fief  n'eft  CQn(é^  pen- 
dant le  procès  ,  relever  que  du  roi.  Si  donc  un 
dos  leigneurs  venoit  à  mourir  avant  la  fin  du 
procès  ,  fou  fucceffeur ,  nouveau  feijneur  ,    ne 
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pourra  faifîr  féodalemenc  le  vafTal  reçu  en  foi 
pendant  la  vie  du  feigneur  qui  n'eft  plus.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  tant  que  le  procès  dure  ,  le 
valTal  en  foi  ne  connoît  que  le  fouverain  pour 
feigneur. 

On  demande  à  qui  les  fruirs  faids  &  perçus 
avant  la  réception  fouveraine  appartiendront  ?  Ils 
refteront  au  feigneur  qui  les  a  faifis ,  avec  la  cau- 
ïion  de  les  reftituer  s'il  fuccombe. 

Mais  de  quel  jour  le  feigneur  ce(Tè-t-il  de 
gagjier  les  fruits?  Eft-ce  feulement  du  jour  de 
la  fentence  de  réception  ,  ou  bien  du  jour  de  la 
confignation  ,  ou  bien  du  jour  de  laflignation  en 
juftice  ? 

Les  uns  diront  que  le  feigneur  doit  gagner 
les  fruits  tant  que  la  faifie  dure.  Or ,  la  fai/ie  dure 
jafqua  la  main -levée,  &  la  main -levée  n'eft 
donnée  que  par  la  fentence.  Donc  il  gagnera  les 
fruits  jufqu'au  moment  de  réception. 

D'autres,  plus  modères,  n'accordent  au  feigneur 
le  gain  des  fruits  que  jufqu'à  la  conlignation  àcs 
profits. 

Pothier  trouve  plus  équitable  de  faire  celîèr  ce 
gain  du  jour  de  l'aflignation.  Des  que  le  valfal 
eft  prêt  à  faire  fon  devoir  ôc  offre  de  le  faire  , 
pourquoi  le  punir  ? 

Enhn  ,  avant  la  reformation  de  la  coutume  , 
on  demandoit  ii  l'effet  de  la  réception  par  Main 
fouveraine  étoit  abfolument  le  mcme  que  celui 
de  la  réception  ordinaire  ,  c'eft-à  dire ,  fi  le  vaflal , 
après  le  combat  de  fief,  étoit  obligé  de  porter 
un  nouvel  hommage  au  feigneur  qui  avoir 
vaincu  ? 

Dumoulin  difoit  que  non  ;  mais  la  coutume , 
pour  cette  fois ,  a  dit  le  contraire,  w  Et  après  le 
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s>  procès  terminé  ,  e(l  tenu  le  vaifal  faire  Se 
»>  porter  la  foi  à  celui  qui  aura  obtenu  40  jours 
j>  après  la  fignitication  de  la  fentence  ou  arrct  «. 

Quoique  la  réception  par  Main  fouveraine 
équipolle  a  la  foi  &  hommage  ,  néanmoins  le 
valfai  eft  tenu  de  la  faire  à  celui  qui  a  obtenu 
gain  de  caufe  ,  parce  que  cette  réception  n'en 
exempte  le  valTal  que  pour  un  temps ,  à  l'exemple 
de  la  fouffrance  ;  avec  cette  différence  ,  que  la 
fouffrance  eft  accordée  au  valTal  pour  une  caufe 
légitime  provenant  de  fon  côté ,  &  que  la  récep- 
tion par  Main  fouveraine  diffère  la  foi  ôc  hom- 
mage pour  une  caufe  qui  ne  provient  que  de  la 
conteftation  faite  par  un  tiers  au  véritable  fei- 
gne ur. 

Mais  d'autant  que  la  foi  Se  hommage  eft  un 
devoir  perfonnel  dont  le  vaffal  doit  s'acquitter 
une  fois  en  fa  vie  envers  fon  feigneur  ,  dès  que 
l'enpcchement  eft  ceffé ,  c'eft-a-dire,  dès  que  le 
véritable  feigneur  a  été  déclaré  tel  par  jugement, 
le  vaffal  doit  le  reconnoître  pour  tel,  en  lui  ren- 
dant le  devoir  de  vanfal. 

C'étoic  l'avis  de  Dumoulin  fur  le  §.  55,  glof. 
5  5  n.  I  ,  cité  par  Brodeau  ,  nomb.  j^6. 

Toutefois ,  fi  le  valFal  avoit  fait  la  foi  &  hom- 
mage à  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe,  avant 
le  débat  de  fief,  il  eft  fans  doute  qu'il  ne  feroit 
pas  tenu  de  la  réitérer. 

La  raifon  en  eft ,  qu^'il  fuffit  que  le  vaffal  fe  foit 
acquitté  une  fois  en  fa  vie  de  ce  devoir  envers 
le  même  feigneur  :  la  foi  &  hommage  étant  in- 
troduite  pour  engager  le  valial  par  la  promefle 
qu'il  fait  de  rendre  fervice  perfonnellement  à  fon 
feigneur ,  en  cas  qu'il  en  ait  befoin  ôz  qu'il  le 
requière ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  la  réitérer , 
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'^uifqu'il  ne  feroit  pas  moins  obligé  par  une  feule 
preftation  de  foi  ôc  hommage  que  par  deux. 

C'eft  l'avis  de  Brodeau ,  nomb.  45  ,  &  de  M® 
Auzanec. 

Mais  fi  avanr  le  combat  de  fief  le  vaiTal  avoit 
fait  la  foi  Se  hommage  à  celui  à  qui  la  mouvance 
n'auroit  pas  été  adjugée,  le  vafial  en  ce  cas  feroic 
tenu  de  la  faire  a  celui  qui  auroit  obtenu  gain 
de  caufe ,  n'en  étant  pas  déchargé  par  celle  qu'il 
auroit  faite  à  celui  qui,  par  l'événement  du  pro- 
cès ,  auroit  été  déclaré  n'être  pas  fon  feigneur. 

Ces  quarante  jours ,  au  cas  du  préfent  article  , 
commencent  a  courir  du  jour  de  la  fignifîcarion 
de  la  feiuence  ou  arrêt  au  valîâl ,  faite  par  celui 
qui  a  obtenu  la  mouvance. 

La  fentence  dont  il  eft  parlé  en  cet  article  fe 
doit  entendre  de  celle  de  laquelle  il  n'y  a  point 
d'appel,  ôc  qui  a  paiïe  en  force  &  autorité  de 
choie  jugée  j  car  l'appel  de  la  fentence  feroit 
fufpenfif  du  droit  adjugé  à  l'un  des  feigneurs , 
d'autant  qu'en  matière  de  débat  de  hef,  il 
n'échet  point  de  provifion  ,  comme  il  a  été  dit 
ci-defTus.   Brodeau  _,  nomb.  48. 

11  faut  dire  aulli  que  li  les  feigneurs  conten- 
dans  s'étoient  accordés  par  une  tranfadiion  ,  & 
que  par  icelle  l'un  eût  cédé  6c  abandonné  d  l'autre 
la  mouvance ,  les  quarante  jours  commenceroienc 
â  courir  du  jour  de  la  fienificarion  d'icelle. 

C'eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  cet  article,  nomb, 
ijj  ôc  de  Brodeau  j  nomb.  49. 

Ainfi,  quoique  cet  article  ne  parle  que  de  fen- 
tence ou  arrêt  ,  elle  n'exclut  pas  le  cas  de  tran- 
fadtion  qui  feroit  faite. entre  les  deux  feigneurs 
conrendans  fur  le  combat  de  fief,  auquel  cas  le 
vaflal  feroit  tenu  de  faire  h  foi  Ôc  hommage  au 
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feigneur  qui  auroit  la  mouvance  par  la  tranfac- 
tion ,  dans  les  quarante  jours  de  la  fignification  qui 
lui  en  feroit  faite,  comme  fi  c*étoit  une  fentencc 
ou  arrêt. 

Il  faut  obferver ,  dit  Guyot  ^  que  la  main- 
levée accordée  au  vaffal  n'a  lieu  que  pour  l'ave- 
nir ,  &  que  les  fruits  antérieurs  doivent  demeurer 
es  mains  des  commilfaires  établis  par  les  feigneurs 
faifilTans  \  ou  fi  le  vafial  les  a  perçus  malgré  les 
commifTaires ,  le  feigneur  qui  a  faifi  peut  s'oppo- 
fer  à  la  réception  par  Main  fouveraine  ,  jufqu'à 
ce  que  le  vafial  ait  reftitué  les  fruits  faifis  :  &  de 
ce,  Dumoulin   en  rapporte  arrêt  du    17   juillec 
J^i6,  entre  le  duc  de   Longueville  &  l'arche- 
vêque de  Sens,  §.  hodie  60  ,  ollm.  41  ,   n.    14, 
S'il  n'y  avoir  point  de   commifiaires  établis ,  ÔC 
que  le  vafial  les  eût  perçus ,  Dumoulin ,  ihid.  n.  i  5, 
eftime  que   le   vafial ,  en  configrmnt  les  droits  , 
doit  en  configner  la  valeur ,  ou  fe  foumettre  de 
les  reftituer  au  cas  que  le  faifilTant  obtienne.  Je 
crois   ce  dernier  parti   le  meilleur  :  mais  Ci  celui 
qui  obtient  n'avoit  point  faifi  ,  la  faifie  de  l'autre 
qui  feroit  déclarée  nulle,  quoique  fai^e  en  règle, 
ne  proficeroit  point  à  celui  qui   n'auroit  pas  faifi. 
Quand  celui  qui  obtient  eft  celui  qui  avoit  faifi, 
Dumoulin,  ibid ,  n.   45  ,  prétend  que   la  Main 
fouveraine  profite  au  vaifal ,  de  telle  forte  qu*il 
n'eil  pas  tenu  de  renouveler  la  foi ,  5c  que  de  ce 
jour ,  l'an  du  retrait  court  j  l'article  60  de  Paris 
eit  contraire. 

La  réception  par  Main  fouveraine  n'a  pas  lieu 
dans  les  cas  fuivans. 

Les  deux  premiers  font  propofés   par   Chopin 
fur  ce  titre  ,  nomb.  5  &:  6. 

Le  premier  eft  dans  cette  cfpèce  :  Le  comté  de 
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Beaiivais  relève  de  l'évêque  de  Beauvais  ;  le  roi- 
Charles  IX  5  l'an  15^9,  le  vendit  a  faculté  de 
rachat  perpétuel  au  duc  de  Brunfwich ,  &  l'évèquô 
le  faifir.  Le  duc  de  Lorraine,  donataire,  s'oppofa. 
Se  appela  le  roi  en  garantie  de  ce  que  la  vente 
avoit  été  faite  fans  charge  de  la  mouvance  envers 
l'évêque  de  Beauvais,  demanda  main-levée  juf- 
qu'à  ce  que  le  procès  fût  jugé.  L'évêque  répondit 
que  le  roi  étoit  garant  de  la  mouvance  &  de  l'é- 
viébion  envers  l'acquéreur  ,  qu'ainli  il  ne  pouvoir 
pas  donner  lettres  pour  la  réception  par  Main 
fouveraine:  la  caufe  fut  appointée  le  2  mai  1686; 
cependant  main- levée  en  donnant  caution. 

Le  deuxième  eft  ,  quand  il  y  a  débat  de  fiefs 
entre  deux  feigneurs ,  l'un  defquels  eft  mouvant 
de  l'autre.  Un  vafiTal  avoit  vendu  une  partie  de 
fon  fief,  avec  rétention  de  foi  ôc  hommage  , 
fans  le  confenrement  du  feigneur  ;  en  confé- 
quence  de  quoi  le  feigneur  ayant  faifi  ce  que  le 
valFal  avoit  retenu  ôc  ce  qu'il  avoit  aliéné  ,  l'ache- 
teur fomme  fon  vendeur,  qui  prend  le  fait  ôc 
caufe  pour  lui. 

En  ce  cas  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réception 
par  Main- fouveraine  ,  parce  que  l'acheteur  n'a 
droit  que  par  fon  vendeur ,  lequel  n'a  pu  aliéner 
partie  de  fon  fiel:  au  préjudice  du  feigneur,  fui- 
vant  ce  qui  a  été  remarqué  fur  l'article  51. 

C'efl:  pourquoi  la  coutume  dit  en  cet  article 
éo  y    »  entre  plufaurs  feigneurs  ^c, 

Brodeau,  nomb.  29,  remarque  ces  deux  efpèces. 

Le  troifième  eft  obfervé  par  Brodeau, /zc?/;2^.  50, 
favoir,  lorfque  le  combat  de  fief  fe  peut  ju^ei: 
fommairemenr ,  comme  fi  un  des  feigneurs  avoit 
toujours  été  en  pofTeffion  paifible  de  la  mou- 
vance \  pour  lors  il  y  auroit  fujet  de  croire  que 
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le  vafTal  auroic  maliGieufement  fiifcité  un  autre 
leigneur  pour  vexer  le  (leii  ,  c'eft  pourquoi  il 
pourroit  s'oppofer  à  l^entérinemenc  des  lettres 
par  lui  obtenues  ,  demander  qu'il  eût  à  Pavouer 
pour  feigneur,  ou  le  d:^la.vouer  au  péril  de  la 
commife  j  à  quoi  pourroic  erre  condamné  le 
vaiïal  qui  auroit  connoiirance  du  droit  de  fon 
feigneur;  néanmoins  fi  la  provifion  n'étoit  pas 
adjugée  fur  le  champ,  que  le  juge  crouvat  quel^ 
ques  difficultés ,  &  que  le  procès  tirât  en  lon- 
gueur 5  il  pourroit  procéder  d  l'entérinement  des 
lettres. 

Le  quatrième  eft  _,  quand  deux  feignenrs  pré-* 
tendent  refpedtivement  la  cenfive  fiir  un  même 
héritage ,  parce  qu'au  cas  que  deux  feigneurs 
aient  faifi  les  fruits  de  l'héritage  ,  fuivant  l'article 
74  ,  le  propriétaire  ou  poifelfeur  d'icelui  n'a 
qu'à  s'oppoler  Ôc  configner  trois  années  du  cens 
pour  avoir  main- levée,  conformément  à  l'article  75. 

Le  cinquième  efi: ,  lorfque  le  vafTal  avoir  brilé 
ôc  enfreint  la  faifie  de  l'un  des  feigneurs  venue 
a  fa  connoiirance  ,  en  fpoliaiit  les  commilfaires 
établis  à  fa  requête  ,  à  moins  qu'il  n'eût  au  pa* 
ravant  rétabli  (k  remis  entre  les  mains  des  corn- 
miifaires  les  fruits  par  lui  perçus  ôc  enlevés , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  17  juillet  15175 
donné  au  profit  de  M.  l'archevêque  de  Sens  > 
contré  M.  le  duc  de  Longueville  ,  par  lequel  il 
fut  ordonné  que  le  relief  &  les  droits  conreftés 
feroient  payés  ,  les  fruits  échus  depuis  la  main- 
mife  enfreinte,  confignés  Se.  rétablis  es  mains 
des  commilfaires  ,  &  qu'enfaite  ledit  fieur  duc 
de  Longueville  fetoit  reçu  par  Main  fouveraind 
fuivant  les  lettres  par  lui  obtenues  à  cet  effet. 
Tronçon  j  verlw  _,  par  Main  fouverainc,  ck  Bro- 
dcaii,  nomb.  24. 
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le  fixième  ,  h  plufieurs  feigneurs  du  fief  do- 
minant précendoient  izhacun  folidairemenc  h 
mouvance  furie  lief,  d'aurant  que  le  valfal  n'au- 
roit  qu'à  faire  la  foi  &  hommage  au  principal 
manoir  duquel  fon  fief  releveroic  au  nom  de  tous, 
ou  de  celui  qui  en  polléderoic  le  manoir  au  nom  de 
tous  :  c'eft  le  fentim.ent  de  M^.  Ricard  ;  cependant, 
en  cas  de  faifie  ,  je  confeillerois  au  vafTal  de 
recourir  à  la  Main  fouveraine ,  vu  que  s'il  avoic 
fait  la  foi  au  nom  de  tous  ,  il  feroit  obligé  de 
la  réitérer  a  celui  qui  obtiendroit  la  mouvance: 
car  la  foi  &  hommage  eft  due  au  feigneur  à 
caufe  du  fief. 

Quand  il  arrive  une  nouvelle  ouverture  au  fief 
pendant  le  procès  du  com.bat  de  fief,  le  nou- 
veau vadal  doit  encore  coniîgnerJes  nouveaux 
droits  qu'il  doit  à  caufe  de  la  mutation  arrivée 
en  fa  perfonne. 

w  Si  pendant  le  débat  des  feigneurs  féodaux , 
3î  y  a  mutation  du  valfal  reçu  par  Mainfouve- 
3)  raine  j  foit  par  vendition,  donation,  ou  autre- 
•>  ment ,  ou  bien  par  mort ,  Se  foit  dû  profit  de 
•>  fief,  \qs  feigneurs  contendans  feront  faifîr  le 
M  fief  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ^  &  le 
»  nouveau  valfal  fe  fera  recevoir  par  Main  fou- 
.  3>  veraine ,  comme  fon  prédécefTeur ,  confignera 
»  les  droits  en  juftice ,  ôc  fera  déclarer  fa  con- 
»  fignation  bonne  «'.  Bacquet  ^  du  droit  d'a« 
mort,    ch,   5  9  j  /?.  8  ,  Ferrlere  ^  fur  l'an.  60  dâ 

Le  valTal  qui  fe  fait  recevoir  par  Main  fou- 
veraine n'eft  pas  obligé  de  configner  les  droits 
antérieurement  échus  ;  il  fufïit  qu'il  consigne  ceux 
qui  font  ouverts  par  la  mutation  arrivée  en  fa  per- 
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fonne  ;  voici    les    autorités    qui   appuient    cette 
décifion. 

îj  Mais  ce  qui  ell  à  remarquer,  c'eft  lorfquil 
3>  y  a  un  nouveau  poffefîeur  du  fief  pour  raifon 
>î  duquel  il  y  a  combat  de  fief  entre  deux  fei- 
3>  gneurs  ;  ce  nouveau  valFal  n'eft  pas  obligé  de 
»  coniigner  les  anciens  droits  dus  ,  mais  feule- 
as  ment  ceux  de  fon  temps  ,  c'eft-à-dire ,  de  la  ^ 
3î  nouvelle  mutation.  Ohfervaàondc  M.  le  Camus 
^i  fur  r article  Go  de    Paris. 

»  Il   n'eft   le    valTàl    tenu    de   confîgner  d'au-    , 
M  très  droits  que  ceux  de  la  mutation  qui  a  donné 
3>  lieu  à  la  conteftarion.    Brodeau  fur  l'article  60 
M  de   la  coutume   de  Paris. 

»  Il  faut  configner   en    juftice  les    droits  dus 
«  par  la   mutatio:i ,  c'efl- à-dire  la    dernière  ,  ôc 
»  non  ceux  des  précédentes  ,  qu'il  fuffira  de  con- 
j5  iigner  quand  le  procès   fera    jugé  ,  Dupleffis  ,     j 
»  des  fiefs  ,  liv.  5 ,   ch.ip.   6. 

>î  S'il  eft  dû  des  droits  pour  ouvertures  précé-    ' 
33  dentés  ,  il   n'eft  pas  nécelfaire  de  les  configner  ; 
»  il  fuffit    de  les    payer    quand   le    procès    fera 
3î  juaé.    Billecoq  _,  des  fiefs  _,   /iv.   «7  ,  du  6  ««. 

M.  le  Maître  dans  (on  traité  des  fiefs  ôc  hom- 
mages ,  liv.  4  ,  rapporte  un  arrêt  du  5  janvier 
1534,  qui  juge  que  pour  obtenir  par  un  vallal 
a>  réception  par  Âlain-fouveraine  ,  il  n'ell  pas 
j>  nécelfaire  qu'il  y  air  concurrence  de  deux  fai- 
o>  fies  ^  mais  fuffit  qu'il  y  ait  concurrence  d'ac- 
s>  rions  de  deux  feigneurs  féodaux  :  ce  qui  riavoit 
>3  encore  été  jugé  «c. 

Ce  magiftrat  développe  en  ces  termes  le 
motif  de  cet  arrêt  &  les  moyens  fur  lefquels 
il  eft  intervenu  :  au  cas  préfenr  ,  la  difficulté 
écûic ,  qu'il  n  y  avoir  que  l'un  des  feigneurs  pré- 

tendans 
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téndans  qui  eut"  fait  faifir  ,  l'autre  venoit  pat 
a6tion  ,  an  moyen  de  quoi  celui  qui  avoit  fait 
faifîf  difoic  qu'il  dévoie  jouir,  au  péril  des  dom- 
mages intérêts  s'il  fucconiboic  ,  ôc  que  le  vaflal 
ne  dévoie  avoir  main- levée  ,  vu  qu'il  lî'y  avoit 
concurrence  de  faifies  :  le  vaffal  au  contraire 
difoix  j  qu'il  fufîit  qu'il  y  ait  concurrence  dô 
feigneurs  féodaux ,  foit  qu'ils  y  viennent  par  fai^ 
fie  féodale  ou  par  aâ:ion.  Sur  ce  ,  la  cour  dit 
par  arrêt ,  qu'il  a  été  bien  jugé  par  lefdits  gens 
des  requêtes  ,  jugeant  par  cet  arrêt,  que  quand 
il  y  a  concurrence  de  feigneurs  féodaux  par  main* 
mife  ou  par  adlion  ,  il  y  a  lieu  à  réception  pat 
Main  fouveraine.  La  raifon  en  eft  que  telle 
réception  n'eft  fondée  que  fur  le  débat  de  la 
tenue  féodale  entre  les  deux  feigneurs  >  pen- 
dant lequel  débat  le  vaiTal  ne  fait  auquel  dQS 
deux  obéir  &  faire  l'hommage  ;  &  cependant 
jurtice  le  reçoit  fous  la  main  du  roi  ,  qui  eft  la 
Main  fouveraine  ,  duquel  tous  fiefs  dépendent  > 
fnedlatè  vel  immédiate ,  comme  nous  avons  dit  ci« 
dtfTus. 

Les  auteurs  ont  fait  de  la  difpofition  de  cec 
arrêt  une  règle  de  droit  commun  :  »  Laquelle 
réception  par  Main  fouveraine  ,  dit  Bacquet , 
traité  des  amortijfemens  ^  chap^  57  ,  »  a  lieu  non 
♦>  feulement  quand  il  y  a  concurrence  de  faifies 
»>  faites  à  la  requête  de  plufieurs  feigneurs  féo- 
»  daux  qui  ont  tous  fait  faifir  le  fief  appar- 
»>  tenant  à  gens  de  main-morte  ,  prétendant  qu  il 
»  foit  folidairement  &  immédiatement  tenu  dd 
jî  chacun  d'eux  ,  mais  aufii  quand  l'un  d'eux  ft 
i»  procédé  par  faifie  >  &  l'autre  par  fimple  ac- 
»  tion,  oit  quand  ils  viennent  tous  par  ad  ion  , 
d>  ou  bien  quand-  ils  font  en  difcord  extrajudi.- 
Tome  XXXFHL  Q 
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»  ciaice  \  ôc  étant  appelés  en  juftice ,  ils  prétcn- 
9>  denc  refpeclivemenc  la  ter^ue  du  fief  apparte- 
n  nanc  à  seas  de  main- morte  ,  ou  à  autre  valTal 
t>  qui  les  a  fait  appeler  ;  &  encore  cette  récep- 
^)  tion  par  Main  fouveraine  a  lieu  quand  un 
n  feigneur  féodal  a  fait  failir  un  héritage  comme 
•»  mouvant  en  hef ,  foi  Ôc  hommage  de  lui  ,  & 
»  qu'un  autre  feigneur  prérend  qu'il  eft  tenu  en 
}î  cenfive  de  lui,  car  tout  feigneur  cenfier  eft: 
M  feigneur  féodal  ,  &:  ne  peut  avoir  ceniîve  fans 
»  qu'il  y  ait  eu  liet ,  de  partie  duquel  la  cenlive 
>»  ait  été  créée  oridnairement  ;  aufli  le  droit 
9»  cenfuel-  eft:  noble  ,  îk  fe  partit  encre  les  lien- 
a  tiers  noblement  _,  ik  non  raturicrement ,  comme 
>»  iK>us  avons  déclaré  au  deuxième  chapitre  ««. 

Quant  à  la  procédure  nccelTaire  pour  parvenir 
à  la  réception  par  Main  fouveraine  ,  le  valfal 
doic ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  obtenir  àts  let- 
tfes  royaux  adreflfées  au  plus  prochain  -juge 
royal  de  fon  fief,  par  lefquelles  ce  juge  eft  au- 
torifé  à  le  recevoir  en  Main  fouveraine,  telle  eft: 
la  première  formalité  de  cette  réception. 

il  doit  demander  Tentérincment  de  ces  let- 
tres )  féconde  formalité  de  cette  réception ,  cet 
entérinemeut  étant  leur  condition  légale. 

Par  fa  demarwie  il  doit  s'avouer  valTal ,  Se  k 
foumettre  de  faire  la  foi  ôc  i^ommage  à  celui 
des  deux  contendans  qui  obtiendra  gain  de  cauie  ; 
iroiûème  formalité  de  cette  réception  ,  parce  que 
fans  cet  aveu  ,  ce  ne  feroit  plus  combat  du  iief , 
mais  prétention  d'un  franc-aleu ,  qui  ne  peut  fub- 
fifter  fans  titre. 

Pour  obtenir  Tentérinement  de  ces  lettres  ,  il 
faut  qu'il  afliîgne  les  deux  feigneurs  contendans 
pardtvant  le  juge  auquel  les  lettres   font  adref- 
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fées ,  &  qu'il  configne  les  droics  de  la  detnitttt 
mutarion  ^  fi  aucuns  font  dus ,  &  ^u'il  fîgnifi^ 
copie  de  la  quiccance  de  configttacion  ^  c*eft  li 
condicion  de  droit  de  cerie  réception  j  qui  àa 
fond  ne  donne  aucune  atteinte  auJc  droits  des 
contendans  ,  que  la  confignation  confervè  «ntic"* 
remenr. 

L  entérinement  de  ces  lettres  ^  la  réception  eH 
Main  fouveraine  ,  équipoUent  tellement  â  la  foi 
&  hommage,  que  l'an  du  retrait  coUrtdujdui: 
de  l'entcrinemeni ,  c'eft-à-dire  j  d'une  telle  técep* 
ccptionj  autrement  elle  fereit  imparfaite}  ce  qui 
ne  doit  être  ,  puifque  le  valTal  s'étant  cdnfor'* 
nié  à  la  loi  ,  doit  are  confervè  dans  tous  fei 
droits. 

Voyez  Dupleflis  ^  des  fiefs  ,  /iv.  5  ^  chi  ê ,  tout 
à  la  fin  j  page  55. 

Denifart ,  \trbo  Md'in  fiouverdine  ^  dit  que  fit 
la  fentence  de  réception  ,  le  juge  reçoit  lé  vajfai 
en  foi  *^  Bacquet  dit  précifément  le  contraire  dans 
fon  traité  du  droit  d'amortilfwnentj  quatrième 
partie  ch.  59. 

Voici  de  quelle  maniéré  11  s'exphmç  :  «  Éft-»» 
*>  il  befoin  noter  que  le  juge  ne  dit  pas  qu  il 
d»  reçoit  par  Main  fouveraine  le  derriàndeur  en  foi 
•>  &  hommage  du  fief  faifi^  éài  lorfque  les  let- 
>»  très  font  judiciairement  entérinées  y  le  dehian^ 
«  deur  ni  fon  procureur  n'a  accouttïtTîé  pottetr 
îî  foi  ni  faire  hommage ,  foit  au  juge  qui  pro*. 
>}  nonce  fut  lentérinement  des  lettres  ,  foie  aii 
a  roi  depuis  l'eniérinement  d'ieelles  en  là  chani4 
«  bre  àas  comptes  ou  ailleurs.  Auffi  le  ftyle  Ô^ 
»  forme  d^es  lettres  de  réception  pstr  Main  foa-* 
>j  veraine  étant  au  protocole  de  la  chancellerie  ^ 
9»  ne  porte  pas  que  le  vafTal  fera  reçu  par  Maii^ 
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•»  foiiveraine   en  foi   &   hommage    de    (on    fief 
n  faifi";  mais  il  porre  ,  que  par  lettres  eft  mandé 
5>  au  juge  que  s'il  lui  appert  de   la  Goiiteftation 
é>  des  feigneurs   féodaux  ,  en  ce  cas  pendant    le 
55  p races  &  différent  de  la  tenue   féodale  dudic 
»  fief,  faffe  jouir  &   ufer  le  demandeur  d'icelut 
»)  fîef  par  Main  fouveraine  ,   a  tout  le  moins  en 
t>  ronfignant  les  droits  &  devoirs    par    lui   dus. 
ap  Joint  que  par  le  jugement  donné   fur  l'entéri- 
35  nement  des  lettres ,  le  demandeur  étant  chargé 
•ode  porter  la  foi.  ôc  hommage  à  celui  4^s  fei- 
i>  gneurs    contetidans  qui    obtiendra    en  un  de 
5>  caufe  ,    eft  clairemerit  montré  q4ie  la  prefta- 
»  tion  de  foi  Ôc  hommage  demeure  en  fufpens , 
89  &    eft   différée  jufqu'à    ce   que  la  contention 
j^.deJa  tenue  féodale  foit    vuidée  &  terminée, 
s»  comme  il  eft  porté  par  le  6o  art.  de  la    riou- 
3î :\^dle'  coutume  de  Paris;  auffi  ladite  nouvelle 
9»  coutume  ,  en  l'article  fufdit ,  ne  porte  pas  que 
5)  pendant  le    débat    des    feigneurs    féodaux    le 
»  vaffal  fera  reçu  par  Main  fouveraine  en  foi  ôc' 
s>  hommage  du  fief  faifi   :  mais  elle  porte,  que' 
3>  ^qvJand  entre  plulieurs  feigneurs  eft  queftion  d'au- 
ï>,cun  fief  5   lev:]uel   chacun  d'iceux  feigneurs  die 
a»  être  mouvant    de.  liai ^  que   le    vaffal  en  doic- 
être- re^u  par  Main-foliveraine ,  &  jouir   pen-- 
datit  le  procès,  enconfignant  par  lui  en  juftice' 
les  droits  ôc  devoirs  par  lui  dus  à  caufe  d'icelui- 
»  fief  «.  .  ;m   /«     .. 

f,f  l-â:.décifion  de  Bacquet  paroît  être  écrite  dans^ 
l'article    6o  de  la  coutume   de    Paris,   &   après- 
le  procès  terminé ^  eft  tenu  le  vaffal  faire  (S*  por-^ 
ter  la  fou  II  fuit  de  ces  termes,  que   le  vaftal- 
n^'eft  point   tenu   de   faire    la   foi  &    hommage 
avant  le  jugement   du  procès   fait  pardeyant  le 
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juge  qui  entérine  les  lettres  de  réception  pat 
Main  louveraine  ,  ou  au  feigneur  fupérieur  &  fu- 
zerain ,  au  cas  que  les  deux  fei^neurs  contendans 
re!eva{ïent  en  plein  hef  d'un  même  feigneur. 
Brodeau  nomb,  3  4. 

Il  s'enfuit  encore  qu'il  n'échec  point  de  pro- 
vihons  au  profit  d'un  des  feigneurs  contendans  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  vendredi  14 
janvier  de  relevée  1611,  rapporté  par  Brodeau 
nomb,  3 1. 

Laraifon  eneft,  que  la  provifion  donneroit  at- 
teinte a  la  queftion  fur  la   mouvance. 

Néanmoins  Dumoulin  eft  d*avis  contraire  en 
fa  note  fur  ces  mots  ttre  reçu  par  Main  fou.'Çe^ 
raine  de  l'article  42  de  l'ancienne  coutume ,-  où 
il  veut  que  le  yafTal  faiîé  la  foi  &  hommage  à 
celui  d^s  feigneurs  qui  obtient  la  provifion  en 
ces  termes  ;  par  provifion  ^  &  aujjl  rcconnottrc 
celui  qui  obtient  la  provifion  c  ontre  fion  corn-' 
pétiteur. 

Mais  cette  provifion  n'eft  point  d'ufage ,  5d 
les  réformateurs  n'ont  obligé  le  valfal  de  faire 
la  foi  &  hommage  qu'après  le  jugement  du 
procès. 

Voye-!^^  fauteur  du  grand  coutumier  _,  liv.  2  _, 
chap,  28  _;  avec  la  note  de  rharondas  ^  p.  189  ; 
Defmares  ^  déàfiion  135;  l^s  étabUfTemens  _,  liv, 
2  j  chap,  3|  ;  Brodeau  fiur  cet  article  ;  Dumoulin 
fiur  la  coutume  de  Paris  _,  §.  4^  _,  nomb.  11,  1 1  j 
18  &  5  5  ;  <^  f^^  V article  385  de  la  coutunfe  de 
Bourbcnnois  ;  Bacquet  au  traite  du  droit  d'amor- 
tififement  y  ch.  59  ^  nomb,  6  ;  Loyfel ,  liv.  4  j 
tit,  3  -  règle  94  ;  6'  la  note  de  maître  Lauriere  ; 
le  glofi^aire  du  droit  François  ,  fiur  le  mot  de 
Main  Jouveraine  ;   Thourette  ^  fiur  Montfofc  j  art, 
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39  ;  de  la  Lande  ,  fur  Orléans  ^  an.  87  ;  Lelet  y 
fur  Poitou  ,  an,  113  ;  le  diciionnaire  de  M, 
Brillon  j  veibo  Main  fouverainc  ^  &  weiho  fief  y 
ncmb',  8(^  &  fuiv^  Corhin  ^  fuite  de  patronage  y 
chap.  148  ;  Coquille,  qucftïon  59;  hibliothequc 
4c  Bouchcl  y  verbo  fiefs  ;  Charondas  liv,  7  , 
rep.  161  ^  &  liv,  1  ,  rcp,  S  5  ^  M,  ..4iqanet  j  en 
fes  arrêts  ,  chap.  3 1  ;  Pontanus  y  fur  la  coutume 
de  Blois  ,  tit.  4  j  an.  3  9  ;  Papon  ^  fur  la  cou^ 
tume  de  Bourbonnais  ^  art.  3  8  5  ;  Eugkbermeus  ^ 
fur  la  coutume  d'Or  lé. 2ns  ,  tu.  i  ,  an.  tji;  (7/zo- 
y?i/2j  fur  la  coutume  d' Anjou  ^  l-v.  i  ,  câ^/7.  <>  , 
fiomb.  6  j  liy.  x  ,  part.  1  ,  c/?^/'.  i  ^  rir.  i  ,  nomb, 
I  y&fur  celle  de  Paris  ^  liv.  1  j  770/72/^  5  (S'  (jJ 
f^2  l*Hommeau  ^  fur  la  coutume  d* Anjou  _,  /iv,  i  _, 
art.  %  -y  &  en  fes  maximes ,  liv.  i  _,  art.  1 3  ; 
Coquille  _,  yl'/-  /^  coutume  de  Nivernois  _,  rif.  4  j 
/27Y.  50  i  &  en  fon  infiitution  _,  tit.  des  fiefs  \  le 
Maigre,  tit.  des  fiefs  ^  <^^.  5  î  B acquêt  du  droit 
d'çmortifement  j  cli.  5  4  ;  SalUgny  j  /wr  /iz  coz/- 
lw/?2^  ^e  Vitry  y  art.  5  2  \  llpfier  _,  y^/r  /a  coutume 
d'Augoumois  ^  art.  13  ;  Butidau  _,  y]/r  /a  ^o/:/- 
tume  de  P^ermandois  _,  ^rr.  201  ;  Duret  _,  dans  fon 
alliance,  da  coutumes  ^  p.  848  ;  Dupleffis  expli-^ 
que  cet  article  Co  de  la  coutume  de  Paris  ^  en 
fon    traite    des  fiefs  ,    liv.    5  ^  chap.   6  ^  page 

54: 
(  Article  de  i\f.  H  ^  ^  *  _,  avocat  au  parlement.  ) 

MAINTENUE.  Confirmation  par  aiitoritc  de 
juftice  daqs  la  poireflion  d'un  hcriçage  ou  d'un 
|)icncfice.  / 

'.  Loffque  la  ppiïelîion  n'eft  adjugée  que  provi^ 
foiremenç  &  pendant  le  procès  ,  çectç  (imptô 
Maintenue  s'appelle  rkrè.mce. 
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Mais  loi-rque  la  poircllion  eit  adjugée  dcfaii- 
tivemenr  à  celui  qui  a  le  meilleur  droit  ,  cela 
s'appelle  la  pleine   Maintenue^ 

Avant  de  procéder  fur  la  pleine  Maintenue  » 
le  juc^ement  de  recréance  doit    ccre  eiuièremeuc 


exécuté. 


L'appel  d'une  fentence  de  pleine  Maintenue 
n'en  fufpend  pas  l'exécution.. 

En  matière  bénéficiale,  quand  le  juge  royal 
a  adjuge  la  pleine  Maintenue  d'un  bénéfice  iur 
le  vu  des  titres ,  ow  ne  peut  plus  aller  devant 
le  juge  d'cglife   pour   le  pétitoire. 

V^oyez  "récréance  *,    Possession  ,    Viii-^ 

TOIRE. 

MAJOR.  C'eft  un  officier  qui  dans  un  ré- 
gimenr  eft  Tubordonné  au  lieutenant  colonel ,  &: 
commande  à  tous   les  capitaines. 

Les  Majors ,  foit  d'infanterie  ,  foit  de  cava- 
lerie ,  font  particulièrement  chargés  de  renir  la 
main  à  l'exécution  des  ord(;nnances  concernant 
Ja   police   &  la  difcipiine. 

Suivant  l'arti'cle  25  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance du  premier  mars  1768  ,  le  Major  d'un 
régiment  doit  remettre  en  arrivant  dans  une  ville  , 
^  enfuite  tous  les  mois  ,  au  commandant  de  la 
place  ,  un  état  exad  de  la  force  effective  de  ce 
régiment ,  comoagnie  par  compagnie  ,  avec  le 
nombre,  le  nom  &  les  grades  des  officiers  tant 
préfcns  qu^abfens  ,  les  laifons  de  leur  abfence 
&  le  lieu  où'  ils  font. 

Les  ordonnances  du  roi  du  25  mars  177^ 
ont  fixé  les  appointemens  d'un  Major  d'infan- 
terie a  -3000  livres   pvir  an  ,  ccu^    d'un  Major 
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de   Cavalerie    ou   de    huiTards    à    3100    livres  , 
&  ceux  d'un   Major   de  diagons  a  3120  livres* 

^  Major  Te  dit  aiilîî  »  dans  une  place  de  guerre  , 
d'un  oHicier  qui  doic  y  commander  en  l'ab fence 
du  g.:)uverneiir  &c  du  lieutenant  de  roi,  &  veiller 
à  ce  que  le  fervice  militaire  s'y  fanTe  avec  exac-» 
tirude. 

Suivant  l'article  7  de  l'ordonnance  du  roi  dii 
18  mars  1776",  les  majorités  de  place  ne  doivent 
çtre  accordées  qu'à  des  otficiers  qui  aient  au  moins 
le   grade  de   capitaine. 

MAJORAT.  C'eft  un  fidéicommis  graduel  j 
fuccelîif ,  perpétuel ,  indivifible  ,  fait  par  le  tef- 
tateur  dans  la  vue  de  conferver  le  nom  ,  les 
armes  &  la  fplendeur  de  fa  maifon  ,  &  deftiné 
à  toujours  pour  l'aîné  de  la  famille  du  tef- 
tareur. 

il  eft  appelé  Majorât^  parce  que  fa  diftinclioq 
çft  pour  ceux  qui  font  natùmajores. 

L'origine  des  Majorars  vient  d'Efpagne  ;  ellç 
fe  tire  de  quelques  loix  faices  à  ce  fujet  du  temps 
de  la  reine  Jeanne  en  1505  ,  dans  une  affem- 
b!ée  àçs  états  qui  fut  tenue  àToro,  ville  fuuée 
au  royaume  de   Léon. 

K\x  défaut  de  ces  loix  ,  on  a  recours  à  celles 
que  le  roi  Alphonfe  fjt  en  1521  pour  régler 
la  fuccoflion  a  la  couronne ,  qui  eft  un  Ma- 
jorât. 

Le  teftareur  peut  déroger  i  ce^  loix  ,  comme 
1^.  décident  celles  qui  furent  faites  à  Toro.  , 
,  Pout  f^ice   un   Majorât-,  il   n'eft  pas  néceffair^ 

^V.;^yf^^J^^^^^^'^  P^^   ^^.  pyi^-Çj  fi   ce  n'^ft  pouf 
ériger  m\  Majorât  de  dignité 
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Ce  n'efi:  pas  feulement  en  Efpagne  que  l'on 
vnc  des  Majorats  ,  ~  il  y  en  a  aiilli  en  Italie  &" 
d.ins  d'autres  pays.  Il  y  en  a  quelques-uns  dans 
Ja  Fraiiche-Comté  ,  laquelle  ,  en  paiTant  de  la 
domina  ion  d'Efpagne  fous  celle  de  France, 
a  confervé  tous   les    privilèges    &  fes   ufages. 

Les  defcîendans  &  même  les  collatéraux  def- 
cendans  d'une  fouche  commune,  foit  de  l'ag- 
nation  ou  de  la  cognation  du  teftateur ,  fonc 
appelés  à  rinhni ,  chacun  en  leur  rang  ,  pour  re- 
cueillir le  Majorât  fans  aucune  préférence  des 
maies  au  préjudice  des  femelles _,  à  moins  que 
Iç  teftateur  ne  l'ait  ordonné   nommément. 

La  vocation  de  certaines  perfonnes ,  à  l'effet  de 
recueillir  le  Majorât ,  n'eft  pas  limitative  ,  elle 
donne  fçulçment  la  pr^fé  ence  a  ceux  qui  fonc 
nommés,  fur  ceux  qui  ne  le  font  pas,  de  manière 
que  ces  derniers  viennent  en  leur  rang  après  ceux 
qui  font   appelés  nommément. 

.Quand  le  teftateur  ne  s'eft  point  expliqué  fur 
la  manière  dont  le  Majorât  doit  être  dévolu, 
on  y   fuit  l'ordre   de    fuccéder  ab  intejlat, 

Voye^  h  traité  de  Molïna  fur  U origine  des 
Majorats  d Efpagne  ,   &  V article  Subsiitution. 

MAJORITÉ  eft  un  terme  dérivé  du  mot 
latin  major  ^  auquel  on  fous- entend  toujours  dans 
le  droit  ,  viginà  quinque  annls ,  parce  que  le 
cjroic  romain  fixe  à  vingt-cinq  ans  la  capacité 
de  difpofer  de  fon  bien.  Ainfî  on  entend  par 
majeur  ,  une  perfonne  que  la  loi  préfume  avoir 
acquis  toute  la  maturité  d'efprit  &  de  jugemenc 
néccfialre  pour  fe  conduire  dans  ies>  affaires.  En 
cela,  majeur  eftoppofé  à  mineur ,  que  la  loi  pré- 
fume  4u  contraire   n'avoir   pas   acquis  les    con- 
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noiiïances   Se  la  maturiré  fuffifantes  pour  fe  di-   ■ 
rîger    &:  ^.dminiitrer  Ton  bien. 

Aiurefois  en  France  la  Majorité  ,  on  ,  pour 
parler  plus  exaccement ,  la  capacité  de  difpofer  , 
écoit  cl:fteiente  ,  faivant  la  nature  des  biens  ôc 
Ja  qualité  des  perfonnes  ,  coinme  nous  Tappre- 
prenons    de    Jean    Defmares    dans    fa    décifion 

î>  Enfiins  de  poode  font  âgiés  à  quatorze  ans  , 
>5  puifqu'ils  font  mâles  ,  ôc  les  pucelles  font' 
j>  âgiées  à  douze  ans  ;  mais  ceux  qui  font  nobles 
j>  (ont  croies  à  vingt  -  un  ans  ,  quant  a  chofes 
w  nobles  &  feudaraires  ,  ôc  quant  a  celles  qui 
M  font  tenues  en  villénage  ,  à  quatorze  ans  ««. 

Si  cet  auteur  ne  diftingue  pas  entre  les  gens 
de  poofle,  cefl-à-dire  ,  les  roturiers,  ceux  qui 
avoient  des  iîefs  ,  c'eft  qu'anciennement  les  ro- 
taners  étoient  incapables  d'en  pofleder  ;  mais 
quand  on  les  y  eut  admis ,  ils  n'étoient  réputés 
î'najeurs  par  rapport  à  leurs  fiefs  ,  qu'à  vingt-un 
ans  ,  de  même  que  les  nobles. 

L'étude  du  droit  Romain  introduifit  infenH- 
bîement  la  réforme  dans  les  coutumes  ;  ôc  lors 
de  leur  rcdadbion  on  y  fixa  dans  la  plus  grande 
partie  la  JMajorité  à  vingt-cinq  ans.  Il  nous  eft 
cependaîit  refté  des  tra-es  de  cet  ancien  ufage 
par  rapport  aux  fiefs.  11  y  a  même  encore  des 
coutumes  qui  ont  fixé  diverfement  Tage  pour  dif- 
pofer cle  fes  biens  >  diftinguant  les  perfonnes , 
les  biens  &  le  genre  de  difpofitions.  La  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Paris  tend  cependant 
a  les  ramener  toutes  à  un  droit  commun  ôc  uni- 
forme. •* 

La  coutume  d'Anjou  eft  une  de  celles  dont 
]es  difpofitions  ont  le  plus  de  rapport  avec  l'ai}- 
ckn  ufi^^  j  elle  porte ,  arc.  444: 
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i>  Et  eft  à  favoir  que  le  maie  noble  n'eft  cngé 
»  (que)  jufques  à  vingt  ans  accomplis ,  ôc  h  fille 
j»  noble  a  quatorze  ans;  mais  enfans  coutumieis 
»>  foient  fils  ou  filles  font  éâgcs  a  quatorze  ans 
5>  &  font  habiles  d  la  pourfuite  de  leurs  droits , 
3>  pofé  que  le  coutumier  ne  foie  éagc  à  tenir 
»'  fa  terue  à  foi ,  plutôt  que  le  noble  ,...&: 
»  vaut  &  tient  contrat  tait  avec  iccux  coutu- 
«  miers  caî^cs  à  quatorze  ans  ,  autant  que  toucha 
8>  leurs  meublées  feulement  ,  ^  pourtant  que  tou- 
3>  che  les  contrats  portant  aliénation  de  choufes 
î>  hércditaux ,  ils  ne  font  valables  fans  l'autorité 
5>  de  juftice ,  joucques  â  ce  qu'ils  aient  vingt  ans 
»  comme  les  nobles  «. 

L'article  455  de  la  coutume  du  Maine  ren- 
ferme les  mêmes  difpofitions  ,  mais  elles  y  font 
plus  clairement  expliquées ,  &  peuvent  fervir  à 
interpréter  la  coutume  d'Anjou  ;  cet  article  cft 
ainfi  conçu  : 

w  Et  eft  â  favoir  que  le  maie  noble  n'eft  agc 
55  jufques  à  vingt  ans  accomplis,  &  la  fille  ncble 
»'  à.  quatorze  ans  ;  mais  enfans  coutumiers  ,  Toit 
f*  fils  ou  fille,  font  ûg^cs  à  quatorze  ans,  &:  ioik 
v>  habiles  en  la  pourfuite  de  leurs  droits  ^  pofé 
jï  que  le  coutumier  ne  foit  en  ?.ge  de  tenir  fa 
jî  terre  ,  tenue  a  foi  plutôt  que  le  noble  , .  .  .  Sç 
9»  vaut  &  tient  contrat  fait  avecques  iceux  ccutu- 
55  miers  rgcs  de  quatorze  ans  ,  en  tant  que  ton- 
95  chent  leurs  meubles  m.enus  Se  qui  ne  fe  peu- 
»  vent  garder  feulement.  Pourtant  que  toucheiTT 
5>  les  contrats  portant  aliénation  des  autres  meu- 
w  blés  &  chofes  héréditaux  &  immeubles,  ils 
^  ne  font  valables  fans  autorité  de  jufticc  ,  jufques 
?'  à  ce  qu'ils  aient  vingt  ans  comme  les  nobles  «'. 

Cçi  dçw^  coutumes  diftinguent ,  comtt^e   Ion 
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voit,  les  nobles  des  rotuners ,  ôc  les  différentes 
natures  de  biens.  Elles  ne  donnent  aux  nobles, 
favoir  ,  aux  mâles  ,  la  jouiifance  de  leurs 
biens  ,  meubles  ,  immeubles  ,  nobles  ou  rotu- 
riers _,  qu'à  vingt  ans  accomplis ,  ëc  aux  filles  à 
quatorze  ans. 

Les  roturiers  poifédant  fiefs  n'en  ont ,  de  même 
que  les  nobles ,  l'adminiftration  qu'à  vin^t  ans  ac- 
complis à  l'égard  des  mâles.  Ils  peuvent  dilbofer  de 
leurs  meubles  à  quatorze  ans;  mais  ils  ne  peuveiK 
aliéner  leurs  héritages  que  quand  ils  ont  vingt 
ans  accomplis. 

On  a  agité  la  queflion  fi  dans  ces  coutumes 
qui  permettent  de  difpofer  à  vingt^  ans  de  {&s 
immeubles  ,  ceux  qui ,  en  vertu  de  ces  difpofi- 
tions,  lesavoient  aliénés,  étoient  rePcituables  pour 
caufe  de  lézion  ,  ou  feulement  pour  les  caufes 
pour  lefquelles  les  majeurs  font  leftituéb-.  On 
trouve  dans  les  auteurs  des  raifons  trcs-foutes  pour 
Ôc  contre.  Ceux  qui  ont  foutenu  qu'ils  ne  dé- 
voient erre  reftitués  que  pour  les  caufes  qui  don- 
nent lieu  a  la  refcifion  entre  majeurs  ,  difent  qu'oa 
ne  peut  pas  argumenter  du  droit  romain ,  ni  le 
faire  prévaloir  contre  la  difpofition  prccife  des 
coutumes,  lefquelles  étant  revêtues  elles-mêmes 
du  fceau  de  l'autorité  publique  ,  font  loi  dans 
leur  territoire.  Les  progrès  de  la  raifon  ne  fonc 
pas  les  mêmes  chez  tous  les  hommes  ;  les  uns 
acquièrenr  plutôt  la  maturité  du  jugement  ôc  de 
la  réflexion  ;  chez  les  autres  elle  vient  plus  lard; 
plufieurs  même  ne  l'acquièrent  jamais^,  ôc  ils  vieiU 
liroient  dans  k  minorité ,  fi  l'on  attendoic  ,  pour 
leur  donner  la  capacité  de  contracler „  que  leur 
efprit  eût  acquis  le  dernier  degré  de  perfedion 
.gue  la  nature  paroît  leur  refufer.  L'incapacité  du 
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nniiiGiir  efl:  fondée  fur  (on  étar  de  foibleiïe  ,  elle 
a  ion  fondemenc  dans  la  nature  ;  mais  la  Majo- 
riré  efl  l'ouvrage  d'une  loi  politive  ,  qui ,  cal- 
culant les  proorès  de  la  raifon  fur  la  conftitu- 
tion  phyfique  5  a  pu  déterminer  plus  tôt  ou  plus 
rard  la  capacité  de  concraéler  ,  parce  que  ce  qui 
ell de  droit  po(îtif  n'eft  pas  tellement  immuable, 
qu'il  ne  foit  au  pouvoir  des  légifîateurs  de  déci- 
der différemment  5  &  ce  qui  a  été  établi  pour  un 
pe-.iple,  n'eft  pas  une  loi  à  laquelle  Iqs  autres  foient 
obligés  de  fe  foumettre. 

Si  l'on  rapproche  les  difpofirions  de  ces  cou- 
tumes avec  celles  du  droit  romain  ,  on  voit  qu'elles 
ne  peuvent  fe  concilier  les  unes  avec  les  autres. 
Par  exemple ,  la  coutume  d'Anjou  permet  au 
mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  mais  qui  a  accompli 
{es  vingt  années  ,  de  vendre  fes  immeubles 
fans  formalité  &  fans  décret  du  juge  ;  le  droit 
romain  le  défend  exprelfément  :  comment  appli- 
quera-r-on  à  cette  coutume  la  dilpofition  du  droic 
romain  ? 

Si  l'on  dit  que  la  coutume  en  accordant  la 
liberté  de  difpofer  n'a  pas  exclu  la  reftitution ,  on 
c-rée  un  droit  mitoyen ,  une  efpèce  d'émancipation 
particulière,  qui  n'eft  établie  ni  par  le  droit  romain_, 
ni  par  la  coutume.  En  accordant  au  majeur  de 
vingt  ans  la  reftitution  ,  on  attaque  la  fagelTe  de 
la  loi ,  qui  devient  foible  &C  indéterminée ,  on  la 
fait  dépendre  des  circonftances  Ôc  de  l'arbitrage  du 
juge.  Au  lieu  de  couper  le  mai  dans  la  racine ,  ce 
qui  doit  être  le  but  de  toute  bonne  loi,  la  coutume 
en  deviendrort  elle-même  la  fource,  en  aurorifanc 
des  aliénations  qui  pourroient  donner  lieu  à  des 
procès. 

Que  réfuîte-t-il  de  l'interprétation  qu'on  veut 
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donner  à  ces  coutumes  ?  C*eft  que  perfonne  ne 
pouvant  traiter  sûrement  avec  ces  majeurs  de  vingt 
ans  ,  on  détruira  l'effet  d'une  loi  approuvée  par 
loiite  une  province  ,  confirmée  par  le  roi,  &  revêtue 
du  fceau  de  l'autorité  publique. 

Ceux  qui  fouriennent  l'opinion  contraire  difent: 
Quand  les  Coutumes  ne  fe  (ont  pas  expliquées  préci- 
fcment  lur  certains  cas  ,  il  faut  les  interpréter 
fuivant  le  droit  commun.  Or  ,  les  coutumes  du 
Maine  ôc  d'Anjou  difent  bien  que  les  aliénations 
d'immeubles  faiies  par  des  majeurs  de  vingt  ans  , 
font  valables  fans  autorité  de  juftice  *  mais  elles 
n^cxcluent  pas  la  reftitution  lorfqu'ils  font  léfés. 

11  eft  certain  que  cette  capacité  a  été  établie 
pour  l'avantage  des  mineurs,  <!:?<:  que  leur  refufer 
la  reftitution  fous  ce  prétexte  ,  ce  feroit  tourner 
contre  eux  ce  qui  a  été  établi  en  leur  faveur. 
D'ailleurs,  la  capacité  de  contrader  n'eft  pas  un 
motif  fuffifant  pour  les  priver  de  la  reftitution  y 
les  mineurs  pubères  ne  (onz  pas ,  fuivant  le  droic 
romain ,  incapables  de  contrarier  fans  l'alliftance 
d\m  tuteur  ou  d'un  curateur  ,  ôc  cependant  les 
^ûiQS  qu'ils  ont  paifés  font  fujets  à  reftitution. 

La  jurifprudence  a  conhrmé  cette  dernière  opi- 
nion. On  trouve  dans  les  commentateurs  dQS 
coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  plufieufs  arrêts 
qui  ont  entériné  des  lettres  de  refcifion  obte- 
nues contre  des  aliénations  faites  par  des  majeurs 
ds  vingt  ans.  Voyez  Emancipation* 

Obfervez  que  ,  fuivant  le  droit  commun  ,  les 
aliénations  d'immeubles  faites  par  les  mineurs 
font  nulles  ,  fans  qa  il  fort  befoin  de  lettres  de 
refcilion  ,  au  lieu  que  ,  dans  ces  coutume-î  j  le 
majeur  de  vingt  ans  étant  capable  d'aliéner  ,  les 
contra rs  qu'il  a  pailés  ne  font  pas  nuls  de  plein- 


MAJORITÉ.  215 

droh ,  mais  il  faut  fe  pouvoir  concre  par  letrres 
de  refcifion ,  de  les  faire  enrériner. 

Si  dans  ces  coutumes  les  majeurs  de  vingt  ans^ 
mais  mineurs  de  vingc  cinq  ans  ,  font  rtiftitués 
peur  caufe  de  Iczion  contre  les  aliénations  qu'ils 
ont  faites  ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  dilpoîer 
par  donation  entre  vifs  de  leurs  immeubles  ,  car 
donner  c'eft  perdre  ^  «Se  la  loi  n'a  pas  entendu  les 
autorifcr  à  dilliper  leurs  biens  :  la  lélion  eil  ma- 
nifefte  dans  ce  cas ,  &  le  titre  mcme  de  Talicna- 
rion  en  fournir  la  preuve. 

Cette  décilion  s'appliquera  toutes  les  coutumes 
qui  hxent  la  Majorité  au  deflous  de  vingt  cinq 
ans.  Cependant  on  fuit  en  Normandie  une  jurif- 
prudence  contraire.  L'article  38  du  régiemenc 
de  i  C66  porte  :  »  Toute  perfonne  née  en  Norman- 
V  die,  foit  maie  ou  femelle,  eil:  cenfée  majeure 
«  à  vingt  ans  accomplis  ,  ôc  peut  après  ledit  âge 
3)  vendre  &  hypothéquer  fes  biens  ,  meubles  ^ 
»  imn^eubles  ,  fansefpérancedereftitutionj  fnion 
»  pour  les  caufes  pour  kfquelles  les  majeurs 
n  peuvent  être  reftitués  ». 

Les  jurifconfultes  normands  conviennent  que 
cet  article  ne  difpofe  que  par  rapport  aux  pee- 
fonnes  néQS  en  Normandie;  celles  nées  dans  une 
autre  province  ,  qui  viendroient  demeurer  en 
Normailtiie,  qui  s'y  marieroient  Se  qui  s'y  établt- 
roientj  ne  pourroient  jouir  de  cette  Majorité. 

11  faut  que  les  vingt  ans  foient  accomplis.  Ceux 
qui  ont  atteint  cette  Majorité  peuvent  conrracler, 
s'obliger  j  vendre,  aliéner  leurs  meubles  <?«:  leurs 
immeubles ,  tranliger  ,  faire  partage  <Sd  tous  les 
ades  que  feroienc  les  majeurs  de  vingt  cinq  ans 
dans  les  autres  coutumes ,  fans  pouvoir  ccre  refti- 
taés  concre  ces  aCles  ,  (tiK)n  pour  les  caufes  qui 
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peuvent  donner  lieu  a  la  relHrurion  des  majeurs 
de  vingt  cinq  ans  dans  les  autres  provinces. 

On  a  agité  la  queftioi^  de  favoir  (i  cette  Majo- 
rité normande  devoit  avoir  effet  dans  les  autres 
provinces.   Denifart  rapporte  un  arrêt  du   4  juin 
1749  )  ^^^^^^  prétend  avoir  jugé  ,  qu'un  Normand  , 
majeur  de  vingt  ans  ,  n'auruît  pas  pu  vendre  (es 
biens  régis  par  la  couruine  de  Paris.  On  tienr  aii 
contraire  pour   maxime  certaine  en  Normandie , 
qu'un  majeur  de  vingt  ans  accomplis  eft   capable 
de  difpofer  de  fes  biens  ,  Ôc  d'efter  à  droit  dans 
tous  les  tribunaux  du  royaume  ,  fans  aiîiffcance  de 
tuteur  ni  de  curateur.   On  ne  peut  nier  que  l'opi- 
nion des    jurifconfultes   de   Normandie  ne    foit 
conforme  à  la  pureté  des  principes.   En  effet ,  le 
ftatuc  qui  règle  la  Majorité  eft    regardé  par  touS 
les   auteurs  comme   un   ftatut  perfonnel ,    on  nô 
peut  pas  être  majeur  pour  un  lieu  &  mineur  pour 
un  autre,  non  plus  qu'on  ne  pourroit  dire  qu'un 
homme  eft  fain  d'efpric  en    Normandie    ôc  qu'il 
eft  en  même  temps  dépourvu  de  bon  feils  à  Paris. 
Quand   une   coutume  déclare  ma'eure  une  per- 
fonne  âgée  de  vingt  ans  ,  c'eft  de  même  que  fi 
elle  décidoic  poflrivement  que  cette  perfonne  â 
acquis    le    jugement  fuffifanc    pour   fe   conduire 
dans  (qs  affaires.   On  peut  comparer  un  mineur  à 
un  interdit.  Celui  qui  eft  interdit  par  un  tribunal, 
l'eft  pour  tous   les  lieux  ,   jufqu'd  ce  qu'on   lève 
fon   interdidion  ;    mais   quand    l'interdiârion    eft 
levée  par  un  tribunal  j  elle  l'eft  également  pout 
tous  les  lieux;  de  même,  quand  une  coutume  déclare 
une  perfonne  majeure,  elle  lève,  pour  ainfi  dire, 
l'interdidlion  où  la  mettoit  fa  minorité ,   &   elle 
la  rend  .capable  de  tous  les  aâres  de  la  fociété  5 
^lle  doit  donc;  percer  h  capacité  par-tout ,   eî  ô 

ne 
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ne  peut  pas  plus  la  divifer,  qu'elle  ne  peut  divifer 
fa  propre  exiftence. 

Dire  que  cette  Majorité  normande  ne  vaut  que 
comme  émancipation  ,  ce  n'eft"  pas  interpréter  la 
loi ,  mais  la  détruire  -,  car  l'article  3  8  du  règle- 
ment de  1666  y  qu'on  a  rapporté  ci- de  (Tus  ,  dé- 
clare poiitivemeiat  les  majeurs  de  vingt  ans  capa- 
bles de  vendre  leurs  biens ,  meubles  ôc  immeu- 
bles, fans  efpérance  de  reftitution  ,finon  pour  les 
caufes  pour  lelquelles  les  majeurs  peuvent  être 
reftitués. 

Cette  Majorité  de  vingt  ans  accomplis  n^auto- 
rife  pas  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  à  fe  marier 
fans  le  confentement  de  leurs  parens.  La  décla- 
ration du  16  novembre  1639  a  dérogé  exprelfé- 
irsent  aux  coutumes,  qui  la  fixent  au  defTous  de 
vingt-cinq  ans. 

Cette  Majorité  n'habilite  pas  non  plus  les  mi- 
neurs de  vingt-cinq  ans  à  pofléder  des  offices  ou 
bénéfices  contre  la  difpofition  des  ordonnances  ou 
des  canons. 

Les  marchands ,  par  rapport  à  leur  commerce; 
les  bénéficiers  ,  pour  ce  qui  efl:  relatif  a  leurs 
bénéfices  y  les  officiers ,  polir  ce  qui  eft  dépen- 
dant des  fondions  de  leur  office  ,  font  réputés 
majeurs. 

L'ordonnance  du  commerce  contient  une  dif- 
pofition précife  à  l'égard  de  ceux  qui  font  le 
commerce.  Il  eft  dit,  dans  l'article  6  du  titre 
premier  :  m  Tous  négocians  ou  marchands  en  gros 
«  ou  en  détail  ,  comme  auffi  les  banquiers ,  fe- 
«  ront  réputés  majeurs  ,  pour  le  fait  de  leur  com- 
»>  merce  èc  banque  ^  fans  qu'ils  puiffent  être  refti- 
)î  tués ,  fous  prétexte  de  minorité  «'. 

L'ordonnance  s'applique  aufil    aux  ouvriei:s  ôc 
Tome  XXXVHL  P 
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artifans  qui  font  de  même  réputés  majeurs  pour 
le  fait  de  leur  métier.  Mais  cette  efpèce  de  Ma^ 
jorité  n'eft  relative  qu'au  fait  du  commerce  ou 
trafic  dont  ils  font  profeflîon.  Ils  reftent  dans  les 
termes  du  droit  commun  pour  tout  ce  qui  y  efl: 
étranger. 

C'eft  une  queftion ,  fi  les  mineurs  banquiers 
ou  marchands  peuvent  vendre  leurs  immeubles 
fans  décret  du  juge  ,  pour  en  employer  le  prix 
au  fait  de  leur  commerce.  M.  JoufTe  ,  qui  pro- 
pofe  la  queftion  fur  l'article  de  l'ordonnance  de 
I  <J7  3 ,  cité  ci-deiïiis ,  diftingue  fi  l'aliénation  n'a 
été  faire  par  le  mineur  que  fur  la  fi mple  pro- 
mefie  d'en  employer  le  prix  dans  fon  commerce  , 
ou  C\  elle  a  été  faite  par  le  mineur  pour  demeu- 
rer quitte  du  prix  de  la  marchandife  dont  il  fait 
le  commerce.  Dans  le  premier  cas  ,  l'auteur  pré- 
tend que  le  mineur  pourroit  être  reftitué  ,  à 
moins  que  l'acquéreur  ne  prouvât  que  le  mineur 
a  employé  le  prix  dans  fon  commerce.  Mais  , 
dans  le  fécond  cas ,  l'aliénation  ,  fuivant  lui ,  fe- 
roit  léî^itime  :  fa  raifon  ell ,  que  le  mineur  étant 
réputé  majeur  pour  le  fait  de  fon  commerce ,  il 
peut  difpofer  de  fon  bien  pour  fon  négoce. 

Ne  peut-on  pas  dire  au  contraire  que  le  mi-, 
neur  marchand  n'eft  réputé  majeur  que  pour  le 
fait  de  fon  commerce  feulement  ?  11  peut  bien 
engager  fes  immeubles  pour  fait  de  commerce; 
mais  il  ne  peut  les  vendre  fans  néceffité,  &  la 
néceflité  de  vendre  doit  être  conftarée  fuivant  les 
formes  ordinaires.  La  vente  des  immeubles  à\\n 
mineur  ne  peut  jamais  être  regardée  comme  un 
fait  de  commerce;  &  la  nécefiité  où  il  feroit  de 
vendre  pour  acquitter  des  obligations  qu'il  auroit 
contractées  pour  fon  commerce  ,  nedevroit  pas  ex- 
clure la  reftitution,  s'il  étoit  léfé. 


MAJORITÉ.  227 

Il  y  a  encore  une  efpèce  particulière  de  Majo* 
rite  qui  a  lieu  dans  plufieurs  coutumes  à  1  égard 
des  fiefs ,  ôc  qu'on  appelle  pour  cette  raifon  Ma- 
jorité féodale.  Dans  la  coutunne  de  Paris  ,  elle 
con(ifte  en  ce  que  ,  fuivant  l'article  3  2  ,  >>  tout 
5>  homme  tenant  fief  eft  tenu  ôc  réputé  âgé  à 
3>  vingt  ans ,  &  la  fille  a  quinze  ans  accomplis  , 
5>  quant  à  la  foi  Ôc  hommage  &  charge  de 
3j  fief  <«. 

11  faut  obferver  qu'au  lieu  de  ces  mots  ,  5» 
charge  de  fiefs ,  qui  fe  trouvent  dans  la  nouvelle 
coutume  ,  l'ancienne  portoit ,  &  admïnifiration  de 
fief\  ce  qui  fait  une  notable  différence. 

II  ny  a  pas  de  difficulté  que  le  vaiTal  majeur  de 
vingt  ans  ne  puiffe  faire  la  foi  &  hommage  ^ 
&  le  feigneur  dominant ,  aufli  majeur  de  vingt 
ans  j  ne  puifle  la  recevoir  fans  être  afiifté  de 
tuteur  ou  de  curateur.  Mais  c'eft  une  queftion  ,  fî 
Ton  peut  payer  les  profits  de  fief ,  comme  le 
relief,  le  quint ,  ou  les  lods  &  ventes  j  donnée 
Aqs  aveux  &  dénombremens  à  celui  qui  n'a  en- 
core atteint  que  la  Majorité  féodale,  ou  s'il  faut 
qu'il   foit  afiifté  de  fon  tuteur. 

Dumoulin  décide  qu'on  ne  <loit  entendre  les 
termes  de  l'article  que  par  rapport  aux  aéles 
d'adminiftrarion  ,  comme  de  renouveler  l'invef- 
titure;  c'eft- à- dire  ,  de  recevoir  la  foi  &  hon- 
mage  des  nouveaux  valTaux ,  ou  de  donner  fouf- 
france  ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  les  termes 
de  la  coutume;  qu'on  peut  aufii  lui  exhiber  du 
contrat  de  vente ,  &  lui  offrir  les  droits  s'il  n  a 
pas  de  tuteur;  mais  que ,  s'il  en  a  un  ,  ces  adi:efi 
ne  peuvent  être  valablement  faits  fans  l'affiftance 
de  ce  tuteur.  Dumoulin  écrivoit  ;  comme  l'on 
fait  ,  fur  l'ancienne  coutume  ,  qui   donnoit  aa 
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mineur  âgé  de  vingt  ans  l'adminiftration  de  fon 
fief.  Mais  les  réformateurs  ayant  fubftitué  , 
comme  on  l'a  déjà  vu  ,  les  mots  charge  de  fief 
à  celui  d'admini/lradon  ^  il  fen^ble  qu'on  doit 
dire  que  le  majeur  de  vingt  ans  n'eft  habilité 
que  pour  faire  la  foi  ôc  hommage  ,  le  fervice 
militaire  Se  autres  charges  de  cette  efpèce,  mais 
non  pas  pour  recevoir  les  profits,  à  moins  qu'il 
ne  foit  d'ailleurs  émancipé.  C'eft  l'avis  de  Bro- 
deau  &  des  annotateurs  de  Dupleffis. 

Je  crois  même  qu'il  faut  aller  plus  loin  ,  8c 
dire,  qu'encore  qu'il  foit  émancipé  ,  on  ne  peut 
lui  offrir  les  profits  ,  ni  lui  donner  aveu  &  dé- 
nombremenr,  parce  c]u'à  l'égard  des  profits ,  s'il 
les  accepte  ,  il  eft  exclus  du  retrait  féodal ,  qu'il 
peut  avoir  intérêt  d'exercer.  A  l'égard  des  aveux 
&  dénombremens  ,  on  fait  que  ce  font  des  aéles 
imporcans  qui  peuvent  porter  préjudice  au  fonds 
&  à  la  propriété  ,  ôc  qu'ils  exigent  une  connoif- 
fance  des  affaires  qu  on  ne  fuppofe  pas  dans  un 
mineur. 

Il  y  a  aufîî  des  coutumes  qui  permettent  aux 
mineurs  de  difpofer  de  partie  de  leurs  biens  entre 
vifs  ou  par  teftament.  Par  exemple  ,  le  droit 
romain  permet  au  mineur  pubère  de  tefter.  La 
coutume  de  Paris  ,  article  272  ,  permet  au  mi- 
ncir qui  fe  marie  ou  qui  a  obtenu  des  lettres  de 
bénéfice  d'âge  entérinées  en  juflice  ayant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  de  difpofer  de  (es 
meubles  par  donations  encre  vifs  j  elle  permet 
auffi  ,  par  l'article  293  ,  à  celui  qui  a  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis ,  de  difpofer ,  par  leftament , 
de  fes  meubles,  acquêts  &  conquêts-immeables  ; 
mais  ce  font  des  a6tes  particuliers ,  des  exceptions 
à  la  règle  générale  ,  qui  ne  changent  pas  l'état 
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des   mineurs  ;    car  on  entend    par   majeur  un® 
perfonne  capable  de  tous  les  ades  de  la  fociécé. 

Voye")^  Pontanus  ^  fur  L'article  i  de  la  coutume 
de  Blois  ;  d'Argentré  j  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  au  commencement  du  titre  des  mineurs  z 
Mifigon  j  Chopin  _,  de  FHommeau  &  Dupineau  , 
fur  la  coutume  d'Anjou  ;  Brodeau  &  Louis  ^  fur 
la  coutume  du  Maine  \  l'article  154  de  la  cou- 
tume d'Artois  j  celle-  de  Lille  _,  titre  des  tuteurs  ^ 
article  1  j  l'article  ^^  de  la  coutume  de  Ponthieu ; 
la  coutume  de  Tours  _,  article  3  44  ;  rordonnance 
de  1(3 7  5  ,  &  le  commentaire  de  M,  Joujfe  ;  Brc- 
deau  j  fur  M.  Louet  _,  lettre  F  ^  fommaire  1 1  ; 
Dumoulin  _,  fur  l'article  21  de  t ancienne  coutum.e'^ 
Delauriere  j  Brodeau  _,  Dupleflis  &  fes  annota^ 
teurs  ^  fur  l'article  32  de  la  coutume  de  Paris, 
Voyez  aulU  Émancipation  ,  Mineurs  ,  Tu- 
teurs ,  Souffrance  et  Hypothèque  ,   &c. 

(  Article  de    M.    LA    FOREST  _,    avocat   au 
parlement), 

MAIRE.  C'eft  le  titre  que  porte  le  premier 
ofïîcier  municipal  d'une  ville  ou  autre  lieu.  A 
Paris  &  à  Lyon  j  ce  premier  ofïîcier  fe  nomme 
prévôt  des  marchands. 

Les  Adalres  &  les  échcvins  font  parmi  nous  ce 
qu'écoient  chez  les  Romains  les  officiers  appelés 
defcnfores  civitatum.  Ce  fut  veïs  le  règne  de 
Louis  Vil  que  les  vil i es  achetèrent  des  feigneurs 
le  droit  d'élire  un  Maire  pour  les  gouverner. 

Saint  Louis  fit  deux  ordonnances  en  11^6  ^ 
touchant  les  Maires. 

Il  régla  ,  par  la  première,  que  réle(5lion  des 
Maires  leroit  faite  le   lendemain  de  la  faint  Si- 
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mon  fainr  Jude  ;  que  les  nouveaux  Maires  & 
les  anciens,  &  quatre  prud'hommes  de  la  ville 
viendroient  à  Paris  j  aux  oclaves  de  faint  Marcin  y 
pour  rendre  compte  de  leur  recette  &  dépenfe  ; 
qu'il  n'y  auroit  que  le  Maire ,  ou  celui  qui  tient 
fa  place  ,  qui  pourroit  aller  en  cour  ou  ailleurs 
pour  les  affaires  de  la  ville ,  ôc  qu'il  ne  pour- 
roit avoir  avec  lui  que  deux  perfonaes ,  avec  le 
clerc  &  le  greffier  ,  ôc  celui  qui  porteroic  là 
parole. 

L'autre  ordonnance  j  qui  concerne  l'éledioii 
des  Maires  dans  les  bonnes  villes  de  Norman- 
die ,  ne  diffère  de  la  précédente  ,  qu'en  ce 
qu'elle  porte ,  que  /e  lendemain  de  la  faïnr.  Si- 
mon j  celui  qui  aura  été  Maire  (S*  les  notables 
de  la  ville  choijiront  trois  prud'hommes  qu'ils 
préfenteront  au  roi  à  Paris ,  aux  oclaves  de  la 
faint  Martin  ^  dont  le  roi  choijira  un  pour  être 
Maire. 

Les  Maires  ont  été  élecftifs  îufqu'â  l'édit  du 
mois  d'août  1^92.,  par  lequel  il  fut  créé  è^s 
Maires  perpétuels  en  titre  d'office  dans  chaque 
ville  &  communauté  du  royaume  ,  avec  le  titre 
de  confeiller  du  roi  ,  à  l'exception  de  la  ville 
de  Paris  &  celle  de  Lyon  ,  pour  lefquelles  on 
confirma  l'ufage  de  nommer  un  prévôt  à^s 
marchands. 

Les  motifs  qui  donnèrent  lieu  à  cette  créa- 
tion furent  _,  fuivant  le  préambule  de  l'édit  cité, 
que  !e  foin  que  le  roi  avoir  toujours  pris  de 
choifir  les  fuiets  les  plus  capables  entre  ceux  qui 
lui  avoient  été  préfentés  pour  remplir  la  charge 
de  Maire  dans  les  principales  villes  duroyaume^ 
n'avoir  pas  empêché  que  la  cabale  &  \qs  brigues 
n'uufienr  eu  le  plus  fouvsnt  beaucoup  de  patti 
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Vckdïon  de  ces  magiftracs ,  d'où  il  étoit  prefque 
toujours  arrivé  que  les  officiers  ainfî  élus ,  pour 
ménager  les  particuliers  auxquels  ils  étoient  rede- 
vables de  leur  emploi  ôc  ceux  qu'ils  prévoyoient 
leur  pouvoir  fuccéder ,  avoient  furchargé  les  au- 
tres habicans  des  villes  Ôc  fur-tout  ceux  qui  leur 
avoient  refufé  leur  fufFrage;  &  qu'à  l'égard  des 
lieux  où  les  Maires  n'étoient  point  établis ,  cha- 
que juge  royal  voulant  s'en  attribuer  la  qualité 
ôc  les  fondions ,  à  l'exclufion  des  autres ,  cette 
concurrence  n'avoit  produit  que  des  conteftations 
entre  eux ,  lefquelles  avoient  retardé  l'expédition 
des  affaires  communes  ôc  diftraic  ces  juges  de 
leurs  véritables  fondions  pendant  qu'ils  s'efFor- 
çoient  d'ufurper  celles  qui  ne  leur  appartenoienc 
pas  :  en  conféquence  ,  fa  majeflé  jugea  que  des 
Maires  créés  en  titre ,  qui  ne  feroient  point  re- 
devables de  leurs  charges  aux  fuffrages  des  par- 
ticuliers j  en  exerceroient  les  fondions  fans  pallion 
ôc  avec  toute  la  liberté  qui  leur  étoit  nécelfaire 
pour  conferver  l'égalité  dans  la  diftribution  des 
charges    publiques. 

L'édit  ordonna  que  ces  nouveaux  Maires  joui- 
roient  des  honneurs,  droits,  émolumens  ,  pri- 
vilèges ,  prérogatives  ,  rang  Ôc  féance  dont  les 
Alaires  précédemment  établis  ôc  les  officiers  qui 
en  avoient  fait  les  fondions  ,  avoient  joui ,  tant  dans 
les  cérémonies  publiques  qu'en  tout  autre  heu  , 
fous  les  titres  de  Maires  ,  jurats,  confuls ,  capi- 
touls ,  prieurs ,  premiers  échevins  ou  autrement. 
11  fut  attribué  à  ces  nouveaux  officiers  le  droit 
de  convoquer  aux  hôtels-de-ville  les  alfemblées 
générales  Se  particulières  où  il  s'agiroit  de  l'uti- 
lité publique ,  du  bien  du  fervice  du  roi  ôc  des 

P  iv 
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affaires  de  la  commiinatité  ,  6c  il  fut  dit  qu'ils 
recevroient  le  ferment  des  échevins  ôc  autres  of- 
ficiers municipaux  dans  les  villes  où  il  n*y  a  point 
de  parlement. 

L'édic   régla    que  ces    Maires   préfideroiént  à 

Texamen ,  audition    &    clôture  des  comotes  des 

_  i. 

deniers  patrimoniaux  &  autres  qui  feroient  rendus 
par  les  receveurs  ou  autres  adminiftrateurs  des 
affaires  des  villes  Se  communautés. 

Il  fut  dit  que  les  fecrétaires  des  maifons  de 
ville  ne  pourroient  expédier  aucun  mandement 
ou  ordre  concernant  le  payement  des  dettes  ou 
charges  des  villes  Se  communautés ,  à  moins 
qu'il  n'eut  été  figné  d'abord  par  le  Maire  ,  & 
fucceHlvemént  par  les  autres  officiers  muni- 
cipaux. 

Il  fut  aufîi  ordonné  que  les  officiers  des  villes 
Se  communautés  ne  pourroient  faire  l'ouverture 
ni  la  ledture  des  lettres  ou  ordres  qui  leur  feroient 
adrefles  ,  iinon  en  préfence  du  Maire  ,  lorfqu'il 
feroit   fur  les  lieux.  - 

L'édit  ordonna  que  le  Maire  auroit  une  clef 
des  archives  de  l'hôtel-de-ville ,  Se  lui  attribua 
le  droit  d'allumer  les  feux  de  joie,  &deportet 
la  robe  ainfi  que  les  autres  ornemens  accouru^ 
mes  5  même  la  robe  rouge ,  dans  les  villes  ou 
les  officiers  des  préfidiaux  ont  droit  de  là 
porter^ 

Le  roi  accorda  aux  Maires ,  en  qualité  de  dé- 
putés nés  de  leurs  communautés  ,  entrée  SC 
léaiice  aux  états  dans  les  provinces  Se  pays 
d'étars. 

Sa  majefié  ordonna  en  même  temp?  que  ceâ 
officiers  jouiroienc  du  privilège  de  nobleife  dans 
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les  villes  où  11  avoit  été  rérabli  êc  confirmé  , 
fans  qu'ils  laireiK  tenus  ,  non  plus  que  leurs  def- 
cendans  ,  de  payer  par  la  fuite  aucune  tïr.ance 
pour  confirmation  ou  autrement,  pourvu  toutefois 
qu'ils  fuifent  décèdes  revêtus  de  leurs  offices ,  cru 
qu'ils  en  euifent  fait  les  fondions  durant  vingc 
années. 

Il  fut  d'ailleurs  accordé  aux  nouveaux  Maires 
Texemption  de  tutelle  &  curatelle,  de  la  taille 
perfonnelle  dans  les  villes  taillables  ,  de  guet  & 
de  garde,  dii  feivice  du  ban  Ôc  arrière-ban,  du 
looemenr  de  fiens  de  cruerre  ,  ôc  des  autres 
charges  ôc  contributions ,  mcme  des  droits  de 
tarif  qui  fe  levoient  dans  les  villes  abonnées  ,  ôc 
des  odlrois  dans  toutes  les  villes  pour  les  denrées 
de  leur  provihon. 

Enfin  ,  il  fur  ordonné  que  ces  officiers  con- 
lioîtroienr ,  conjointement  avec  les  échevins,capi- 
touls  ,  jurats  Se  confuls  ,  de  l'exécution  du  régie- 
ment  du  mois  d'août  1 66^  ,  concernant  les  ma- 
nufadures  ,  ôc  en  général  de  toutes  les  autres 
matières  dont  les  Maires  Ôc  les  échevins  ,  capi- 
toulsj  jurats  5  confuls  ôc  autres  officiers  qui  en 
avoient  fait  les  fondlions  ,  avoient  eu  droit  de 
connoître    précédemment. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  1701, 
il  fut  créé  des  offices  de  lieutenans  des  Maires 
des  villes  &  communautés  du  royaume,  pour 
exercer ,  en  l'abfence  de  ces  Maires ,  les  fondions 
qui  leur  avoient  été  attribuées. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  170^?, 
il  fut  créé  des  offices  héréditaires  de  confeillers 
du  roi,  Maires,  Ôc  de  lieucenans  de  Maires  j 
alternatifs  ôc  mi-tiiennaux. 
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Dans  plu  fleurs  endroits  ces  nouveaux  offices 
furent  levés  par  ks  provinces ,  villes  ou  commu- 
nautés, Ôc  réunis  aux   corps  de  ville. 

Ces  offices  ont  depuis  été  fupprimés ,  enfuite 
rétablis ,  6c  fupprimés  encore  en  difFérens  temps. 

Enfin ,  par  un  dernier  édic  du  mois  de  novem- 
bre 1771  ,  Je  feu  roi  a  rétabli  en  titre  d'offices 
formés  ,  dans  chaque  vilie  6c  communauté  du 
royaume  où  il  y  a  corps  municipal,  à  l'exception 
des  villes  de  Paris  Ôc  de  Lyon  ,  un  Maire ,  un 
lieutenant  de  Maire  ,  &c.  avec  le  titre  de  con- 
feillers  du  roi. 

L'article  4  de  cet  édit  a  ordonné  que  tout  fujec 
gradué  ou  non  gradué  ,  foit  officier  ou  autre  ^ 
poiirroic ,  après  avoir  obcenu  l'agrément  de  fa 
majefté  ,  êcre  pourvu  de  ces  offices,  6c  les  tenir 
fans  incompatibilité. 

Suivant  l'article  5 ,  les  Maires  des  villes  où  il 
y  a  cour  fupérieure  ,  archevêché  ,  évêché  ou  pré- 
(idial ,  doivent  êcre  reçus  ôc  prêter  ferment  par- 
devant  les  cours  de  parlement  ou  confeils  fouve- 
rains  de  leur  relfort  ,  en  payant  pour  tout  droit 
de  réception  foixante  livres  ;  les  Maires  des  autres 
villes  j  bourgs  ou  communautés  ,  peuvent ,  à  leur 
choix,  prêter  ferment  pardevant  les  mêmes  cours 
ou  pardevant  le  plus  prochain  juge  royal  _,  en 
payant  pour  tout  droit  trente  livres  :  quant  aux 
nacres  officiers  municipaux  ,  ils  doivent  prêcer 
ferment  pardevant  le  Maire. 

L'article  7  a  ordonné  que  les  Maires  ôc  les 
autres  officiers  nouvellement  créés  jouiroienc 
des  fonctions  ,  rangs  ,  féance  ,  droits  ôc  préro- 
f^arives  dont  a  voient  droit  de  jouir  les  précédens 
titulaires,  conformément  aux  édits  ôc  déclarations 
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antérieurs ,   &  notamment    à   l'édlt  du   mois  de 
novembre  1 706  (*) ,  donc  rcxécution  a  été  prefcrite. 


(  *  )   Comme  les  droits   &  privilèges  des  Maires ,  &c, 
font  détaillés  dans  cet  édit ,  nous  allons  le  rapporter. 

Louis,  5:c.  faluc  :  Par  nos  édics  des  mois  d'août  1691, 
mai  Ôc  août  lyô?.,  nous  avons  créé  des  offices  de  nos  con- 
fei!!crs-Maircs  perpétuels  Se  de  leurs  lieucenans  dans  toutes 
les  villes  &  lieux  de  notie  royaume  ,  dont  rétabliircmcnt  a 
été  très  -  utile  pour  l'exécution  de  nos  ordres  &  pour  l'ad- 
minilhation  des  affaires  publiques  &  particulières  defdites 
villes.  Mais  comme  leurs  fondions  font  depuis  augmentées^ 
&  c]u  elles  augmentent  encore  journellement  par  les  fréquens 
paflages  de  nos  troupes  &  la  confcdion  des  rôles  des  de- 
niers à  impofer  fur  les  habitans  defdites  villes ,  &c  que 
nous  fommes  d'ailleurs  informés  que  plufîeurs  d'entre  eux 
font  pourvus  d'autres  offices  qui  les  empêchent  de  remplir 
les  fondions  de  ceux  de  Maires  Si  de  leurs  lieutenans 
avec  toute  l'application  qu'ils  doivent ,  &  les  obligent 
fouvent  à  s'abfenter  ,  dont  notre  fervice  &  les  affaires 
des  villes  &  communautés  foufFrenc  confidérablement  ;  nous 
«vous  écoute  volontiers  la  propofition  qui  nous  a  été  faite 
de  créer  des  Maires  &  lieutenans  de  Maires  alternatifs  8c 
triennaux  ,  pour  en  faire  alternativement  les  fondions  avec 
les  anciens  :  &  afin  qu'ils  ne  foulFrent  point  de  cette  nou- 
velle création  ,  nous  avons  réfolu  non  feulement  de  les  ré- 
tablir par  un  nouveau  règlement  général  dans  tous  leurs 
droits,  privilèges  ,  exemptions  ,  fondions ,  rangs  ,  féances, 
honneurs  &  prérogatives  auxquels  il  pourroit  avoir  été 
donné  quelque  atteinte  depuis  kur  création  ;  mais  même 
de  réunir  à  leurs  offices  la  moitié  de  celui  de  triennal  , 
pour  y  être  joint  &  uni  à  toujours  ,  &  ne  compofcr  qu'un 
feul  &  même  corps  d'ofH,ce  ,  fous  le  tirre  d'ancien  &  rç^i- 
triennal  y  fans  que,  pour  raifon  de  ladite  réunionne  réta- 
blilfemeht  de  privilèges  ,  ils  foienc  tenus  de  nous  payer 
aucune  nouvelle  finance. 

Article  I.  A  ces  caufes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiliance  &  autorité  royale ,  nous  avons  par  notre 
prcfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  créé  ,  érigé  &  établi, 
«rcons ,  érigeons  &   étabîilfons  en   titres  d'offices  formés 
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en  ce  qu'il  n'avoic  rien  de  contraire  à  celui  donc 


il  s'aoic. 


&  hérédinaircs  ,  un  office  de  notre  confeiller  Maire  perpé- 
tuel ,  &  un  pareil  office  de  notre  confeiller  lieutenant  dudit 
Maire  ,  alternatifs  &  triennaux  dans  chacune  des  villes  Se 
conamunautés  de  notre  royaume ,  pays  ,  terres  &  feigneu- 
ries  de  notre  obéilîance  ,  à  l'exception  toutefois  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  &  de  celle  de  Lvon  ,  pour  lefdirs 
oifices  de  Maires  leu'ement ,  pour  être  Icfdits  offices  exer- 
cés alternativement  avec  ceux  qui  font  ou  feront  pourvus 
de  pareils  offices  ,  en  exécution  de  nos  édi:s  des  mois 
d'août  1691 1  mai  &  août  1702  ,  fous  le  titre  d'alternatif 
&  mi-triennal  y  &  auxquels  anciens  offices  nous  avons  par 
notre  préfcnt  édit  réuni  èi  réuniilons  l'autre  moitié  dudic 
office  triennal  ,  pour  ne  compofer  qu'un  feul  &  même 
corps  d'office  ,  fous  le  titre  d'ancien  &  mi-triennal  y  fans 
que  ,  peur  raiion  de  ce  ,  ils  foicnt  obligés  de  nous  payer 
aucune  finance  ,  dont  nous  les  eu  avons  déchargés  &  dé- 
charf^cons  pour  toujours  par  le  préfent  édit. 

lï.  Ceux  qui  acquerront  lefdits  offices  de  Maires  &  de 
lieutenans  ahernatifs  &  mi-triennaux  préfentement  créés  , 
ou  qui  en  feront  les  fondions  en  attendant  la  vente  , 
entreront  en  exercice  l'année  prochaine  1707,  les  jours 
auxquels  ont  accoutumé  d'être  faites  les  nominations  & 
clecilions  des  Maires  &  échevins  en  chacune  ville  &  com- 
munauté ,  pour  continuer  à  l'avenir  ,  alternativement  avec 
Icfdits  Maires  &  leurs  lieutenans  anciens  &  mi-triennaux, 
d'année  en  année. 

III.  Les  pourvus  dcfdits  offices ,  tant  anciens  qu'alterna- 
tifs ,  leurs  fuccefleurs  ou  ayans-caufe  ,  ne  pourront  à  l'ave- 
nir ,  fous  quelque  p'-étexte  que  ce  foit ,  être  rcmbour- es 
du  prix  de  leurs  offices  par  les  villes  ,  communautés  & 
pays  d'états  de  leur  établilTement-,  non  plus  que  par  les 
i'^igneurs  auxquels  nous  en  avons  ci-devant  accordé  la 
faculté  ,  &  qu'en  tant  que  bcfoin  efi:  ou  feroit ,  nous  avons 
révoqué  Sc  révoquons  par  le  préfent  édit. 

IV.  Jouiront  tous  lefdits  Maires  &  leurs  lieutenans  ,  ranî 
anciens  &:  mi -triennaux  ,  qu'alternatifs  &  mi  -  triennaux  , 
foit  qu'ils  foisnt  en  exercice  ou  hors  d'exercice  .  de  l'excmp- 
tioa  de  la  taille  perfennelk  dans  nos  villes  taillablcs ,  d'uf- 
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11  a  été  dit  par  le  mcme  article,  que  les  offi- 
ciers dont  il  s'agit  feroient  exempts  de  logement 


tenfîles,  de  collede  du  fel  dans  les  pays  d'impôt,  tutelle, 
curatelle  ,  nominations  à  icelles  ,  logcmcns  de  gens  de 
guerre,  contributions  à  iceux  ,  guet  &  garde  ,  &  de  toutes 
autres  charges  de  ville  &  de  police  ,  enfemble  du  droit 
de  franc-fîef,  du  Tervice  du  ban  6c  arricre-ban  &  con- 
tribur'îon  d'icelui  ,  &  leurs  enfans  du  fcrvice  de  la  milice  ; 
à  l'ciFet  de  tous  lefcjucls  privilèges  &  exemptions  nous  dé- 
rogeons à  nos  édic  &  déclaration  des  mois  d'août  1705  & 
feptembre  i-jo6. 

V.  Jouiront  pareillement  tous  Icfdits  Maires  &  leurs 
lieutcnans ,  tant  en  exercice  que  hors  d'exercice,  de  l'exemp- 
tion des  droits  d'entrée ,  tarifs  Se  d"o6lrois ,  dans  les 
villes  de  leur  établi/îeraent  ,  pour  les  denrées  de  leur 
confommation. 

VI.  Ne  pourront  les  pourvus  defdics  offices  de  Maires, 
&  de  leurs  lieucenans ,  tant  en  exercice  que  hors  d'exer- 
cice ,  être  contraints  par  voie  de  folidité  pour  les 
dettes  ,  charges  &  affaires  des  communautés  de  leur  éta- 
blifTement,  à  la  charge  par  eux  de  faire  leurs  diligences 
pendant  les  années  de  leur  exercice  ^  lorfqu'ils  en  feront 
requis. 

VII.  Jouiront  lefdits  Maires  &  leurs  licutenans  alter- 
natifs &  mi-triennaux,  du  titre  &:  privilège  de  noble.Te, 
dans  les  villes  oii.il  a  été  par  nous  rétabli  &  confirme 
aux  Maires  &  leurs  lieutenans  anciens  ,  fans  écre  te- 
nus,  ni  leurs  defccndans,  de  payer  ci-aprcs  aucune  fi- 
nance pour  confirmation  ou  autrement ,  dont  nous  les  dé- 
chargeons pour  toujours  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  foient 
décédés  revêtus  defJits  offices  ,  ou  qu'ils  les  aient 
pofTédés ,  &  en  aient  fait  les  fondions  pendant  vingr 
années. 

VIII.  Dans  les  pays  d'état5  ,  lefdits  Maires,  ou  en  leur 
abfcnce  leurs  lieurenans  ,  tant  anciens  &  mi-triennaux, 
qu'alternatifs  &  mi-tricnnanx  ,  pendant  l'année  de  leur 
exercice,  auront  encrée,  féancc  &  voix  dclibérative  aux 
alTcmblées  générales  defdirs  états  :  &  arrendn  que  pîu- 
{îcurs  villes  &  communautés  de  notre  province  de  Lan- 
guedoc   ont    réuni  à  leur  corps   les   offices  de  Maires  , 
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<îe  2:ens  de  guerre,  collede^  tutelle,  curatelle; 
giicz  ôc  garde,   milice,  tant  pour  eux  que  pour 


crées  par  notre  cdic  du  mois  d'août  1^91;  voulons  que 
ceux  qui  fe  feront  pourvoir  (defdics  oftices  de  Maires  alter- 
natifs  des  villes  &  communautés,  foient ,  dans  l'année  de 
lear  exercice ,  dépurés  nés  aux  alfemblées  des  états  de  la 
province  ,  &  jouilfent  des  montres  &  journées  de  ladite 
dépuration  ,  des  livrées  confulaires  &  autres  rétribu- 
tions que  lefdiies  villes  &  communautés  ont  coutume 
de  donner  au  premier  contul  ,  fans  que  lefdites  villes  & 
communautés  puifTent  nommer  aucuns  autres  députés  aux- 
dires  aiTcmblées  ,  que  les  Maires  créés  par  le  préfent 
édit ,  chacun  dans  l'année  de  leur  exercice  :  voulons  aufïi 
que  lefdits  Maires  alternacifs  faflent  leurs  fondions  ,  & 
jouifTent  dcfdites  rétributions  dans  l'année  de  leur  exer- 
cice ,  alternativement  avec  ceux  qui  font  aduellemenç 
pourvus  des  offices  créés  par  notre  édic  du  mois  daoiic 
i6cfx  j  &  fera  par  nous  pourvu  au  rembourfement  de 
la  moitié  de  la  finance  &  des  deux  fous  pour  livre 
payés  par  lefdits  anciens  Maires  pour  facquifition  déf- 
aites montres  ,  journées  &:  livrées  confulaires  ,  fuivant 
la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  le  fieur  de  Bafville  , 
intendant  de  ladite  Province  ,  fur  les  quittances  qu'ils 
repréfenteront  de  la  finance  qu'ils  juftifieront  avoir  payée 
pour  raifon  defdires  rétributions  ,  defquelles  ils  jouiront 
jufqu'à  leur  entier  rembourfement. 

IX.  Jouiront  pareillement  lefdits  Maires  &  leurs  lien- 
tenans  ,  les  années  de  leur  exercice  ,  de  tous  les  gages 
de  viîle  ,  profits  ,  émolumcns  &  aurrcs  droits ,  de  que*- 
que  nature  5c  qualité  qu'ils  foient»  dont  jouiiToient  ceux 
qui  faifoient  les  fond:ion<:  de  Maire  avant  notre  édit  du 
mois  d'août  ï6^z  ,  foit  qu'ils  les  fifient  fous  le  titre  de 
Maire,  fyndic ,  premier  échevin  ,  jurars  ,  confuls  &  ça- 
pitouls,  ou  fous  tel  autre  que  ce  puilTc  être. 

X.  Convoqueront  Icfiirs  Maires  pendant  l'année  de  leur 
exercice,  ou  en  leur  abfence  leurs  licutenans,  à  l'exclu- 
fion  de  tous  officiers,  foit  royaux  ou  de  fe'f^neurs,  éche- 
vins,  confuls,  jurats ,  &  de  tous  ancres  officiers,  même 
à  l'exciuiîon  des  feigneurs  laïques  ou  eccléfiafîiques  , 
toutes   les  alTcnablécs  ,    tant   générales  que   pariiculièrcs , 
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leurs  enfans ,  &  de  toute  autre  charge  de  vilie 
ou  de  police ,  &   même  que  les  Maires  &  les 


des  habitans  defdites   villes  &  communautés  ,  toutes  fols 
&  quantes  qu'ils  jugeront  que  notre    fervice  ou  le  bien 
des   affaires   de    la    communauté    le  requerront ,    &     en 
donneront    avis    aux    échevins  ,   qui    ne    pourront,    fous 
quelque  prétexte    que  ce   foit ,  en   convoquer  aucune  de 
leur  chef,  mais   feulement   donner  avis  auxdics  Maires , 
ou    en    leur   abfence  à   leurs   licutcnans  ,  de  la  nécelfité 
qu'il    y    aura    de    le    faire  ,    lefquels    ne    pourront    s'en 
dirpcnfer    lorfqu'cllcs   leur  feront  unaniment  demandées. 
XI.   Convoqueront  pareillemens  lefdits  Maires  en  exer- 
cice ,  ou  en  leur  abfence  leurs  lieutenans  feuls ,  &  à  l'ex- 
clufion   de  tous  autres,  les    aHemblées    qui   devront   être 
faites  pour  les    éIeâ:ions  &  nominations  des  échevins  ou 
confuls ,   alTéeurs  &  collcdcuus  des  tailles  ,  aux   jours  &c 
heures  accoutumés  ;  comme   auflî  celles  ponr  la  diredlion 
des  hôpitaux  &  hôtels-dieu ,  l'cledion  des  adminiftrareurs 
à   l'économie  des  aumônes   dans  les   villes  &  lieux  où   la 
dircdhon  &  nomination  ,  avant  la  création  defdits  Maires  , 
avoit  coutume  d'être  faite  par  les  officiers  du  corps  dc(dites 
Tilles. 

XII.  Toutes  les  fufditcs  aflemblées  fe  tiendront  dans 
les  maifons  de  ville  5  &  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point , 
dans  celles  defdits  Maires  en  exercice  ,  ou  en  leur  ab- 
fence en   celles  de   leurs  lieutenans. 

XIII.  Prcfideront  fculs  lefdits  Maires  en  exercice  ,  & 
en  leur  abfence  leurs  lieutenans,  avec  voix  dclibérarive, 
à  toutes  les  alTemblces  qui  fc  tiendront,  dans  lefdits  hôrels- 
de-ville  ,  ou  dans  leurs  maifons  ,  au  défaut  d'hôrel-ce- 
ville,  &  y  feront  toutes  les  propofuions  qu'ils  jugeront 
convenables  ,  foit  pour  notre  fervice  ou  peur  rintérén 
des  commuHautés.  Faifons  dcfenfes  aux  préfidens ,  lieutc- 
nans-généraux  de  nos  préfîdiaux ,  bailliages  ;  à  tous  fe> 
gneur^  particuliers,  leurs  officiers,  &  à  toutes  perfonnes  , 

s  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  de  leur 
donner  pour  raifon  de  ce  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment ,  &:  d'affifter  auxdites  airemblécs  que  comme  prin- 
cipaux habitans ,  fans  pouvoir  y  faire  aucunes  fouftions 
diredemcnt    ni  indireaement  ,  &   paiTeronc  les  nomina- 


140  MAIRE. 

liearenans   de  Maire   donc    la  (inance    ferolt  de 

dix  mille  livres  ,   jouiroient  de  l'exemption   de 


tions  &  dclibérations  qui  feront  f<iites  &  pri{is  dans  lef- 
dircs  aiTemblées ,  à  la  pluraliré  des  voix ,  &  feront  fig- 
riécs  par  lefdits  Maires  ou  leurs  lieutenans ,  lorfqu'ils  y 
auront  préfidé  :  &  en  cas  que  les  voix  &  les  fuffrages 
fe^  trouvent  partagés  ,  pafTeront  les  nominations  &  dcli- 
bé;acious  à  l'avis  dont  aura  été  le  Maire  ou  fon  Lieu- 
tenant ,  s'il  y  a  préfidé ,  ainfi  qu'il  eil  ordonne  par  notre 
édit   du  mois  de  mai   1701. 

XIV.  Lefdits  Maires  en  exercice  ,  ou  en  leur  abfence 
leurs  licurenans ,  recevront  le  ferment  des  cchevins  ,  de 
nos  procureurs,  leurs  fubfticuts  ,  greffiers,  aflefTeurs,  rece- 
veurs des  deniers  patrimoniaux  ,  dons  &  odrois ,  garde- 
fcel  ,  contrôleurs  des  greffes  &  des  <kniers  patrimoniaux, 
dons  &  ociroiç ,  comme  auHi  des  colonels ,  majors ,  ca- 
pitaines ,  lieutenans  des  bourgeois  Se  auties  ofliciers  muni- 
apaux  ,  tant  en  tirre  que  par  élcCion  ,  dans  les  alicm- 
bîées  qui  feront  ,  pour  cet  effet  ,  convoquées  es  hôtels 
ou  maifons  de  ville  ,  &  procé^leront  enfuite  à  leur  récep- 
tion &  inftallacion  :  faifons  défenfes  ,  tawt  à  nos  officiers 
qu'à  ceux  dss  fcigneurs ,  d'en  prendre  connoilTance  ,  non 
plus  que  des  conteftations  &  difficulté"?-  qui  pourroicnc 
naître,  tant  pour  le  rang  &  féance  deWits  échevins  Sc 
autres  officiers  municipaux  ,  qu'autrement  j  Ief]uelles 
feront  décidées  par  les  Maires  fleurs  lieutenans,  échevins 
&  afie'îeur';  ,  lorfqu'ils  n'auront  pas  d'intérêt  au  cas  dont 
il  pourra  s'agir  :  comme  auffi  pourront  lefdits  Maires  en 
exercice  ,  ou  leurs  lieutenans  en  leur  abfence ,  informer 
des  brigues ,  monopoles  ,  fédirions  &  autres  troubles  qui 
pourroient  fe  commettre  d.-ins  JcLaites  alTemblces,  le  tout 
avec    lefdits    échevins.    Et    fcroient    leurs     fencences    Se 


jugemens  exécutés  par  provinon  &  fans  préjudice  de 
l'aopel  ,  qui  n'en  pourra  être  relevé  qu'au  parlement  du 
rcflort. 

XV.  Préfidcront  pa'-eillement  lefdits  Maires  en  exer- 
cice ,  ou  en  leur  abO^nce  leurs  lieutenans  ,  avec  voir 
délibérative ,  à  !a  confedion  des  rôles  des  tailles,  d'uften- 
files;,  rapitations  &  autres  impofîrions  ordmaires  &  ex- 
traoïJinaîrcs  ,  de  quelque  nauirc  qu'elles  fQÏcnt,  que  nous 

caille 
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taille  perfonnelle  Ôc  des  droits  d*o6lroi  apparte- 
nans  aux  villes.  ^ 


voulons  &c  entendons  être  faits  dans  les  hôtels -de- ville  j 
&  à  l'adjudication  des   bois ,  taillis    &  baux  à  ferme  des 
deniers   patrimoniaux  :  comme  au/Ti  lefdits   Maires  ,   ou 
en  leur  abfence  leurs   lieutenans ,  préfideront   feuls   avec 
voix  délibérativc  à  l'adjiîdicûtion  des  baux    au  rabais  de 
la  fourniture  des  lanternes,  &  chandelles ,  des  réparations  , 
réfediions  &   décorations  dc^  murs ,  places   publiques  des* 
villes  ,  &  généralement  à  tous   les  baux  ordinaires  &  ex- 
traordinaires ,    dont  les   fonds  font    pris    &   payés  fur  lesr 
deniers  patrimoniaux  ,  dons  &   d'oélrois  defdites  villes  & 
communautés ,  ou  par    les   habitans  ;  à  l'examen  &  clô- 
ture des  comptes  des  receveurs   defdits   deniers   patrimo- 
niaux &  autres   revenus  municipaux  ,   &    des  collecteurs 
des  impofîtions  levées  fur  les  communautés  pour  fubvenic 
à  queltjues   dépenfes    extraordinaires  ,  de   quelque    nature 
qu  elles  puiilent  être  ;  lefquels    comptes   feront  rendus  ea 
la   iorme  prefcritc  par   les    arrêts   de    réglemens  de   notre 
confeil  ,    dans    les    hôtels  -  de  -  ville  ,    en    préfence    des 
cchevins  &c  autres    orficiers  ayant  droit  d'y  afliller ,  trois 
mois    après   la    colleéte   finie ,   ou    Tannée    de    la    recette 
échue ,   à  peine   d'y  être   contraints    en  vertu   des  ordon- 
nances  defdits    Maires  ,  ou   de   leurs  iieutenans   en  leur 
abfence  ;    lefquellcs     feront    exécutées    nonobftant     op- 
pofitions   ou    appellations   quelconques ,  &  faus  préjudice 
d'icelles. 

XVL  Préfideront    encore    lefdits   Maires  en   exercice, 
ou   en  leur  abfence  leurs   Iieutenans  ,    aux    auditions  des 
comptes  des  hôpitaux   &  hôrels-dieu ,    qui   ont   coutume 
d'être  arrêtés  dans  les  hôtels  de  ville  ,  &  par-tout  ailleurs  , 
fi  lefdits  hôpitaux  ou   hôtels-dieu  font  de  fondation   def- 
dites villes  &   communautés  ,   Se   que  la   nomination   des 
adminiftrateurs  en   appartienne  au    corps  de  la  ville,   ou 
que  ce  foie  pardevant    les  officiers  dudit   corps  de    ville 
que  lefdits  comptes  ont   coutume  d'être  rendus ,  Se    dans 
les  villes  &   lieux  où  lefdits  hôpitaux    &   hôtels-dieu  ne 
font  pas  de  fondation   des  villes  &   communautés  ,  donc 
les  comptes  ont  coutume  d'être   rendus  dans  les  bureaux 
defdits  hôpitaux   ou  hôtels-dieu  ,  ou  par-tout  ailleurs  que 
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L'article  S  a  attribué  aux  nouveaux  officiers  ; 
indépendamment  des  droits  &  émolumens  donc 


dans  les  hôtels-de-ville,  &  auxquels  lefdits  Maires  n'ont 
pas  coutume  de  préfider  ,  lefdits  Maires  &  leurs  lieute- 
nans  auront  droit  d'y  afTifter  ,  en  qualité  d'adminiftrateurs 
nés  defdits  hôpitaux  Se  hôtels-dieu ,  &  y  auront  rang  &c 
féance,  avec  voix  délibérative  après  l'officier  qui  a  cou- 
tume d'y  préfider  ;  &  en  cas  d'abfence  dudit  officier  , 
lefdits  Maires  y  présideront  comme  en  toutes  autres 
aflembiées  defdits  hôpitaux  ou  hôtels- dieu  ,  fî  ce  n'eft 
dans  les  villes  &  lieux  oà  les  évêques  ou  leurs  grands- 
vicaires  ont  coutume  de  préfider  auxdites  auditions  de 
comptes  &  autres  afTembîées  defdits  hôpitaux  ou  hôtels- 
dieu  ,  auxquels  cas  lefdits  Maires  &  leurs  lieutenans 
n'auront  rang  ,  féance  &  voix  délibérative  ,  qu'après  le 
premier  officier  du  préfidial  ou  bailliage  royal  ,  &  n'y 
pourront  préfider  qu'en  fon  abfence  ,  à  moins  qu'ils  ne 
fulfent  en  poffeflion  contraire  :  &  dans  les  villes  &  lieux 
où  la  juftice  appartient  à  des  feigneurs  particuliers,  lef- 
dits Maires  ,  ou  en  leur  abfence  leurs  lieutenans ,  y  au- 
ront rang ,  féance  &  voix  délibérative  avant  le  premier 
officier  defdites  juftices ,  &  y  préfîderont  à  leur  exclu- 
lion  ,  à  moins  que  l'hôpital  ou  l'hôtel-dieu  ne  fût  de  fon- 
dation défaits  feigneurs. 

XVII.  Tous  les  mandemens  &  ordonnances  concernant 
le  payement  des  dettes  &  charges  des  villes  ,  feront 
^«▼nés  par  les  Maires  en  exercice  ,  ou  en  leur  abfence  par 
leurs  lieutenans  &  un  échevin.  Défendons  aux  greffiers 
6c  fecrétaires  defdits  hôtels  &  maifons  de  ville  d'en  dé- 
livrer aucuns ,  &  aux  receveurs  de  faire  aucuns  paye- 
mens  que  fur  les  rnandemens  en  la  forme  ci-defTus  ,  à 
peine  de  radiation  dans  leurs   comptes. 

XVIII.  Sera  fait  inventaire  des  papiers  ,  titres  &  docu- 
mens  concernant  lefdites  villes  &  communautés  5  &  feront 
iccux  &  ledit  inventaire  remis  &  dépofcs  dans  les  archives 
defdites  villes  &  communautés,  dont  le  Maire  en  exercice 
&  le  greffier  auront  chacun  une  clef  j  laquelle  clef  le 
Maire  qui  fortira  d'exercer  fera  tenu  de  remettre  à  celui 
qui  entrera  ,  ou  en  cas  d'abfence  à  fon  lieutenant  :  &  au 
cas  qu'il   n'y  aie  point  d'hôtel- de- ville  *   feront  lefdites 
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jouifToient  les  anciens ,  des  gages  fur  le  pied  du 
denier  20  de  leurs  finances ,  à  prendre  par  prcfé* 


archives ,  inventaire  &  titres ,  mis  &  dépofés  en  la  maifon 
du  Maire  ancien. 

XIX.  Les  greffiers  &  fecrétaires  defdits  hôtels-de- 
vil!e  feront  tenus  d'apporter  ou  envoyer  auxdits  Maires 
en  exercice ,  ou  en  leur  abfencc  à  leurs  lieutenans ,  les 
oppolitions  &  lignifications  cjui  pourront  être  faites  à 
leurs  greffes  concernant  lefdites  villes  &  communautés , 
pour  convoquer  par  lefdits  Maires  en  exercice  ou  leurs 
lieutcnans ,  les  alfemblées  qu'ils  jugeront  nécelfaires , 
&  enfuite  d'icelles  ,  lefdites  oppoficions  &  fignifications 
remifes  es  archives  ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin 
fera. 

XX.  Maintenons  &  confirmons  lefdits  Maires  ,  leurs 
lieutenans  &  autres  officiers  du  corps  de  ville  ,  dans  le 
droit  &  polfclîion  de  rendre  la  juftice  ordinaire,  civile 
&  criminelle  ,  dans  les  lieux  ou  elle  appartient  au  corps 
de  ville  ,  ôc  où  les  anciens  Maires  éledîifs  la  tendoient, 
&  prcfîderont  lefdits  Maires  aux  audiences  &  jugemens 
l'année  de  leur  exercice  ,  ou  en  leur  abfence  leurs  lieu- 
tenans. Faifons  défenfes  aux  feigncurs  particuliers  8c 
habitans  defdites  villes  &  communautés ,  de  les  y  trou- 
bler, ni  d'élire  aucuns  juges  à  cet  effet;  Se  connoîtronc 
lefdits  Maires  des  fufdites  villes  &  lieux  du  royaume, 
l'année  de  leur  exercice  ,  ou  en  leur  abfence  leurs  lieu- 
tenans ,  en  première  inftance  ,  de  toutes  les  opoofîtions 
concernant  les  fur-taux  des  tailles  &  de  prifc  à  partie  , 
où  ils  font  en  polTifTion  d'en  connoître.  Faifons  très-ex- 
prclfcs  inhibitions  &  défenfes  aux  officiers  de  nos  juridic- 
tions de  leur  cauf^r  aucun  trouble  ou  empêchement  pour 
raifon   de  ce. 

XXI.  Dans  les   villes  &  lieux  où  il   fe  délivre  quelque 

prix  aux   trais   &    dépens   del'diies   villes  ,  lefdits   Maires 

en  exercice ,  ou  leurs  lieutenans  ,   donneront   les  permif- 

fions    des    alfemblées    d'arquebuliers  ,    ou  autres   jeux   & 

K      exercices  publics    dans    lefqneU   fe   doi>ent  difputer   leC- 

K-  dits  prix  ,  qui    feront    délivrés    par   lefdits   Maires  ,    ou 

^K  leurs  lieutenans  en  cas  d'abfcnce  ,  à   ceux  qui  les  auront 

^™  remportée. 
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rence  fur  les  revenus  patrimoniaux  &  cl'odtroi  des 
villes  ,   après    néanmoins  que  les   arrérages   des 


XXII.  Ne  pourront  aucunes  perfonnes  s'établir  dans 
les  villes  &  lieux  de  letablilTement  defdits  Maires  ,  fans 
au  préalable  en  avoir  demandé  &  obtenu  la  permidîon 
defdits  Maires  en  exercice,  ou  en  leur  abfence  de  leurs 
lieutenans  ,  qui  ne  pourront  les  recevoir  au  nombre  des 
habitans  ,  qu'après  qu'ils  auront  juftifié  de  leur  bonne 
vie  ,  mœurs  &  religion  catholique  ,  &  d'eux  pris  & 
reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  ,  &  leur  donneronc 
enfuite  des  lettres  d'habitant  ,  pour  jouir  des  droits ,  pri- 
vilèges &  immunités  des  bourgeois  defdites  villes  & 
lieux, 

XXIII.  Dans  les  villes  &  lieux  od  la  police  appartient 
aux  officiers  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  par  titres  ou  concef- 
iions  ,  ou  dans  lefquelles  les  offices  de  lieutenans-gént- 
raux  de  police  ,  créés  par  notre  édit  du  mois  d'odobre 
i6ij>9  ,  ont  été  réunis  aux  communautés,  Icfdits  Maires 
en  exercice  ,  conjointement  avec  leurs  lieutenans ,  éche-- 
vins  &  autres  officiers  du  corps  de  ville',  connoîtronc 
de  tout  ce  qui  regarde  ladite  police  ,  fuivant  &  aux  termes 
de  notre  édit  du  mois  d'oétobre  16*^^  ,  déclarations,  arrêts 
Se  régleniens  rendus  en  conféquence  :  Se  au  cas  que 
quelques-uns  des  Maires  anciens  aient  acquis  lefdics  offi- 
ces ,  permettons  aux  alternatifs  créés  par  notre  préfent 
ëdit ,  de  leur  rembourfer  la  moitié  de  la  finance  qu'ils 
juflifieront  nous  avoir  payée  pour  facquifition  defdits 
offices ,  moitié  des  deux  fous  pour  livre  &  des  frais  de 
provifîons ,  pour  en  faire  les  foniîions ,  &  jouir  des  droits 
&  émolumcns  y  attribués  l'année  de  leur  exercice  ;  & 
jufqu'audit  rembourfement ,  lefdits  Maires  anciens  conti- 
nueront d'en  faire  les  fondions  ,  tant  en  exercice  que 
hors  d'exercice. 

XXIV.  Les  hérauts  ,  fergens  des  Maires  ,  &  autres 
valets  de  ville ,  raeifiers ,  gardes  des  terres  &  vignes , 
trompettes  ,  tambours  ,  fifres  ,  portiers  des  villes,  &  géné- 
ralement tous  autres  qui  font  ou  feront  aux  gages  des 
communautés  ,  feront  fous  les  ordres  defdits  Maires  l'année 
de  leur  exercice,  ou  de  leurs  licucenans  en  leur  abfence  ; 
te  feront  tenus  de  venir  dans  les  maifons   Jefdits  Maires 
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rentes  Se  les  autres  charges  &  dcpanfes  indifpen- 
fables  des  villes  auroient  été  acquittées. 


toutes  les  fois  qu'ils  les  y  manderont ,  pour  y  recevoir 
les  ordres  qu'ils  auront  à  leur  donner,  tant  pour  notre 
fcrvice  ,  que  pour  les  affaires  defditcs  communautés ,  &  ne 
pourront  s'abfenter  fans  la  permilîîon  defdits  Maires,  ou 
en  leur  abfence  de  leurs  lieutenans ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  gages  j  &  pourront  lefdits  Maires,  ou  leurs  lieute- 
nans  en  leur  abfence ,  les  inftitucr  Se  deftituer  en  coniioif- 
fance   de  caufe. 

XXV.  Ne  pourront  lefdits  Hérauts ,  fergens  ,- trom- 
pettes ,  tambours  &  autres  inftrumens  defditcs  vil!es  ,  faire 
aucunes  proclamations,  pour  quelque  affaire  que  ce  puifTe 
être ,  militaire  ou  politique  ,  fans  la  pcrmiUion  exprefTe  dcC- 
diù  Maires  en  exercice  ,  ou  en  leur  abfence  de  leurs  lieu- 
tenans  ,  lefquels  ne  pourront  leur  refufcr  ,  quand  ce  fera 
pour  la  publication  des  ordonnances  des  juges  de  police 
e'tablis  en  exécution  de  notre  édit  du  mois  d'odlcbrc 
1699. 

XXVI.  Les  clefs  des  portes  des  villes ,  en  cas  d'abfence 
des  gouverneurs  ou  de  leurs  lieutenans  defditcs  villes  ,  dans 


&" 


celles  où  il  n'y  a  point  de  château  ,  qui  ne  font  point  places 
de  guerre,  &  où  il  n'y  a  point  d'état-major  ,  feront  portées 
&  dépofées  dans  les  maifons  defdits  Maires  en  exercice  ,  & 
en  cas  d'abfence  dans  celles  de  leurs  lieutenans ,  aux  heures 
accoutumées. 

XXVII.  Les  ordres  au  corps  de  ville  pour  les  publications 
de  paix  &  de  guerre  ,  d'a(fifter  aux  Te  Deum  ,  faire  allu- 
mer des  feux  de  joie ,  faire  mettre  les  habiians  fous  le* 
armes ,  &  faire  faire  des  illuminaric^ns  &  autres  réjcalîTances 
publiques  ,  &  pour  les  autres  occafions  concernant  notre 
fervice  ,  en  l'abfence  de  nos  gouverneurs  &  lieutenans  ,  fe" 
ront  adrelTés  auxdits  Maires  en  exercice,  ou  en  leur  abfence 
à  leurs  lieutenans  ,  par  nos  gouverneurs  &  co-nmiffa^res 
départis  dans  nos  provinces  ,  &  tiendront  lefHits  M.iires  ou 
en  leur  abfence  leurs  lieurenans ,  la  main  à  Texécurion  def- 
dits ordres  ,  &  pour  cet  effet  donneront  telles  ordonnances 
qu'ils  jugeront  néceflaires. 

XXVÏII.    Pourront    lefdits  Maires  en  exercice  ,  ou   en 
leur  abfence  leurs  lieutenans,  ouvrir  les^  lettres  de  cachet ^ 
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nos  ordres  ou  paquets  ,  foie  qu'ils  foient  adrefTés  aux 
Maires  feuls  ,  ou  aux  Maires  ,  lieutenans  &  échevins ,  fans 
néanmoins  qu'ils  puiflenc  répondre  à  ceux  qui  feront  adref- 
l'és  aux  Maires  ,  lieutenans  &  échevins  ,  que  fuivanc  ce 
qui  fera  arrêté  en  l'hôtel-de-ville  avec  lefdits  échevins. 

XXIX.  Ne  pourront  les  officiers  de  milice  bourgeoife 
afTembler  &  faire  mettre  les  habicans  fous  les  armes  en 
l'abfence  des  gouverneurs  &  de  nos  lieutenans  &  com- 
mandans  ,  fans  la  permiflUon  défaits  Maires  en  exercice,  ou 
de  leurs  lieutenans  en  leur  abfence. 

XXX.  S'il  arrive  des  contcftations  entre  lefdits  officiers 
de  milice  bourgeoife  ,  lorfqu'ils  feront  fous  les  armes ,  ou 
entre  quelqu'un  des  officiers  &  des  bourgeois  &  habitans 
de  leurs  compagnies  ,  elles  feront  décidées  a  rhôtel-de-ville,- 
ou  maifon  commune  ,  par  lefdits  Maires  en  exercice  ,  leurs 
lieutenans  ,  échevins  ik.  autres  officiers  du  corps  de  ville  , 
conjointement  avec  les  autres  officiers  de  bourgcoifîe  qui 
n'amonc  point  de  part  à  la  conteftation. 

XXXI.  Seront  tenus  tous  les  ca:pitaines  de  la  milice 
bourgeoife  ,  de  donner  tous  les  ans  un  état  asxdits  Maires 
en  exercice ,  ou  en  leur  abfence  à  leurs  Heuteuans ,  de  tous 
les  habitans  de  leur  quartier,  avec  leurs  quahtés  &  le  nom 
des  riits  de  leurs  demeures ,  pour  la  facilité  des  logemens 
des  troupes. 

XXXII.  Seront  pareillement  tenus  tous  les  officiers  de 
milice  bourgeoife  des  villes  &  lieux  oti  il  y  en  a  ,  de 
prêter  aide  &  main-forte  auxdits  Maires  en  exercice ,  leurs 
lieutenans  &r  échevins  ;  &  de  leur  donner  le  nombre  de 
foldats  néceifaires  pour  l'exécution  de  leurs  ordonnances  ; 
&  dans  les  villes  &  lieux  où  il  n'y  a  point  d'offi^cicrs  de 
milice  pourvus ,  lefdits  Maires  ,  ou  leurs  lieutenans  en  leur 
abfence  ,/ nommeront  des  foldats  de  milice  pour  i'eifcc 
ci- de/Tus ,  qui  feront  tenus  de  leur  obéir  fous  peine  de  lO 
livres  d'amende  contre  chacun  des  refufans  ou  délayaiis  y 
&  leurs  orionnances  Se  jugemens  exécutés  par  provision ^ 
honobftant  l'appel. 

XXXÎH.  Lefdits  juq;cmens ,  ordonnances  &  autres  ex pé-» 
âitions  du   greffe  defdites  villes  &   comnfUi:ia(*cés  i  feront 
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Maire  du  palais.  On  appeloit  ainfi ,  fous  la 
première   race    de    nos  rois  ,    le  premier   &  le 


iniiculés  au  nom  du  Maire  ,  licurenant ,  échevins  >  confuls 
ou  jurats. 

XXXIV.  La  revue  des  troupes  qui  paHeront  dans  les 
villes  &  lieux  de  l'établiiTement  defdits  Maires ,  fera  faite 
par  le  Maire  ou  Ton  lieutenant  en  exercice  ,  conjointement 
avec  le  commi/l'aire  aux  revues  :  voulons  que  dans  les  cer- 
tificats dcfdites  revues  Icfdits  Maires  &  leurs  licutenans 
foient  dénommés  avant  lefdits  commiflaircs, 

XXXV.  Les  logcmens  d^s  gens  de  guerre  feront  faits 
en  l'hôcel-dc  ville  ,  eu  in  la  rraifbn  du  Maire  en  exercice, 
ou  en  Ton  abfence  en  celle  de  fcii  lieutenant  ,  où  il  n'y  a 
point  d'hcte«-e- ville,  par  le  Maire  ,  eu  en  Ton  abfence  par 
fon  licutena;  t  &  le  commifTaire  aux  revues  feulement ,  au- 
quel Iof;ement  les  échevins  pourront  néanmoins  afîjfter,  peur 
prendre  garde  fi  le  contrôle  des  habirans  s'y  obferve  exac- 
tement ,  &  s'il  n'y  a  point  d'e>empticns  induemert  accor- 
dées ,  dont  \U  feront  tenus  de  donner  avi«;  au  commi/îai;e 
départi  dans  la  province  ;  mais  ne  pouiront  lefdits  échevins, 
fous  prétexte  de  l'alHAance  auxdits  logcmens  ,  prétendre  en 
figner  les  billets  ou  bullerins  ,  qui  ne  le  feront  que  par  lef- 
dits Maires  &  commilTaircs  aux  revues  ,  cxcîulivement  à 
tous  autres ,  &  les  certificats  des  revues  &  copie  des  routes 
feront  remis  auxdits  Maires  dans  le  jour  de  la  certification, 
pour  s'en  fervir  à  la  vérification  &  rembourfcment  des 
étapes. 

XXXVI.  Aux  proceflions ,  marches  ou  cérémonies  où  fe 
corps  de  ville  fera  feul ,  les  Maires  en  exercice  précédés 
des  hérauts,  archers,  fergei^s  ou  valets  de  ville  ,  marche- 
ront à  la  tête  dudit  corps  de  ville  ;  leurs  licutenans  &  le 
premier  échevin  enfuite  côte  à  côte  ,  &  ainfi  des  autres 
officiers  d^dit  corps  de  ville. 

XXXVII.  Aux  Te  Deum  ,  proceffions  générales  &  parti- 
culières ,  &  à  toutes  autres  cérémonies  auxquelles  fe  trou- 
veront les  officiers  de  judicaturc  ,  lefdits  Maires  en  exer- 
cice à  la  tête  dudit  corps  de  ville  ,  précédés  comme  deflu<:  , 
marcheront  à  la  gauche  des  officiers  des  préfidiaux  ,  bail- 
liages &  autres  jufHces  royales  ordinaires ,  auffi  précédés 
de  leurs  huiffiers-audiencicrs,   &  marcheront  tous  lefdits 


Qiv 


44^        MAIRE   DQ   PALAIS. 

principal  officier  qui  avoir  la  dirpoluion  de  toutes^ 
hs  affaires  de  1  ecat  fous  le  nom  du  roi. 


officiers ,  tant  de  l'une  que  de  l'autre  colonne  ,  à  la  file  un 
à  un  ,  ot  figureront  enfembie  ,  en  forte  que  le  Maire  foit 
toujours  vis-a-vis  le  premier  officier  du  prelidial ,  bailliage 
eu  autre?  juftices  royales  ordinaires  ,  le  lieutenant  vis-à-vis 
le  fécond  ,  &  ainfi  des  autres  ,  &  fe  croiferont  dans  les 
défiles ,  en  forte  que  le  premier  officier  qui  fera  à  là.  tdte 
du  préiidial,  bailliage  ou  autres  juftices  royales  ordinaires, 
pade  le  premier,  &  immédiatement  après  lui  le  Maire  ou 
celui  qui  fera  à  la  tête  du  corps  de  ville ,  &  ainfi'des  autres 
jufqu'a  la  fin  defdits  officiers  i  &  au  cas  que  l'un  des  corps 
foit  plus  nombreux  ,  ne  pourra  le  greffier  dudit  corps  paffcr, 
que  tous  les  officiers  de  l'autre  corps  ne  foienf  palFcs  :  fai- 
lons  défenfes  auxdits  officiers  ,  tant  de  l'un  que  de  l'autre 
corps  ,  de  marcher  deux  à  deux  ,  &  leur  enjoignons ,  foiis 
peine  de  dcfobéi/Tance ,  de  fe  rendre  aux  Te  Deum  ,  pro- 
ceffions  &  autres  cérémonies. 

XXXVIIL  Les  jours  de  Te  Deuni ,  ou  autres  jours 
auxquels  les  corps  de  judicature  &  de  ville  ont  coutume 
de  fe  rendre  en  quelque  églife,  foit  principale  ou  particu- 
lière j  les  officiers  defdits  préndiaux  &  bailliages  royaux 
occuperont  dans  lefdites  églifes  les  hauts  (îéges  du  chœur 
à  la  droite  ,  &  les  officiers  du  corps  de  ville  ceux  du  côté 
gauche  ;  en  forte  que  le  Maire  fe  trouve  toujours  vis-à- 
vis  le  premier  officier  :  à  cet  effet  demeureront  lefdits 
lîéges  libres  &  réfervés  aux  officiers  de  l'un  &  de  l'autre 
corps,  lans  quils  puillent  être  occupes  par  aucuns  autres 
officiers, 

XXXIX.  Dans  les  villes  où  les  prévôts  ,  châtelains 
toyaux  font  premiers  juges  ,  ils  auront  le  pas  ,  rang  ^ 
féance  dans  toutes  les  fnarches  ,  prôceffions  &  céré- 
monies publiques  ,  avant  les  Maires  &  autres  officiers 
de  ville  ,  &  lefdits  Maires  les  précéderont  en  toutes 
rencontres  ,  dans  les  villes  &  lieux  où  la  jnrididioh 
defdits  prévôts   ou    châtelains   n'eft  pas   la  principale. 

XL.  Dans  les  villes  &  lieux  où  il  fe  fait  Une  procef- 
iion  géncrnle  les  jours  &  îèzc  dit  faint-facrement,  les  prin- 
cipaux officiers  du  préfHial  &  bailliage  ne  pourront  porter 
Its  cordons   du  dais  ^  que  concurteiiiment  avec  les  prm» 


MAIRE   DÛ    PALAIS.        24^ 

Les  Maires  du  palais  ,   dans  leur  origine ,  re- 
préfentoient  ce  qii'eft  aujourd'hui  le  grand-maîrre; 


cipaux  oiÊciers  des  corps  de  ville  j  favoir,  ceux  du  pré- 
iîdial ,  bailliage  ou  autre  juftice  royale  ordinaire  ,  les 
cordons  du  côcé  droit ,  &  ceux  du  corps  de  ville  ,  du  côcé 
gauche. 

XLI.  Dans  les  villes  &  lieux  où  la  juftice  appartient  à 
des  feigneurs  particuliers ,  lefdits  Maires  &  leurs  lieute- 
nans  précéderont  les  ofticiers  defdites  juftices  &c  tous  au" 
tres  ,  s'ils  ne  font  gouverneurs  defdites  villes ,  ou  nos  lieu- 
tenans  en  icelles  ,  en  toutes  occafions ,  aux  églifes ,  pi-o- 
celTions  ,  Te  Deum,  cérémonies  publiques  &c  particulières, 
&  de  particulier  à   particulier. 

XLIL  Dans  les  villes  où  il  y  a  prcfidial  au  bailliage 
royal ,  les  Maires ,  tant  en  exercice  que  hors  d'exercice  , 
auront  en  toutes  rencontres  ,  foit  dans  les  églifes  ,  foie 
aux  afTemblées  générales  &  particulières ,  ou  de  par- 
ticulier à  particulier  ,  les  honneurs  &  le  pas  immédia- 
tement après  les  préfidcns  de  lieucenans-généraux  civils, 
&  avant  tous  autres  officiers  ;  &  les  lieutcnans  defdits 
Maires ,  immédiatement  après  les  lieutenans  généraux  de 
police  &  les  lieutenans  criminels  ,  Ôc  avant  tous  autres 
officiers. 

XLIIL  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'une  paroiHe  , 
lefdits  Maires ,  lieutenans  &  autres  officiers  du  corps  de 
ville ,  auront  leur  banc  &  leur  place  dans  le  chœur  de 
l'églife  paroiffiale  à  la  gauche  &  vis-à-vis  de  celui  des 
officiers  du  principal   fiege   royal   ordinaire. 

XLIV.  Dans  celles  où  il  y  a  plulîeurs  paroilTes  ,  les 
prélîdens  ou  lieutenans- généraux  civils  feulement  des 
préfidiaux  ,  bailliages  ou  autres  juftices  royales  ordi- 
naires ,  fe  trouvent  de  la  même  paroiffc  que  les  Maires  , 
ils  auront  leurs  bancs  à  la  droice  ,  &  les  Maires  à  la 
gauche  :  &  à  l'égard  de  tous  les  autres  officiers  defdits 
préddiaux,  bailliages  ou  autres  juftices  royales  or;!inaires, 
les  Maires  auront  leur  banc  à  la  droite  ,  &  à  la  place 
la  plus  honorable  ,  &  ainfi  des  autres  officiers  ,  tant  de 
l'un  que  de  l'autre  corps ,  fuivant  les  rangs  qu'ils  doivent 
tenir  dans  les  marches  &  cérémonies. 

XLV.  Dans  les  villes  où  la  juftice  ordinaire  appartiendra 


250         MAIRE    DU   PALAIS. 

Se  celui  qui  écoit  revêtu  de  cette  dignité  ,  fe  nom- 
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à  des  feigneuTS  particuliers,  lefclits  Maires  &  leurs  lieu— 
tenans  auront  leurs  bancs  en  la  place  la  plus  honorable 
des  églifes  après  les  feigneurs ,  fans  que  les  officiers  def- 
dics  feigneurs  ni  tous  aucres  ,  s'ils  ne  font  gouverneurs 
ou  nos  lieucenans  défaites  villes,  fe  puiiTenc  placer  dans 
le  banc  defdits  feigneurs  pour  précéder  lefdits  Maires  & 
leurs  lieurenans. 

XLVI.  Dans  les  villes  &  lieux  oii  les  places  ont  été 
aliénées  par  les  fabriques ,  foit  aux  ofnciers  des  juftices 
ou  autres ,  voulons  que  celles  qui  doivent  appartenir 
auxdits  Maires  &  à  leurs  lieutenans ,  leur  foient  aban- 
données ,  en  rembourfant  par  eux  ceux  qui  les  auront 
acquites. 

XLVII.  Dans  les  villes  où  il  y  a  préfîdial  ,  bailliage, 
ou  autre  juftice  royale  ordinaire ,  les  officiers  de  l'un  & 
de  l'autre  corps  iront  à  l'offrande ,  &  auront  les  hon- 
neurs eu  pain  béni  ,  dans  l'ordre  ci-deifus  marqué i  favoir  , 
dans  les  cérémonies  publiques  ,  fuivanr  l'ordre  marqué  par 
Tarticle  XXXVII  du  préfent  édit ,  &  dans  les  cérémonies 
particulières  ,  fuivant  l'ordre  marqué  par  l'article  XLII  , 
fans  que  les  officiers  de  l'un  ni  de  l'autre  corps  puilfent 
préfenter  le  pain  béni  à  ceux  qui  les  fuivent  ,  avant 
eue  ceux  de  l'autre  corps  qui  les  doivent  précéder  en 
aient  pris. 

XLVIII.  Dans  celles  des  juftices  feigneuriales  ^  les 
Maires  &  leurs  lieutenans  iront  à  l'offrande ,  &  auront 
les  honneurs  du  pain  béni ,  &  tous  autres  honneurs  de 
ré"-!ife  ,  avant  tous  les  officiers  defdites  juflices  ,  &  tous 
autre*:  que  les  feigneurs  5c  gouverneurs  deldites  villes  ,  5c 
nos  lieutenans. 

XLIX.  Les  Maires  en  exercice  ,  ou  en  leiir  abfence 
leurs  lieutenans  ,  à  la  tête  du  corps  de  ville,  allumeront 
tous  les  feux  de  joie  immédiatement  après  les  gouver- 
neurs de  nos  provinces  ,  ou  leurs  licutenans-généraux 
auxdiis  (Touvernemens  ,  &  conjoinrcmcnt  avec  les  gouver- 
neurs particuliers  defdites  villes,  s'il  y  en  a,  &  marche- 
ront à  leur  gauche  ,  précédés  par  leurs  héraut*,  archers,, 
fcr^ens  ou  valets  de  ville  i  5i  s  il  n'y  a  point  Je  goavei- 
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neurs,  kfdits  Maires,  ou  en  leur  abfencc  leurs  Heure- 
nans  ,  metcronc  le  feu  feuls  ,  &  après  eux  les  ofHcicrs 
du  corps  de  ville  c]ui  ont  droit  d'y  alllfter  &  font  en 
ufage  d'allumer  lefdics  feux  :  ce  qui  lera  exécuté  même 
dans-  les  villes  &  lieux  où  les  ecclélîaftiques  ont  cou?- 
tumc  d'aller  en  procciriou  allumer  lefdics  feux  de  joie  , 
auquel  cas  lefdics  Maires  ,  ou  leurs  iieuccnans  en  ,  leur 
abfence  ,  les  allumeront  conjointement  avec  lefdics  ec- 
clédaftiqucs. 

L.  Les  hérauts ,  ferions  &  valets  de  ville  feront  tenus 
de  fe  rendre  en  cafaques  ou  autres  livrées  des  villes ,  en 
Ja  maifon  des  Maires  en  exercice ,  ou  en  leur  abfence  y 
en  celles  de  leurs  lieucenans  ,  pour  les  conduire  à  l'hôtel 
ou  maifon  de  ville  ,  6c  de  les  reconduire  en  leurs  maifons 
après  les  cérémonies  finies  :  Fdifons  défonfes  à  cous  of- 
ficiers y  tant  de  nous  que  des  ieigncurs  ,  6c  a  toutes  autres 
perfonnes  de  quelque  qualité  &:  condition  qu'elles  foicnt , 
d'apporter  fur  ce  aucun  trouble  ou  empêchement  auxdits 
Maires   &  à  leurs  lieucenans. 

LI.  Pourront  lefdits  Maires  &  leurs  lieucenans  aflidrcr 
à  toutes  les  afleinblécs  &  cérémonies ,  en  robes  ou  eo 
epée  j  fuivant  les  ufaçrcs  différens ,  même  en  robes  rouges  , 
dans  hs  villes  6c  lieux  dans  lef-juels  les  officiers  du 
corps  de  ville  écoienc  en  polîefîion  de  la  porter,  ou  l'ont 
portée  depuis  leur  éiablillemenc,  dans  laquelle,  en  tant 
que  befcin  eft  ,  nous  les  maintenons  &  confirmons  ,  ôc 
dans  celles  où  les  principaux  officiers  des  prélidiaux  ou 
bailliages   royaux   la  poncent. 

LU.  Dans  les  alTcmblécs  générales  &  particulières  des 
villes  &  communautés  ,  les  Maires  ôz  Licurcnans  en  exer- 
cice précéderont  les  Maires  &c  lieucenans  hors  d'exercice  > 
&  auront  lefdits  Miires  &  leurs  lieucenans  hors  d'exer- 
cice, rang,  féance  &  voix  délibcracivc  immédiacemenc 
après   le  Maire  6c  le  lieutenant   de  Maire  en   exercice. 

LIIÏ.  Pourront  lefdits  Maires  &  leurs  lieutena'is,  tant 
anciens  que  nouveaux ,  créés  par  le  préfent  éJit ,  évoqueç 
leurs  caufcs  j  tant  civiles  que  criminelles  ,  mues  &:  à  mou- 
voir ,  tant   en   demandant   que  dcf>:ndanc ,    en    prcmièrç 
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où  elle  alloic  époufer  Récarède  j  il  lui  donna  le 
titre  de  Maire  du  palais  de  la  princefTe  j  &  c'efl- 


inftance,  dans  les  bailliages,  fénéchaufTées  oa  préfidiaui 
Jes  plus  prochains,  à  l'excIufiOQ  de  ceux  du  reflbrc  des 
lieux   de  leur  établilTemcnr. 

LIV.  Jouiront  lefdits  Maires  S:  leurs  lieutenans ,  tant 
anciens  que  nouveaux  ,  de  tous  les  autres  droits  ,  émo- 
lumens  y  honneurs  ,  prérogatives  ,  rang ,  féance ,  pri- 
vilèges &  exemptions  à  eux  attribués  par  nos  prccé- 
dens  édics  ,  déclarations  ,  arrêts  &  réglemens  rendus 
en  confénuence  ,  ainfi  &  de  même  que  s'ils  y  étoient 
dénommés- 

LV.  N'entendons  pareillement  par  notre  préfent  édit 
dé'oger  aux  ufages  &  coutumes  des  villes  &  lieux  plus 
avantageux  auxdits  Maires  &  aux  lieutenans  que  les 
ciaufes  ci-delfus  réglées  ,  dans  la  jouiirance  defqucls  ,  au 
contraire  ,  nous  les  avons  confirmés  &  confirmons  en  tant 
que  befoin  par  notre  préfent   édit. 

LVI.  Et  outre  les  anciens  gages  &  droits  dont  jouilTent 
lefdits  Maires  anciens  ,  &:  les  nouveaux  à  eux  ci-de(lus 
attribués  ,  nous  avons  attribué  &  attribuons  auxdits 
Maires  &  lieutenans  de  Maires  alternatifs  &  mi-triennaux, 
créés  par  notre  préfent  édit  ,  des  gages  au  denier  vingt 
de  la  finance  qu'ils  nous  payeront  pour  l'acquihtion  déf- 
aits offi-ces  ,  donc  les  deux  tiers  tiendront  lieu  de  gages 
de  la  finance  defdits  offices  ,  &  l'autre  tiers  fera  réputé 
augmentation  de  gages  ;  defquels  g-iges  &  augmentation 
de  gages  femploi  fera  fait  dans  les  écats  de  nos  finances  , 
à  commencer  du  premier  janvier  prochain  ,  pour  leur  être 
payés  fur  leurs  (impies  quittances  ,  qui  feront  paifées  & 
allouées  fans  aucune  difficulté  dans  les  comptes  de  ceux 
qui  en  auront  fait  le  payement ,  fans  qu'il  puilfe  ci-après 
leur  être  attribué  acunes  auutres  auîîmentations  de  gages, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  dont  nous  les  déchar- 
geons  pour  toujours. 

LVII.  Toutes  perfjnnes  graduées  ou  non  graiuées, 
ioit  officiers  ou  autres  ,  pourront  fe  faire  pourvoir  deldits 
offices  de  Maires  i:.  de  leurs  lieutenans  alternatifs  &  mi- 
triennaux  ,  créés  par  le  préfent  édit ,  &  les  tenir  &  exer- 
cer  fans  incompatfDiIité   d'autres  offices ,  trafic  ou  négoce 
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la  ridce  qu'on  doit  avoir  de  tous  les  Maires  du 
palais  qui  fe   trouvent   nommés    dans    i'hiftoire 


en  gros  ,  Se  en  jouiront  héréditairement ,  fans  qu  avant 
leur  décès  ils  puiflent  être  déclarés  vacans ,  &  feront 
confervés  à  leurs  héritiers  ou  ayans-caufe  ,  qui  en  pour- 
ront difpofer  au  profit  de  telles  perfonncs  capables  qu'ils 
aviferont ,  auxquelles  feront  expédiées  &  fcellées  des  let- 
tres de  provilîons  fur  les  démilTions  des  pourvus  ,  leurs 
veuves  &  ayans-caufe  ,  fans  que  lefdics  offices  puilfent 
ctre  déclarés  domaniaux  ni  fujets  à  aucune  revente,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  :  &  jouiront  les  veuves  de 
ceux  qui  décéderont  pourvus  defdits  offices,  pendant  le 
temps  qu'elles  demeureront  en  viduité  ,  des  mêmes  pri- 
vilèges &  exemptions  dont  leurs  maris  jouilToient  avanc 
leur  mort. 

LVIII.  Les  pourvus  defdits  offices  feront  reçus  &  prê- 
teront le  ferment  pardevant  les  juges  tenant  nos  cours  de 
parlement  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fulfent  déjà  pourvus  de  quel- 
que office  de  judicature  ,  auquel  cas  nous  les  avons  dif- 
penfés  &  difpenfons  de  fe  faire  de  nouveau  recevoir  ,  & 
prêter  nouveau  ferment  en  nofdites  cours  de  parlement. 
Ordonnons  qu'ils  feront  inftallés  par  l'ancien  Maire ,  & 
en  fon  abfence  par  fon  lieutenant  j  auxquels,  chacun  en 
droit  foi  ,  nous  enjoignons  d'y  procéder  incontinent  & 
fans  délai ,  aufii-tôt  qu'il  leur  fera  apparu  de  nos  lettres 
dç.  provifions. 

LIX.  Ne  pourront  lefdits  officiers  créés  par  le  piéfcnt 
cdit ,  fous  quelque  prétexte  8c  pour  quelque  caufe  & 
raifon  que  ce  foit,  être  contraints  ni  obligés  de  prendre 
de  franc-falé  ,  en  exécution  de  nos  déclarations  du  1 1 
août  1705  &  Il  janvier  1706  ,  dont  nous  les  déchar- 
geons pour  toujours  :  comme  auffi  ne  pourront  être 
taxés  ,  foit  pour  fupplémcnt  de  finance  ,  confirmation  de 
leurs  droits  ,  privilèges  &  exem.ptions  ,  ou  de  l'hérédité 
de  leurs  o^iiccs,  dans  laquelle  hérédité,  en  tant  que  be- 
befoin  feroit  ,  nous  les  confirmons  c'cs-à  préient  par 
le  préfcntédit,  enfemble  leurs  veuves  ,  héritiers  ou  ayans- 
caufe. 

LX.  S'il    intervient   quelques    contedations    fur     l'exé- 
cution  du  préfçuc  édit,   voulous    qu'elles   foienc   réglées 
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avant  la  mort  de  Dagoberc  I.  La  puilTance  des 
Maires  s'accrut  après  la  mort  de  ce  prince,  qui 
eft  l'époque  de  la  décadence  de  l'autorité  royale; 
leur  emploi  ne  leur  fut  d'abord  donné  que  pour 
un  temps,  enfuire  â  vie  ,  puis  ils  le  rendirent 
héréditaire  j  ils  commandoient  dans  lepalais 
dts  rois  ;  ils  devinrent  leurs  miniilres  ,  & 
on  les  vit  à  la  tète  des  armées  :  auiÏÏ  changè- 
rent-ils leurs  qualités  ,  &  le  Maire  prit  dans  la 
fuite  celle  de  dux  francorum.  Ce  fut  Grimoald 
qui  commença  â  porter  cette  dignité  au  plus 
haut  point  ,  fous  le  règne  de  Sigebert  II  roi 
d'Anftrafie. 

Le  pouvoir  des  Maires  fut  tel  ,  qu'ils  dépo- 
sèrent fouvent  les  rois  &  en  mirent  d'autres  eu 
leur  place. 

Lorfque  le  royaume  fut  divifé  en  différentes 
monarchies  de  France  ,  AuiTrafie  ,  Bourgogne  & 
Aquitaine  ,  il  y  eut  des  Maires  du  palais  dans 
chacun  de  ces  royaume. 

Pépin ,  fils  de  Charles  Martel ,  qui  fut  après 
fon  père  Maire  du  palais ,  étant  parvenu  à  la 
couronne  en  7  5 1  ,  mit  fin  au  gouvernement  des 
Maires  du  palais. 

MAISON.  Logis ,  bâtiment  pour  y  habiter. 

Si  un  teftareur  lègue  une  Maifon  fans  rien  fpé- 

clfier  de  ce  qu'il  entend  comprendre  dans  ce  legs, 

le  légataire  doit   avoir  le  fonds,  le  bâtiment  & 

ce  qui  en  dépend  ,  comme  la  cour  &  les  autres 


en  norre  confeil  ,  auquel  non»;  en  avons  réfervé  la 
Cf^viooillance  ,  &  icclJe  inteioice  a  routes  nos  cours  & 
juges. 

Si  donnons  en  mandcmcnc  >  &c. 
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appartenances  de  la  Maifon ,  avec  les  peintures  à 
frefque ,  ainfi  que  les  autres  ornemens  ou  com- 
modités ,  qui ,  félon  l'expreflion  de  quelques  cou- 
tumes, tiennent  à  fer  &  à  clou  j  ou  font  fcellées 
en  plâtre  pour  perpétuelle  demeure  .•  la  raifon  en 
eft,  que  ces  fortes  de  chofesfont  réputées  immeu- 
bles :  mais  le  legs  ne  comprendra  d'autres  meu- 
bles que  les  clefs  &c  les  chofes  qui  peuvent  être 
d'un  ufage  aufîi  nécelTaire. 

Si  le  teftateur,  propriétaire  d'une  Maifon,  achète 
un  jardin  joignant ,  &c  lègue  enfuite  cette  Maifon 
fans  parler  du  jardin  ,  c'eft  par  \qs  circonftances 
qu'on  doit  juger  fi  ce  jardin  fait  partie  du  legs  : 
ainfi ,  dans  le  cas  où  le  teftateur  auroic  acheté  ce 
jardin  pour  le  joindre  à  une  autre  Maifon  que 
celle  qui  eft  léguée,  ou  pour  y  conftruire  une 
autre  Maifon  ,  ou  pour  quelque  autre  objet  que 
celui  de  l'ajourer  a  la  maifon  léguée,  il  ne  feroic 
pas  cenfé  compris  dans  le  legs  :  mais  fi  le  tefta- 
teur n'avcit  acheté  le  jardin  que  pour  la  commo- 
dité de  la  Maifon  léguée,  foit  pour  la  rendre  plus 
faine  ou  plus  agréable,  ôc  qu'il  eût  pratiqué  une 
entrée  de  la  Maifon  au  jardin ,  le  légataire  feroit 
fondé  a  demander  le  jardin,  comme  faifant  partie 
du  legs. 

Celui  qui  habite  une  Maifon  eft  tenu  de  ré- 
parer le  dommage  caufé  par  ce  qui  a  été  jeté  de 
quelque  endroit  de  cette  Maifon  foit  de  jour 
ou  de  nuit,  quand  même  le  dommage  aurait  été 
fait  en  fon  abfence  &  a  fon  infçu. 

Indépendamment  de  la  réparation  du  dommage, 
celui  qui  occupe  la  Maifon  peut  encore  ctre 
condamné  à  Pamende  réglée  par  la  police. 

Lorfque  plufieurs  perfonnes  habitent  la  Maifon 
dont  on  a  jeté  ce  qui  a  caufé  du  dommage  ,  cha- 
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cun€  eft  tenue  folidairement  de  la  réparation  de 
ce  dommage  ,  a  moins  que  l'on  ne  connoiiïe 
l'auteur  du  délit  :  mais  Ci  elles  ont  leur  habitation 
féparée  l'une  de  l'autre  ,  il  n'y  a  que  la  perfonne 
qui  habite  le  lieu  d'où  l'on  a  caufc  du  dommage 
qui  doive  en  répondre. 

Quoique  le  propriétaire  ou  principal  locataire 
d'une  Maifon  n'en  occupe  que  la  moindre  partie, 
il  eft  tenu  des  faits  de  ceux  qu'il  reçoit  dans  cette 
Maifon  :  c^eft  pourquoi  la  perfonne  à  qui  l'on  a 
câufé  du  dommage  en  jetant  quelque  chofe  d'un 
appartement ,  peut  agir  contre  celui  qui  occupe 
cet  appartement  ou  contre  celui  qui  tient  la 
Maifon  ,  ôc  ce  dernier ,  en  ce  cas  ci,  peut  exercer 
fon  recours  contre  l'autre, 

Lorfqu'au  toit  ou  aux  fenêtres  d'une  Maifon 
fe  trouve  fufpendue  une  chofe  dont  la  chute 
pourroit  caufer  du  dommage  ^  celui  qui  tient 
cette  Maifon  peut  être  condamné  à  une  amende, 
quand  même  cette  chofe  n'auroit  caufé  aucun 
dommage.  La  raifon  en  eft  ,  qu'on  ne  doit  point 
foufFrir  que  les  palTans  foient  expofcs  à  aucun 
danger  dans  la  voie  publique. 

Quand  on  veut  démolir  une  Maifon  adoftee 
contre  un  mur  mitoyen,  ou  percer  ce  mur  pour 
y  placer  quelque  pièce  de  bois  ,  ou  bâtir  à  neuf 
une  Maifon  contre  le  même  mur,  le  maçon  doit 
préalablement  le  lignifier  aux  voifîns  intéreftés 
au  domicile  de  chacun  d'eux,  fous  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  ôc  intérêts.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  20^  de  la  coutume  de  Paris. 

Lorfque  cette  lignification  a  eu  lieu,  c'eft  aux 
voifins  a  fe  garantir  du  dommage  qu'on  peut 
leur  caufer  en  travaillant  au  mur  mitoyen  ou  en 
le  perçant. 

La 
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La  raîfon  pour  laquelle  les  maçons  font  ref- 
ponlables  des  dommages  ôc  intérêts  occaiionnés 
par  le  travail  qu'ils  font  au  mur  mitoyen  j  eft 
fondée  fur  ce  qu'ils  doivent  favoir  ce  qui  con- 
cerne leur  proteiîion,  ôc  que  c'eft  par  conféquenc 
à  eux  à  avertir  des  rifques  qui  peuvent  avoir  lieu  : 
mais  après  la  fimple  (îgnification  qu'ils  ont  faite 
aux  voilins,  ils  ne  font  obligés  à  aucune  pour- 
fuite  ni  procédure  ,  relativement  aux  contefta- 
tions  qui  peuvent  furvenir  entre  ces  voifins  &  le 
propriétaire  par  lequel  ils  font  employés.  C'eft 
à  ce  dernier  d  faire  les  diligences  nécelTaires  con-, 
cernant  les  ouvrages  qu'il  veut  faire  faire. 

Nous  avons  expliqué  à  l'article  Bâtiment  ce 
qui  doit  être  obfervé  quand  une  Maifon  ell  pof- 
fédéc  par  deux  différens  propriétaires  donc  i'ua 
a  le  bas  Ôc  l'autre  le  haut. 

Voyez  aufîi  les  articles  Bail,  Servitude, 
Contrainte  par  corps.  ^ 

Suivant  l'article  50  du  titre  27  de  l'ordonnance 
des  eaux  ôc  forêts  du  mois  d'août  i66c^y  ceux 
qui  habitent  dQs  Maifons  aux  rives  des  forêts 
du  roi  ,  ne  peuvent  faire  com.merce  de  bois, 
ni  même  en  amalTer  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
leur  chauffage  ,  d  peine  de  confifcation  ,  d'a- 
mende arbitraire  ,  (5c  de  démolition  de  leurs 
Maifons. 

L'article  7  du  titre  52  veut  que  ceux  qui 
habitent  des  Maifons  dans  l'enclos  ou  à  deux  lieues 
des  forêts  du  roi ,  foient  civilement  refporifables 
des  faits  de  leurs  domeftiques. 

Saint- Yon  rapporte  deux  arrêts  ,  par  lefquels 

il  a  été  ordonné   que  ceux    qui  loueroient  des 

Maifons  voilincs  des  forêts  à  des  vagabonds  qui 

n'auroient  pas  moyen  de  répondre  de$  délits  qu'ili 

TomcXXXFlU,  1^ 


15S  MAISON. 

y  auroient  commis  _,  feroient  tenus  de  repréfen- 
ter  en  jullice  ces  vagab:3ucls ,  linon  qu'ils  demeu* 
reroienc  refpjniables  des  amendes  prononcées  con- 
tre eux. 

L'arricle  18  du  titre  27  déji  cité  a  défendu 
de  faire  conltriiire  à  Taveiiir  aucune  Maifoa  ni 
chaceaa  dans  l'enclos ,  aux  rives  de  â  une  detni- 
lieue  des  forêts  du  roi  ,  fous  peine  d'amende  ôc 
d&- conBfcation  du  fonds. 

Cetce  dilpolirion  n'a  pas  toujours  été  obfervée 
exaflement  ,  &  le  roi  y  a  quelquefcns  dérogé 
par  des  permilîions  particulières  qu'il  a  données 
pour  coiûlruire  dQS  Maifons  ou  châteaux  dans  la 
diitance   prohibée. 

On  appelle  Mai/on  canoniale  ou  préhendale  y 
le  logement  attaché  à  la  prébende  d'un  chanoine. 
Autrefois  les  chanoines  avoient  des  cloîtres  ,  & 
étoienc  tous  logés.  Depuis  leur  fécularifation  ,  la 
co'lation  de  la  prébende  n'emporte  pas  celle  du 
logement  ,  à  moins  que  la  Maifon  canoniale  n'y 
foit  particulièrement  affectée. 

Le  concile  de  Tours  _,  célébré  en  1585  ,  a 
défendu  de  louer  les  Maifons  canoniales  à  des 
laïcs  ,  particulièrement  à  à^s  femmes  j  &  le 
concile  de  Bourges  ,  célébré  en  1584,  contient 
de  femblables   dilpofitiuns. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  ,  par  arrêt  du  19 
janvier  1(^14,  le  parlement  de  Paris  fit  défenfes 
aux  chanoines  de  l'églife  de  faint  Martin  de 
Tours  de  louer  leurs  Maifons  canoniales  aux 
laïcs. 

Par  un  autre  arr^t  du  20  août  i<j5ç  ,  il  a 
été  jugé  que  les  féculiers,  aitres  que  les  pères, 
les  mères  ,les  frères  ik  les  loeurs  des  chanoines, 
ne  pourroieuc  habicej:  dans  les  Maifons  canoniales 
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de  l'égUfe  de  Paris  :  mais,  depuis  ce  temps  ^  la 
cour  a  permis  aux  chanoines  d'y  loger  dts  per- 
fonnes  fages  &  de  bon  exemple* 

Les  Maifons  canoniales  font  optables  comme 
les  prcbendes»  Quant  à  la  manière  d'opter  ,  elle 
dépend  de  l'ufage  :  on  fuie  ordinairement  dans 
le  chapitre  l'ordre  d'ancienneté.  Il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  15  juillet  \6ic)  ,  que  les  ornemens  faits 
par  les  chanoines  dans  les  Maifons  canoniales  , 
appartenoient  aux  chapitres ,  à  l'exclufion  des 
héritiers. 

On  appelle  Mai/on  du  roi  ^  tous  les  officiers 
de  la  bouche,  de  la  chambre  ,  de  la  garde-robe 
ôc   autres  de  la  Maifon  du  roi* 

On  appelle  encore  Mai/on  du  roi  j  les  troupes 
deftinées  pour  la  garde  de  fa  majefte  ,  favoir  , 
les  gardes  -  du  -  corps  ,  les  gendarmes  de  la 
garde  _,  &:c. 

Le  roi  voulant  mettre  dans  les  dépenfes  de  fa 
Maifon   l'ordre    &    l'économie   qui    peuvent    fe 
concilier  avec  la  dignité  de  fa  couronne  ,  a  jugé 
qu'un  des  moyens    de  parvenir  à  ce   but ,   étoic 
de  réunir  à  fon  domaine  tous  les  offices  de  fa 
Maifon  5  dont  une  partie   avoir  été  aliénée   par 
les  rois  prédécelTeurs  de  fa  majeflé  ,  à   titre  de 
revenu  cafuel  ,  aux  grandes   charges  de  la   cou- 
ronne \  en  conféquence  ,  fa   majefté  a  donné  au 
mois  de  janvier  1780  ,  un  édit  que  la  chambre 
^Qs  comptes  a  enregiftré  le  29  du  même  mois  , 
&  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

»  Article  I.  A  compter  de  ce  jour ,  nous  dé- 
»  clarons  toutes  les  charges  &  offices  de  notre 
»  Maifon  &  de  celle  de  la  reine  ,  notre  très- 
»>  chère  époufe  &  compagne  ,  réunis  à  nos  par-:' 
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w  tics  cafiielleSj  comme  faifant  portion  du  domaine 
»  de  notre  couronne  :  défendons  expreflTément  à 
a>  tonres  perfonnes ,  de  quelque  état  &  condition 
»>  qu'elles  foient  ,  de  vendre  aucuns  defdits  orfices 
w  à  leur  prohc ,  comme  d'en  acquérir  de  qui  que 
33  ce  foit.,  autre  que  du  tréforier  général  de  nos 
jî  revenus  cafuels  ,  &  d'après  les  rôles  qui  feronc 
«  arrêtés  en  notre  confeil  ,  nous  réfervant  de 
5>  nous  expliquer  plus  particulièrement  fur  la  ma- 
9,  nière  dont  il  fera  procédé  à  l'avenir  à  la  vente  ôc 
93  à  i'acquifition  de  ces  oifices. 

3>  IL  N'entendons  ,  par  les  difpofitions  de  l'ar- 
93  ticle  précédent  ,  difpenfer  ceux  qui  voudront 
D»  acquérir  des  offices  de  notre  Maifon  ,  d'obtenir 
35  l'apurement  des  différens  fupérieurs  defdits  offices, 
35  auxquels  nous  conhrmons  le  droit  de  le  don- 
V  ner;  voulant  qu'aucunes  provifions  ne  puiflènc 
»  être  expédiées  aux  acquéreurs ,  que  fur  la  re- 
»  prcfentation  par  écrit  dudic  agrément. 

w  III.  N'entendant ,  par  la  préfenre  réunion  à 
>»  notre  domaine  ,  rien  changer  aux  droits  acquis 
i>  par  les  divers  officiers  de  notre  Maifon  j  vou- 
03  Ions  que  les  furvivances  &  brevets  de  retenues , 
33  accordés  par  le  feu  roi ,  notre  trés-honoré  fei- 
a>  gneur  &  aïeul ,  ainfi  que  par  nous  -  mêmes  , 
33  depuis  notre  avènement  à  la  couronne  ,  aient 
93  leur  plein  Ôc  entier  etfet.  Si  donnons  en  man- 
33  dément  >  ôcc,  <«. 

Par  un  autre  édit  du  même  mois  &  an  ,  en- 
regiftré  dans  la  même  cour ,  le  roi  a  fupprimé 
les  charges  de  contrôleurs  généraux  de  fa  Mai^ 
fon  5  ain(i  que  plufieurs  autres  offices  ;  ôc  ,  pour 
fuppléer  à  leurs  fondions ,  fa  majefté  a  établi  un 
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bureau  >  fous   le  titre  de  bureau  général  des  dém 
penfes  de  la  Mai f on  du  roi  (  *  ). 


(■*)   Koicî  cet  édît  : 

Louis,  &c.  à  tous  prc£cns  &  avenir;   (alut  :  Ayant  re- 
connu que  ,  fans  des  changemens  eflcntieis  &  confticutifs 
dans   la   dixection   des  dépenfes  de  notre    Maifon  ,  on  ne 
parviendroit    que   difficilement  à   des    améliorations  effi- 
caces &  permanentes ,-  nous  avons  commencé  par  remédier 
au  trop  grand  nombre  de  caifTes  &  de  tréforeiies,  en  les 
rcduifant  toutes  à  une  feule.  Nous  avons  en  fuite,  par  notre 
cdit   de  ce  jour  ,   réuni  les  offices  de  noQ'e  Maifon  à  nos 
parties   cafueUes  ;   &  maintenant ,  pour   continuer  à  rem- 
plir le  plan  que  nous  nous  fommes,  prefcrit  ,  nous  avons 
jugé  à   propos  de  fupprimer  les  charges    de  contcôleurs- 
généraux  de  notre   Maifon  &  chambre  aux  demeis;  celle 
d'intendant  &  contrôleur-général  des  meubles  de  la  cou- 
ronne ;  les  offices  d'intendans   &   contrôleurs  généraux   d;; 
nos    écuries  j  ceux  d'intendans  &  contrôleurs -généraux  de 
l'argenterie,  menus-plailîrs  &  affaires  de  notre  clrambre, 
&  les  deux  charL^cs  de  contrôlcurs-gént-raux  de  la  Maifon 
de    la  reine  ,  notre    trcs-chcrc   époufe   &:   compagne   :    6c 
nous  voulons  qu'il  fort  pourvu    au  remboutfement  de  ces 
divers  offices    en  argent  comptant ,  d'après  la   liquidation 
qui  en  fera  faite.  En  même  temps  ,  nous  avons  jugé  con- 
venable de  fuppléer  aux  fonâ:ions  divifées  de  ces  différens 
officiers,   par  l'établiffement  d'un  bureau  fous  le  nom  de 
bureau  général  des  dépenfes  de  la  Maifon  du  roi  ,  lequel 
fera  compofé  de  deux  magiftrats  choifîs  dans  notre  chambre 
Jes   comptes  ,  &   de  cinq    commilïaires  généraux    verfés 
dans   cette  manutention ,  Se  qui ,  en  rcuniffant  différentes 
connoiffances ,  pourront  cependant  conduire ,  dans  un  même 
efprit   &   avec  des   principes  uniformes  ,   le  détail   entier 
des   dépenfes  de    notre  Maifon.  Ce  bureau  s'occupera  in- 
ceffamment  de   l'examen    de  toutes   les  parties ,  afin  d'y 
apporter  la  plus  grande  clarté  ,  &  de  propofer  les  amélicv 
rations   dé  tout  genre   dont  elles  feront  fufceptiblesj  &  il 
rendra  un  compte   cxaâ:   de  fes  travaux    &  de  fes  opéra- 
tions ,  tant   au    miniflrc   de  notre   Maifon  >  qu'à  celui   de 
nos  finances.    Au  moyen    d'un   établiffcment  ainfi    fondé, 
les  réformes  &  les   changemens  utiles ,  à  l'exéc^uion  dcf- 
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Par  un  autre  cdic  du  mois  d'août   1780  ^  en- 


quels  les   circoiiftanccs  aduelles  formercient  encore  obs- 
tacle ,  feront  dès  à  préfent  reconnus  ^   préparés  &z  mis  en 
ordre  ,  &  nos  adminilb'ations  générales  pourront  puifer  ea 
toun  temps  dans  un  bureau  commun  &  dépendant  d'elles , 
toutes  les  lumières  néceflaiies  pour  achever  les  plans  que 
nous  aurons  approuvée  Nous  maintenons  nos   grands    3c 
premiers  oâicieis  dans  le  droit  honorable  de  prendre  direc- 
tement nos   ordres  ,    de  les    tranfmettre ,  &  de  veiller  fur 
leur    exécution.    Mais  j  appelés    à   nous   fervir   dans    nos 
J)roviHces    5c   dans  nos  armées  ,  &  ne   pouvant  fe  livrer 
dans  tous  les  temps  à  des   détails  de  finance  &  d'économie, 
qui  exigent  une  alllduité  &  une  furveiiîance  continuelles, 
nous   avons   penfé  qu'ils   verroient    fans  peine  que    cette 
partie    d'adminiftration    fût    déformais    féparée    de    leurs 
nobles  fonélions  auprès  de   notre  perfcnne  j  &  nous  avons 
trop  de  preuves  de  leur  zèle  &  de  leur  attachement,  pour 
n'être  pas  certains  qu'ils  s'empreiTeront  à  féconder  les  plans 
généraux     que    nous    formons  dans    la  vue  de   maintenir 
la  règle  dans    nos  finances  ,    &   pour  convaincre  de    plus 
en  plus  nos  fidèles  fujets  du  défîr    que  nous  avons   de  ne 
recourir  à   de    nouvelles  impofitions  ,  qu'après  avoir  fait 
valoir    toutes   les    relTources    que    l'ordre    &   l'économie 
peuvent  nous    préfenrer.  A  ces  caufes ,  &   autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  conftil  ,  &  de  notre   grâce 
fpéciale  ,  certaine  fcience ,  pleine  puifiance  &  autorité  royale  : 
nous  avons,   par  notre  préfent  édit ,  perpétuel  &    irrévo- 
cable ,  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons  ,  flatuons  Sc  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  I.  Nous  avons  éteint  &  fupprîmé  ,  éteignons  & 
'fjipprimons  les  deux  charges  de  contrôleurs-généraux  de 
notre  Maifon  &  chambre  aux  deniers  ;  celle  d'intendant 
&  contrôleur-général  des  meubles  de  la  couronne  ;  les 
deux  offices  d'intendans  &  contrôleurs-généraux  de  nos 
écurie  s  j  les  trois  offices  d'intendans  &  contrôleurs-géné- 
raux de  l'argenterie  ,  menus  plaifirs  &  affaires  de  notre 
chambre ,  &  les  deux  charges  de  contrôleurs-généraux 
de  la  Maifon  de  la  reine,  notre  très-  chère  cpoufe  ÔC 
compagne. 

II.  Les  pourvus  defdites   charges  &   offices  éteints   5C 
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tcgîftré  en    la  chambre    Aqs  comptes  le  16   da 


Supprimes  concinucront  leurs  fondions  jufcju'au  premier 
avril  proc-hain  ,  aiiêteront  les  dépcnfes  de  l'anwe'e  mil  fepc 
cenc  loixance-dix-ncuf ,  dans  la  forme  uficée  jurc]u'?.  pré- 
fenc,  &  jouiront  des  gages  &  autres  cmolumcns  à  eux  at- 
tribués, jur^u'audiC  jour  premier  avril  mil  fepc  cent  quatre- 
vingr. 

ÏII.  Lefdites  charges  &  offices  feront  rembourfés  aux 
propriétaires  en  argent  comptant ,  fuivant  la  liquidation  qui 
en  fera  faite  en  notre  confeil  ,  d'après  les  édits  de  création, 
quittances  de  finance ,  brevets  d'a^Turance  ,  &  autres  titres 
&  documens  qui  feront  remis  à  cet  effet. 

IV.  Nous  avons  établi  &  établirons  un  bureau  ,  fous  le 
titre  de  bureau  général  de  la  MaiJ'on  du  roi ,  lequel  fera 
corapofé  de  deux  magiftrats  de  notre  chambre  des  comptes, 
&  de  cinq  comminaires  généraux  ,  que  nous  choifirons  de 
préférence  parmi  les  perfonnes  les  plus  verfées  dans  la  ma- 
nutention des  diverfes  dépenfes  de  notre  Maifon  ,  afin  que 
le  fervice  n'éprouve  aucune  lenteur  ni  interruption.  Le  pre- 
mier commis  de  notre  Maifon  &  celui,  de  nos  finances 
alfiftcront  à  ce  bureau  ,  &  il  fera  prélîdé  par  le  miniftre  d^ 
notre  Maifon  &  par  celui  de  nos  finances ,  ou  ,  en  leur 
abfence ,  par  l'un  des  magiftrats  de  notre  chambre  des 
comptes  ci-defius  défîgnés. 

V.  Lefdits  cinq  commi(faircs  généraux  prêteront  ferment 
entre  les  mains  de  notre  très-cher  &  féal  chevalier  chance- 
lier, ou  garde  deS'  fce^uxdc  France,  &  il  Iciir  fera  expédie 
des  commifiîons  fcellées  de  notre  fcel ,  qu'ils  feront  tenus 
de  faire  enregiftrer  en  notre  chambre  des  comptes. 

VI.  Lefdits  commiffaires  dépofcront  à  notre tréfor  royal, 
par  forme  de  finance  ,  une  fommc  de  500000  livres  chacun, 
laquelle  leur  fera  rendue  au  cas  de  démifiion  ou  autre  chan- 
gement ,  ou  à  leurs  héritiers ,  en  cas  de  mort. 

VII.  Lefdits  conirniHaircs  retireront  chacun  5  pour  100 
de  leur  finance ,  fans  afrujettiflcment  au  dixième  d'amor- 
tiffement ,  centième  denier ,  ni  aucunes  retenues  quelcon- 
ques j  ils  recevront  pareillement  la  fomme  de  lyooo  livres, 
pour  leur  tenir  lieu  d'app«intcmens ,  entretencmens  &  émo- 
lutions  quelconques. 

VIII.  Attribuons  exclufivcmenc  audit  bureau  le  droit  de 
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même  mois  ,  le  roi  a   encore   fupprimé  quatre 


connoîcre,  faivre  &  arrêter  défînitiverîtenf  foures  les  (3é- 
penfes  de  notre  Maifoii  &  de  ceîîe  de  la  reine-,  &  d'ea 
ordonner  le  payement  à  quel<]uc  titre  &  (ous  c]ueîqiie  dé- 
nomination €]ue  ces  dépenfes  foicnt  faite»;  y  révoquant  à 
cet  effet  tous  pouvoirs  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiflcnt 
ctre  ,  délégués  par  les  rois  nos  prédécefieurs ,  ou  par  nous- 
mêmes  ,  à  toutes  perronncs  ,  de  quelque  état  &  con<iition 
qu'elles  foient ,  qui  cefTeront  d'avoir  lietT  pour  l'avenir,  à 
compter  du  premier  avril  prochain  ,  &  auxquels  ik)US  délo- 
geons exprelfément  parle  préfentédit, 

IX.  Les  dépenfes  de  tout  genre  feront  rapportées  audit 
bureau  ,  pour  y  être  examinées  ,  difcutées  ,  arrêtées  défi- 
nitivement ,  &  être  en(uite  recueillies  dans  les  écrooes  & 
cahiers  qui  feront  également  vérifiés  audit  bureau  avanc 
d'être  préfentés  en  notre  chambre  des  comptes  par  le  tré- 
forier  général  ,  îors  de  la  reddition   de  fon  compte. 

X.  Tous  les  marchés ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
après  avoir  été  publiés  Se  affichés ,  &  les  différentes;  fou- 
midions  examinées  au  bureau ,  feront  pafTé*:  au  rabais  ;  & 
aucun  ne  fera  valable  ,  s'il  n'eft  revêtu  des  fignatures  des 
cinq  commifiaires ,  &  approuvé  par  le  miniltre  de  notre 
Mailon  &  celui  de  nos  finances. 

XI.  Les  écroues  qui  contiennent  là  dépenfe  ordinaire,  $€ 
les  cahiers  qui  contiennent  la  dépenfe  extraordinaire,  ainfi 
que  le  compte  du  rréforier  généra! ,  feront  fignés  par  le 
fecrétaire  d'état  de  notre  Mailon  &  par  les  cinq  commif- 
faircs  généraux  ,  avant  d'être  préfentés  à  notre  chambre 
des  comptes.  ' 

XIL  Aucune  dépenfe  courante  ou  extraordinaire  ,  8c 
autres  que  celles  comprifes  dans  les  états  de  notre  Maifon, 
ne  pourra  être  payée  à  aucun  officier  ,  ©uvrier ,  ou  four- 
niffant ,  que  fur  un  mandement  motivé  &  figné  des  cinq 
commiffaires  généraux  ;  lefquels  mandemens  le  tréforier 
général  fera  obligé  de  rapporter  au  bureau  ,  comme  pièces 
juftificatives  de  fon  compte  ,  qui  y  fera  examiné  ,  vé- 
rifié ôc  figné ,  avant  d'être  prcfenté  à  notre  cuambre  des 
comptes. 

XIIL  Pour  faciliter  l'exécwtion  de  nos  ordres ,  ou  de 
ceux  que  donneront  en  notre  nom  les  grands  c»5icicrs  ^ 
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<!enc  fix  charges  qui  avoient  ctc  créées  fom  diffé- 
rentes  dénominations  pouu  le  fervice  des  tables 
de  fa  majefté  (*  j. 


autres  fupérieurs  cîe  notre  Maifon  ,  chacun  des  cinq  com- 
miflaircs  généraux  fera  attaché  plus  particulièrement  à  un 
département  ,  pour  en  diriger  &  fuivre  les  dépenfes  ,  6c 
en  faire  le  rapport  su  bureau  ;  &  nous  autorifons  le  tré- 
forier  à  payer  jufqu'à  la  concurrence  de  loooo  livres,  fur 
la  (îgnarure  d'un  feul  de  ces  commîiï^ires  ,  pour  les  objets 
preffcs  &  imprévus  concernant  le  département  dont  ce 
commifTairc  dirig;era  particulièrement  les  dépenfes  ;  à  la 
charge  par  ledit  tréforicr  de  faire  échanger  ,  dans  le  cours 
du  mois  au  plus  tard  ,  lefdits  mandats  particuliers  ,  contre 
des  états  arrêtés  par  le  bureau  général. 

XIV.  Nous  nous  réfervons  de  fixer  ,  par  un  règlement 
particulier  ,  les  détails  ultérieurs  de  cette  manutention  ,  nous 
propofaat  auffi  de  ftatuer  fur  la  forme  de  la  comptabilité 
du  tréforier  générai  de  notre  Maifon. 

XV.  Provifoirement  nous  défendons  à  nos  amés  &  fcaur 
confeillcrs  les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  à 
Paris  ,  d'allouer  audit  tréforier  général  dans  fes  comptes 
ancun  article  de  dépenfe  qui  ne  Toit  compris  dans  les 
écroues  ou  cahiers  fignés  du  fecrétaire  d'état  de  notre 
Maifon  &  des  cinq  commilTaires  généraux  ,  conformément 
à  l'article  1 1  du  prét'cnt  édit ,  Se  foutenus  des  pièces  d'ufage 
en  matic'e  de  comptabilité. 

XVI.  Le  règlement  des  dépenfes  des  bâtimens  exigeant 
des  connoilfances  &  des  études  particulières  ,  n'entendons 
rien  changer  :,  quant  à  préfent,  à  l'ordre  aèluel  établi  à  cet 
éo;ard  ;  mais  voulons  que  le  tréforier  donne  mois  par  mois 
au  bureau  copie  de  fou  livre  de  dépenfe  pour  la  partie 
des  bâtimens,  comme  pour  tous  les  autres,  ainfi  que  copie 
dit  compte  entier  de  l'année  ,  lefquels  feront  vifés  &  enre- 
giftrés  au  bureau  ,  pour  faire  partie  du  compte  général  des 
dépenfes  de  notre  Maifon.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

(*)   Cet  édit  efl  alnjl  conçu  : 

Louis  ,  &c.  A  tous  préfens  &  à  venir  ;  falut  :  Après  avoir 
examiné  avec  attention  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  des 
premiers  travaux  de  notre  bureau  gcacral ,  établi  par  notre 
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Enfin  le  roi  a  fait,  le  17  aoiu  1780,  pont 
radiiiiniftrarion  intérieure  de  ùi  Alaifon  »  ie  règle- 
ment qui  fuit  : 


cdit  du  mois  de  janvier  dernier ,  nous  nous  femmes  déter- 
minés à  faire  u'ie  très-grande  réforme  dans  la  partie  la  plus 
ciTencielle  des  dépenfe-  de  notre  Maifon. 

Nou';  avons  vu  qu'en  prefcrivant  des  réunions ,  en  ré- 
glant des  parties  principales  par  des  abonne'.nens  ,  en  fup- 
primaat  diverks  tables ,  &  en  établillant  un  nouvel  ordre, 
nous  pou  rions  procurer  a  nos  finances  une  éparo-ne  confi- 
era'-'le  ;  cju  a  la  vente  cette  retorme  &  tout  le  plan  que  nous 
avions  adopté  ,  rendoient  indifpcnfable  la  fupprefTion  d'un 
crès- grand  nombre  d'offices  ',  mais  que  nous  ne  devions  pas 
être  arrêtés  par  cette  confîdéracion  ,  dès  que  nous  prenions 
foin  de  rendre  une  parfaite  juftice  à  tous  les  titulaires. 
Qu'en  même  temps  ,  fî  nous  fixions  notre  attention  fur  les 
diiférens  privilèges  attachés  à  ces  charges ,  nous  ne  pou- 
vions nous  difpenfer  d'envifager  comme  une  difpolition 
d'ordre  public  celle  qui  tendroit  à  diminuer  fuccefTivemerit 
des  prérogatives  onéreufes  à  nos  autres  fujets  ,  Se  fî  prcju' 
<3iciables  aux  intérêts  des  habitans  des  campagnes  5  qu'enfin, 
c'étoit  encore  un  bien  important  à  nos  yeux  que  de  faire 
cefTer  entièrement  dans  notre  Maifon  les  abus.inféparables 
de  cette  multitude  de  charges  &  d'occupations  inutiles ,  & 
d'y  fubftituer  un  ordre  clair  ,  fîmple  ,  tel  que  nous  l'aimons 
en  toutes  chofes  ,  &  qui  nous  paroît  plus  grand  &  plus 
digne  de  nous  ,  que  ce  fafte  obfcur  &  difpendieux  dont 
nous  étions  environnés. 

En  conféquencc  ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  fupprimer 
quatre  cent  fix  charges  ,  créées  fous  différentes  dénomi- 
nations pour  le  fervice  de  nos  tables,  &  dont  le  détail  cfl 
compris' dans  l'article  premier  de  cet  édit. 

Nous  avons  enfuite  examiné  avec  attention  quelle* 
étoient  nos  obligations  envers:  les  propriétaires  ,  &  nous  ne 
pouvo  s  diffimuler  que  cet  examen  nous  a  prèfenté  des 
difficulés  &  des  incertitudes.  Nous  avons  reconnu  qu'il 
n'exido  t  aucune  trace  de  la  finance  primitive  de  ces  char- 
ges,  dont  le  plus  grand  nombre  provient  originairement 
d'anciens  dons  faits  par  les  rois  nos  prèdécefieurs  ;  mais 
conlidéranc  que  la  rente  en  a   été  aucorifée  pendant  une 
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w  Sa  majefté  ,  pour  exécuter  les  plans  d'ordre 
«  &  d'économie  qu'elle  a  annoncés  ,  &  que  les 


longue  fuite  d'années ,  foit  au  profit  des  titulaires ,  foit  en 
faveur  des  parties  cafuelles  du  grand  maître  de  notre  Mai- 
fon  ,  nous  croyons  de  notre  équité  d'y  reconnoître  «ne 
finance ,  lors  même  qu'aucun  brevet  d'afTurance  ou  de 
retenue  n'y  auroit  été  attaché  ,  &  nous  avons  bien  voulu 
prendre  pour  bafe  les  tarifs  approuvés  par  nous ,  ou  fuivis 
par  le  grand  maître  de  notre  Maifon.  En  même  temps, 
cependant ,  nous  avons  vu  que  les  charges  dont  nous  venons 
d'ordonner  la  fuppreflTion,  n'étoient  qu'une  pofleffion  via- 
gère ;  qu'ainfi  ,  en  nous  occupant  du  rembourfement  des 
-titulaires ,  nous  aurions  pu  ,  fans  injuftice ,  prendre  en  con- 
fidération  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  leur  jouiflancc, 
de  la  même  manière  qu'on  cherclicroit  à  évaluer  le  capital 
d'une  rente  à  vie ,  fi  on  vouloit  l'éteindre  au  milieu  de  fon 
cours.  Mais  ces  divcrfes  combinaifons  ne  pouvant  jamais 
avoir  un  caraâ:ère  évident  de  juftice  ,  &  voulant  d'ailleurs 
traiter  favorablement  des  perfonnes  dont  un  grand  nombre 
font  attachées  depuis  long-temps  à  notre  fervice ,  fur-tout 
à  l'époque  d'une  réforme  avantageufc  à  nos  finances,  nous 
nous  fommes  déterminés  à  rcmbourfer  en  plein  ces  effices 
dans  l'efpace  de  cinq  années ,  en  payant  en  attendant  cinq 
pour  ccHt  d'intérêt  ,  fans  retenue  ,  fi  mieux  n'aiment  les 
-titulaires  accepter  une  rente  fur  leur  tête  de  dix  pour  cent, 
ou  de  neuf  pour  cent  fur  leur  tête  &  celle  de  leurs  femmes  , 
Tune  &  l'autre  rente  fujettes  au  dixième.  Enfin ,  fi  pour 
l'arrangement  de  leurs  affaires  ou  de  leurs  familles ,  ils 
préféroient  de  ne  convertir  qu'une  partie  de  leur  capital  de 
cette  dernière  manière,  Se  de  le  faire  rembourfcrfautre,  nous 
avons  jugé  à  propos  de  leur  en  accorder  la  liberté. 

Nous  voulons  bien  auffi  maintenir  dans  la  jouifl'ancc  des 
privilèges  pendant  leur  vie  ceux  des  titulaires  qui  feroienc 
a  notre  fervice  depuis  vingt  ans  ,  ou  ceux  dont  les  pères 
auroient  pofiedé  des  offices  dans  notre  Maifon.  Enfin ,  nous 
déterminerons  aufiî  la  retraite  qui  fera  due  à,  tous  ceux  qui 
foiit  fous  les  ordres  des  différens  officiers  que  nous  fup- 
primons.  Et  com.me  nous  fommes  '  inftruits  que  depuis 
r«poque  où  nous  avons  annoncé  pofitivement  les  vues  de 
réforme  dont  nous   étions  occupés ,  il   ne  s'eft  préfente 
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w  circonftances  rendent  fi  efTentîels  ^  s'efl:  déter-^ 
»  minée  à  fupprimer  un  grand  nombre  de  tables  , 


aucun  acquéreur  pout  les  ofïlces-bouche  &  communs  de 
notre  Maifon  ;  ce  qui  a  empêché  plufieurs  titulaires  de 
confommer  des  arrangemens  qui  convcnoient  efTentiellement: 
à  leur  fîtuation  y  nous  voulons  que  la  famille  de  ceux  qui 
fereient  décédés  depuis  le  premier  de  janvier  ,  participe  au 
^  bénéfice  des  rembourferaens  que  nous  indiquons  ,  renonçant 
à  profiter ,  dans  cette  circonftance  ,  de  Textinffcion  de  ces 
charges  ,  quoiqu'elles  foient  tombées  de  droit  dans  nos 
fevenus  caluels.  C'eft  ainfi  que  nous  avons  pris  foin  de  la 
jufticc  qui  pouvoit  être  due  à  nos  diiférens  ferviteurs  ;  nous 
réfervant  même  de  fuppléer  particuliérem.ent  à  ce  qui  pour- 
roit  avoir  échappé  à  notre  attention. 

Au  moyen  de  ces  divers  arrangemens  ,  de  la  réforme 
lâes  tables  qui  les  accompagne  ^  &  de  toutes  les  autres  dif- 
politions  qui  font  prefcrites  dans  un  règlement  que  nous 
rendons  à  ce  fujet  ,  nous  remarquons  ^vcc  fatisfaÀion  que 
cette  partie  de  nos  dépenfes  fera  confidérablement  réduire  , 
fans  nuire  au  véritable  éclat  de  notre  Maifon  y  &  fans  au-r 
cune  injuftice  envers  perfonne. 

Nous  encourageons  d'ailleurs  le  bureau  général  à  fuivre 
fon  travail ,  nous  propofant  de  donner  la  même  attentio» 
aux  autres  rapports  qui  nous  feront  faits ,  afin  de  pouvoir 
ordonner  fucceffivement  tous  les  plans  d'ordre  &  d'écono- 
mie qui  nous  muront  paru  raifonnables.  A  ces  caufes  & 
autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confcil  ,  8c 
de  notre  grâce  fpéciale  ,  certaine  fcience  y  pleine  puillancc 
&  autorité  royale  ,  nous  avons,  par  notre  préfent  édit  per- 
pétuel &  irrévocable,  dit,  ftatué  &  ordonné,  difons, 
ftatuoas  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 

Article  I.  A  compter  du  premier  oâ:obre  prochain  , 
nous  avons  éteint  &  fupprimé ,  éteignons  &  foppriraous  Tes 
charges  ci-après  dénommées. 

18  Gentilshommes  fervans. 
1 6  Contrôleurs ,  clercs  d'office. 
6  HuifTiers  de  falic. 
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s>  dont  la  cJépenfe  n'avoir  aucune  proportion  avec 
M  l'ucilicé  ou  la  convenance   des   perfonnes  qiû 


i^sak. 


40 

6  Huiiïîers  du  chambellan. 

I   Chef  ordinaire  de  notre  pannctcrie-bouchc. 
11  Cliefs  de  quartier  de  notre  panncterie- bouche» 

I   Aide  ordinaire  ,  idem, 

4  Aides  de  quartier ,  idem. 

I  Sommier  ordinaire  pour  le  linge,  idem, 

X  Sommiers  par  femefire ,  -idem. 

I   Lavandier  ordinaire  ,  idem. 

I   Chef  ordinaire  d  echanfonnerie-bouche. 
Il  Chefs  de  quartier  d'échanfonnerie-bouchc. 

I   Aide  ordinaire ,  idem. 

4  Aides  de  quartier ,  idem, 

4  Sommiers  ,  idem. 

4  Coureurs  de  vins ,  idem. 

2.  Conducteurs  de  la  haquence. 

X  Ecuycrs  ordinaires  de  cuifine-bouêh^^ 

8  Ecuycrs  de  quartier  de  cuifiuc -bouche. 

4  Maîtres-queux  ,  idem, 

4  Hâteurs  ,  idem. 

4  Potagers  »  idem. 

4  Pâtifiicrs  ,   idem. 

5  Galopins ,  idem, 
4  Porteurs. 

4  Gardes-Tai/Tellc. 

z  Huiffiers. 

z  Sommiers  du  gardc^mangerj. 

z  Sommiers  des  broches. 

A  AvertiflTeurs. 

4  Porte-tables. 

4  Lavandicrs- bouche  &  commun. 

4  Scrdeaux  ,  idem. 
1 3  Chefs  de  la  panneterie-conimuiv 
IX  Aides  de  quartier,  idem* 

6  Sommiers  ,  idem. 

X  Lavandicrs  >  idem* 
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n  avoient  le  droic  d'y  erre  admifes  ;  Se  fa  ma- 
»  jefté  leur  accorde  un  dédojîimagemenc  en 
•»  argent. 
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^o  Chefs  d'échanfonnerie-comraun. 
Il   Aides  de  quartier  ,  idem. 

I   Maîcre  des  caves ,  idem. 

4  Sommiers  de  bouteille  ,  idem^ 

%  Sommiers  de  vai/r*;llc  ,  idem. 
IX  Ecuyers  de  cuifîne-commua. 

8  Maîtres -queux  ,  idem^ 

8  Potagers ,  idem. 
11  Hâreurs  ,  idem. 

4  Pâcifîiers  ,  idem. 

3   Gardes-vaiffelle ,  idem. 
%  Vcrduricrs ,  idem» 

5  Huiffiers  ,  idem.. 
iz  Galopins  ,  idem, 
1 1  Porteurs  ,  idem. 

3  Sommiers  du  garde-manger,  idem. 

4  Sommiers  des  broches ,  idem. 
i   Falotiers ,  idem. 

I  Maître  d'hôtel  fervant  la  table  du  grand  maîcre  dans 

le  périt  commun. 
I  Maîcre  ci*hôtcl  fervant  la  table  du  chambellan,  idem» 
I   Sommelier  du  grand  maître ,  idem. 
I  Sommelier  garde-vaiffelle  du  chambellan ,  idem, 

1  Bouteiller  du  chambellan ,  idem. 
4  Ecuyers  du  petit  commun. 

2  Aides  ,   idem. 

1   Chef  ordinaire  de  fruiterie. 
Il  Chefs  de  quartier,  idem. 
Il  Aides  de  quartier,  idem. 

2.  Aides  pour  les  fruits  de  Provence ,  idem^ 

4  Sommiers  ,  idem. 
lo  Chefs  de  fourrière. 
1 5   Aides  ,  idem. 

■2.  Portes-tables,  idem. 
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«  En  même  temps  le  roi  voulant  faire  concourir 
a»  à   toutes    ies  parties  de  fon   lervice  ,  tant   les 
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I   Menuifier ,  idem, 

I   Waguemertre. 

I  Aide-^aguemeftrc. 

X  Capitaines  de  charrois. 

4  Boulangers. 

t  Pourvoyeurs. 

I   Marchand  de  vin. 
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II.  Nous  nous  chargeons  du  rcmbourfcmcnt  des  finances 
defdites  charges  fuppnmées ,  Toit  qu'elles  aienc  e'cé  à  notre 
nomination  ,  foit  qu'elles  aient  éré  à  celle  du  grand  maître 
de  notre  Maifon  &  dans  fon  cafucl  ,  jufqu'au  jour  oii  nous 
les  avons  réunies  au  domaine  de  notre  couronne  par  édic 
du  mois  de  janvier  dernier. 

III.  Nous  avons  liquide  &  liquidons  la  finance  de  chacune 
defditcs  charges  à  la  femme  énoncée  dans  l'état  attaché 
fous  le  contre-fcel  de  notre  préfent  édit  ;  lefquellcs  finances 
ont  été  réglées  j  favoir  ,  celles  des  offices  -  bouche,  fur  les 
feuilles  que  le  grand  maître  de  notre  Maifon  nous  a  pré- 
fentées  pour  obtenir  notre  agrément  en  faveur  des  titulaires, 
&  celles  de  fon  cafuel,  fur  le  propre  tarif  qu'il  en  a  fourni 
certi^é  de  lui. 

IV.  Lefdits  rembourfemcns  feront  faits  aux  officiers 
fupprimés,  foit  en  argent  comptant  dans  le  cours  de  cinq 
années  ,  avec  des  intérêts  dégradatifs  fur  le  pied  de  cinq 
p  ur  c<:nt,  fans  retenue,  jufqu'au  parfait  rembourfcment  j 
fc  it  en  rentes  viagères  à  dix  pour  cent  fur  leur  tête  ,  ou  à 
neuf  pour  cent  fur  leur  tête  &  fur  celle  de  leurs  femmes  , 
avec  la  retenue  du  dixième  ;  foit  enfin  partie  en  argenc 
dans  le  cours  defdires  cinq  années  ,  &  partie  en  rentes 
viagères,  comme  eft  dit  ci-delfus  ,  au  choix  des  propriétaires» 
Les  contrats  viagers  feront  pafTés  par  les  commilfaircs  de 
notre  confeil ,    que  nous  autoriferons  à  cet  effet. 

V.  Et  afin  de  pourvoir  auxdits  rembourfemens  ,  il  fera 
fait  entre  les  mains  du  tréforicr  général  de  notre  Maifoa 
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B>  nouveaux  officiers  de   la  bouche  ,    que    ceux 

3>  connus  jurqu^à  préfenc  fous  le  nom  de  puits- 


un  fonds  extraordinaire  des  deniers  de  notre  ferme  des 
poftcs  ,  qu;;  nous  hypothéquons  rpécialemenc  à  cer  effet  , 
fans  que,  pour  quelque  caufe  que  ce  fok  ,  cette  deltination 
puiiîe  être  intervertie. 

VI.  Les  pourvus  dcfd'tss  charges  ruppiimées  remettront: 
en  notre  confcil  leurs  titres  de  propriété  ,  pour  qu'il  foie 
procédé  à  leur  rembourfeiiient,  &  ils  déclareront  en  même 
temps  de  queile  manière  ils  entendent  qu'il  leur  foit  fjit, 
d'après  le  ciioix  qui  leur  eft  olFeit  dans  l'article  4  ci-<klTus. 

Vil.  Les  intérêts  des  rembourfemens  que  les  officiers 
demanderont  en  deniers  comptans,  ainli  que  les  rentes  via- 
gères qui  auront  été  confiiiuées  ,  feront  également  payés  à 
compter  du  premier  oélobrc  1780,  jour  de  la  fuppreifioa 
des  charges. 

VIII.  Voulons  que  les  veuves  &  les  enfans  des  officiers 
qui  feront  morts   en  poireflilon   de  leurs  offices  ,  depuis  le-, 
premier    janvier  1780  jufqu'au   jour  de  la  publication  da 
préfentédit,  foicnc  rembourfés  de  leurs  offices  ,  renonçant 
à  leur  é2;ard  aux  droits  de  nos  revenus  cafuels. 

IX.  Voulons  auiïi  que  tous  ceux  des  offi^ciers  fupprimés 
par  l'article  premier  ci-delTus ,  qui  ont  rempli  les  fonctions 
de  leurs  charges  pendant  vingt  ans  ,  &  que  ceux  qui , 
n'ayant  perfonnellement  rendu  que  des  fervices  moins  an- 
ciens ,  mais  dont  les  pères  auront  également  exercé  des 
charges  auprès  de  nous  ,  jouiiTent  pendant  leur  vie  de  tous 
les  privilèges,  exemptions  &  immunités  accordés  aux  autres 
officiers  commenfaux  de  notre  Maifon  ;  &  à  cet  effet  il 
fera  drelfé  par  le  fecrétaire  d'état  une  lifte  de  ceux  qui  au- 
ront droit  à  ces  privilèges  ,  après  qu'il  lui  en  aura  été 
duemcnt  juftifié  par  lefdits  officiers. 

X.  Il  fera  fait ,  au  premier  o(£lobre  1780  ,  un  état  général 
de  ce  qui  pourt:a  être  dû  aux  officiers  fupprimés  ,  pour 
gages,  attributions  &  fournitures,  ainfi  qu'aux  pourvoyeurs, 
marchands  de  vin  &  autres  fournilfeurs  ^  &:  il  fera  alloué 
des  intérêts  jufqu'au  rembourfement ,  félon  les  marchés  ou 
les  ufao-es  obfervés  pour  chaque  forte  de  fournitures. 

XI.  Voulons  que  le  fonds  annuel  ,  appliqué  ci-devant 
aux  dépcnfcs  de  notre  chambre  aux  deniers,  continue  d'être 

»  apparumais  ^ 
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«  appdftemeps  ^  fa  majefté  a  jugé  à  propos  de 
M  fupprimer  ce  dernier  titre  \  ^  elle  prefcrit  la 
5)  manière  dont  ces  deux  corps  d'offices  devront 
j>  fe  réunir  &  s^entre-aider.  Enfin ,  mefdames , 
5î  tantes  du  roi  ,  emprelfées  à  féconder  les  vues 
35  de  fa  majefté,  ayant  bien  voulu  fe  charger  de 
j>  la  partie  qui  Iqs  concerne  ,  moyennant  une 
»  fomme  dérerminée  ,  il  eft  réfuké  de  toutes 
îî  ces  difpofitions  &  de  plufieurs  autres  ,  des 
j>  moyens  efficaces  pour  fimplifier  le  fervice  ôc 
jî  en  diminuer  conlidérablement  la  dépenfe.  En 
»»  conféquence,  le  roi ,  par  fon  édit  de  ce  jour, 
»>  a  fupprimé  un  grand  nombre  d'offices,  &  en  a 
»  ordonné  le  rembourfement. 

»  Sa  majefté  voulant  d'ailleurs  fixer  exadlement 
jî  les  règles  de  la  nouvelle  conftitution ,  a  ordonné 
»  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

j>  Article  I.  Sa  majefté  maintient  le  grand-maître 
»  de  fa  Maifon  ,  le  premier  pannetier  ,  le  pre- 
j>  mier  échanfon  ,  le  premier  tranchant ,  le  pre- 
»  mier  maître-d^hôcel ,  les  maîtres- d'hôcel  ordi- 
»  naire  ôc  de  quartier ,  &  les  gentilshommes  fer- 
aï  vans ,  dans  toutes  leurs  fonctions  honorifiques 
j)  feulement. 

»  II.  Le  fervice  honorifique  de  mefdames  ,' 
9>  tantes  du  roi  j  continuera  d'être  fait  par  les 
n  officiers  principaux  de  fa  majefté  j  mais  elles 
«  pourvoiront  à  la  dépenfe  de  leurs  tables  &  à 
»  celle  dû  bois  &  de  la  lumière  de  leurs  cuifines 


fait  à  l'avcniu  fiir  le  mcme  pied  ,  malgré  les  économfes 
rcfultances  du  nouvel  ordre,  &  qu'il  y  foie  ajou-c  chaque 
année  un  fupplément ,  pour  accélérer  d'autant  les  rembour» 
femens  annoncés  par  le  prélent  édic. 
Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
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9j  ôc  de  leurs  apparceinens,  tant  à  Verfailles  que 
3>  dans  leurs  voyages  ,  au  moyen  d'une  fomme 
»  fixe  3c  annuelle  que  fa  majellé  a  réglée  ,  & 
3>  dont  le  payement  lera  effectué  entre  les  mains 
3>  de  la  perfonne  chargée  de  leurs  ordres. 

5>  Sa  Majefté  fupprime  le  titre  dç  petits -appar^ 
a>  terriens',  ôc ,  d'après  l'état  de  dillribution  qui  a 
3,  été  mis  fous  (qs  yeux  ,  elle  a  vu  que  la  tota- 
33  lité  de  fon  fervice  ,  tant  intérieur  que  public , 
33  feroit  parfaitement  remplie  par  quarante  officiers 
y>  que  fa  majefté  a  choifis  parmi  ceux  aduellemenc 
9>  employés. 

^^  IV.  Ces  quarante  officiers  ferviront  toute 
33  l'année  ,  &  leront  partagés  en  deux  offices- 
3>  bouche  ^  l'une  fous  le  titre  de  panneterle  & 
33  échanfonneric  réunies  •  &  l'autre  ,  fous  le  ritre 
33  de  cuïfîne-bouche  j  Ôc  ils  ne  pourront  jamais  être 
3>  fournilfeurs. 

»  V.  L'intention  de  fa  majefté  eft  que  chacune 
>3  Aqs  offices  foit  divifée  en  deux  parties ,  avec  un 
»  contrôleur  particulier. 

3>  VL  L'une  de  ces  offices  fera  chargée  da 
»>  fervice  journalier  &  intérieur  de  fa  majefté  , 
»  ainfi  que  des  petits  voyages  de  Saint-Hubert  & 
»  Fontainebleau  ,  fous  les  ordres  du  (leur  Thierry, 
a»  qui ,  conformément  à  ce  qui  s'eft  pratiqué  juf- 
>»  qu'à  préfent  ,  en  rendra  diredlement  compte  a 
33  fa  majefté. 

i^  VH.  L'autre  divifion  fera  chargée  du  fervice 

3>  des  grands  couverts  de  fa  majefté  ,  de  celui  de 
*-'  -.  ... 

»  madame  ,  hlie  du  roi ,  &  de  madame  Elifa- 
»  beth;  du  déjeûner  qui  fera  fervi  dans  la  falle 
»>  de  M.  le  grand -maître  les  jours  que  le  roi 
»»  ira  à  la  chalfe  y  ôc  Aq  tous  les  fervices  extraor- 
3)  dinaires.  Les  dépenfes  de  ces  différens  fervices 
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»')  feront  faites  fous  les  ordres  du  totnmiflaire 
»  général  ,  qui  en  rendra  compte  au  bureail 
j5  des  dépenfes  de  la  Maifon  j  où  çWqs  feronc 
»  arrêtées. 

d>  VIII.  Le  fervice  des  voyages  de  Marly , 
3>  Choify  &  la  Muette  ,  lera  fait  par  tous  les  ofK« 
i>  ciers  réunis  ,  fous  l'infpedion  du  comrhiiraire 
3>  général  de  la  Maifon  ,  qui  fera  également  le 
w  rapport  des  comptes  au  bureau  général  des 
a  dépenfes  ,  où  ils  feronc  examinés  ôc  arrêtés 
»  définitivemenc. 

3»  IX.  Les  deux  divifions  établies  cî-deffus  fe 
9>  réuniront  ôc  s'entre-aideronc  pareillement  dans 
»  tous  les  autres  cas  où  cela  fera  nécelTàire  ;  à 
V  quel  effet  le  commilTaire  général  &  le  Iieut 
»  Thierry  s'avertiront  réciproquement ,  fuivanc  \qs 
5>  circonfiances. 

j)  X.  Les  nouveaux  officiers ,  dont  le  roi  fe 
>j  réferve  en  tout  temps  la  nomination  ,  feront 
9i  pourvus  de  commiiîions  de  fa  majellé  ,  &  prê> 
3>  teront  ferment  entre  les  mains  du  premier 
»>  maître-d'hôtel ,  qui  fera  tenu  de  le  recevoir  fut 
>5  la  repréfenration  de  leurs  commiiïions, 

M  XL  Le  commidaire  général  recevra  direéle*- 
3ï  ment  les  ordres  du  roi  ôc  de  la  famille  royale  j 
jî  dans  tous  les  cas  où  le  contrôleur  général  avoic 
j)  coutume  de  les  recevoit, 

3'  Xll.  Le  contrôleur  qui  aura  reçu  des  ordres 
i>  extraordinaires  ou  de  fa  majefté  ,  ou  de  ma-* 
j5  dame  Elifabeth,  les  fefa  paiTer  au  commiifairej 
3'  pour  qu'il  pourvoie  â  leur  exécution  :  fi  ces 
^  ordres  ne  peuvent  fouffnr  aucun  retard  ,  il 
>ï  les  fera  exécuter  fur  le  champ  ,  ôc  en  ren* 
3>  dra  compte  aa  commilfàire  dans  les  vingt-quatre 
«>  heures» 

Sij 
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H  XIIL  La  première  table  de  M.  le  grand 
»  maîcre  ne  fera  fervie  qae  lorfqu'il  fera  à 
î>  la  cour  ,  &  qu'il  voudra  la  tenir  dans  fou 
»  appartement. 

3>  XIV.  En  conféquence  du  traitement  donc 
î5  jouit  le  premier  maître-d'hocel  ,  il  tiendra  une 
3>  table  à  la  cour  ^  conformément  aux  ordres  qui 
î>  lui   feront  donnés  par  fa  majefté. 

»  XV.  A  compter  du  premier  oâ:obre  1780, 
j>  fa  majefté  fupprime  : 

3ï  La  féconde  table  de  M.  le  grand- maître, 

jî  La  table  du  chambellan  _, 

j>  Celle  des  Maîtres , 

3î  Celle  des  aumôniers , 

«  Celle  des  gentilshommes  fervans  , 

}>  Celle  des  valets-de-chambre , 

,)  Et  celle  du  ferdeau  de  mefdames. 

j>  Sa  majefté  fupprime  aufli  toutes  les  nourri- 
»  tures  Se  autres  attributions  qui  étoient  ci-devanc 
w  fournies  en  nature. 

î»  XVL  Les  officiers  qui  mangeoient  aux  tables 
,>  fupprimées  ,  ôc  qui  font  confervés  au  fervice 
,5  de  fa  majefté  ,  recevront  dorénavant  leur  nour- 
9»  riture  ,  à  raifon  de  cinq  livres  par  jour  j  &  il 
»  fera  payé  à  toutes  les  perfonnes  qui  avoienc 
>î  des  nourritures  a  prendre  chez  les  fournilTeurs , 
M  des  fommes  en  argent ,  proportionnées  à  ce  qui 
35  leur  ctoit  accordé  en  nature. 

M  XVIL  Les  attributions  qu'on  eft  dans  l'ufage 
»  de  payer  aux  officiers  fur  les  fonds  de  la 
j9  chambre  aux  deniers  _,  ayant  fubfîfté  jufqu  a 
»  préfenc  fous  les  diverfes  dénominations  de 
•»  gages ,  augmentation  de  gages ,  appointemens , 
»>  livrées  en  nature  &c  en  argent  ,  billets  caufés , 
^  îççQmpenfes ,  logement,  nourritures ,  collation. 
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s>  déjeuner, bois 5  bougie,  &c. ,  fa  majefté  veut  que 
37  déformais  on  les  réunifie  tous  dans  un  état  féparé , 
«  où  il  ne  fera  porté  qu'un  feul  article  pour 
j>  chaque  pcrfonne  ,  tel  qu'il  aura  été  réglé  par 
>j  les  décifions  de  fa  majefté;  &  le  payement  en 
V  fera  fait  en  argent. 

j>  XVllI.  Toutes  les  deffertes  ferviront  à  la 
»  nourriture  des  officiers- bouche  ,  fans  que  ,  dans 
j>  aucun  cas ,  il  leur  foit  accordé  de  fupplément 
•>  aux  frais  de  fa  majefté  ;  &  lorfqu'il  y  aura  quel- 
3>  que  fervice  en  gras  les  jours  maigres ,  l'inien- 
jî  tion  de  fa  majefté  eft  que  cette  dellerte  foit 
»  portée  à  la  charité. 

*>  XIX.  Il  fera  dreflTé  ,  au  premier  octobre  pro- 
»  chain  ,  un  état  général  de  toute  la  vaiftelle  , 
«  batterie  ôc  uftenfiles  qui  fervoient  aux  offices 
»  fupprimées ,  ainfî  que  des  porcelaines ,  criftaux 
»  ôc  autres  effets  femblables  qui  exiftent  dans  les 
n  châteaux  de  Marli  ,  Choify  ôc  la  Muette  ;  6^ 
îî  cet  état  fera  rapporté  par  le  commiffaire  au  bu- 
»  reau  général  des  dcpenfes. 

3>  XX.  Le  commilfaire  fera  diftribuer  aux  non- 
j5  velles  offices-bouche  les  effets  néceftaires  ;  ôc 
j>  ce  prélèvement  une  fois  fait  ,  l'excédant  fera 
»  porté  dans  le  garde-meuble  de  fa  majefté. 

î>  XXI.  Les  gentilshommes  fervans  ,  réduits  au 
>j  nombre  de  dix-huit ,  ôc  les  huiffiers  de  falle  au 
<c  nombre  de  fix ,  feront  à  l'avenir  leur  fervice  par 
oi  femeftre. 

M  XXII.  La  fourniture  de  la  bougie  &  de  la 
)>  chandelle  ,  qui  étoit  faite  ci-devant  par  les 
y-y  officiers  de  fruiterie  ,  Ôc  celle  du  bois  que 
3>  faifoient  les  officiers  de  fourrière  ,  autres  que 
0»  pour  les  offices -bouche  ,  feront  faites  ,  à  com- 
«  mencer  au  premier  oâ:obre  prochain  ,   par  le 
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P  domaine  de  Veriailles,  qui  eft  déjà  chargé  de  la 
a  mêmç  efpèce  de  dépeaie  pour  tous  Içs  appartç- 
3j  mens  excerieurs. 

s»  XXlll.  On  fera  un  étaç  des  quantités  de 
»'  bougie  ôc  de  bois  qui  feront  néceffaires  pour 
is  ]a  confommacion  des  appartemens  de  fa  ma- 
3^  jette,  de  madame  ,  fiile  du  roi  ,  &  de  ma- 
is dame  Elifabeth  ]  ôc  cet  état  fer^i  arrêté  par  fu 
3>  niajeftc. 

»  XXiV.  Tous  les  marchés  feront  Se  demeu- 
«  reronu  réfiliés  a  compter  du  premier  octobre 
»>  1780  ;  &  ,  (i  on  le  juge  convenable,  il  en  iera 
ui  paifé  de  nouveaux ,  au  rabais  ,  dans  le  bureau 
«  général  de  U  Maifon  du  roi. 

)î  XXV,  Il  fera  fourni  par  les  officiers  des 
M  capitaineries  <Sj  par  Içs  jardiniers  des  différentes 
»>  Maifons  royales  ,  les  quantités  de  gibiers  ,  de 
?>  fruits  <k  de  légumes  qui  feront  nécelfaires. 

»  XXVI.  Sa  majeilé  confirme  tous  les  régie- 
>»  mens  ,  décifions  &c  ordonnances  précédemment 

V  rendus  pour   le  gouvernement  Ôc  police  de  fa 

V  Maifon;  Se  notamment  celui  de  ly 2.6  ^  en  ce 
ï5  qui  ne  iera  pas  contraire  aux  difpofiticns  du 
*»  préfent  règlement. 

MAISON  MORTUAIRE.  ExprefTion  ufitée 
dans  les  Pays-Bas  en  matière  de  fuccelîion  légi- 
gitime  ou  teî^amentaire  :  elle  défigne  littéralç- 
Jnent  h  Maifon  d'un  mort  ^  &  on  l'employé  fur- 
tour  lorlqu'il  s'agit  de  compétence  &  de  juri- 
diction. Ainfi  »  les  mots  juge  de  la  Maifon  mor- 
tuaire ,  &  juge  du  lieu  où  la  fuccefïlon  eft  ou- 
verte, font  parfaitement  fynonimes. 

Les  inconvéniens  qu'il  y  auroit  à  plaider  en 
divers  tribunaux   fur  chacune  dçs  diffiçulçéif  <jyi 
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s'élèvent  dans  une  fucceflTion  ,  onc  fait  admettre 
pour  principe  dans  une  grande  partie  des  Pays- 
Bas,  que  la  connoiffance  de  ces  fortes  de  con- 
teftations  appartient  aux  juges  de  la  xMaifon  mor- 
tuaire ,  pnvativement   à  tous  autres. 

Ce  principe  n'efl:  pas  tout -à- fait  conforme  au 
droit  commun,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  différentes  loix  du  code  Se  du  digefte  (  *  )  ; 
mais  il  eft  G  (impie  dans  la  pratique,  &  d'une 
exécution  fi  facile ,  qu'il  devroit  ctre  admis  par- 
tout. 

Voici  une  efpèce   dans  laquelle  il  a  été  con- 
firmé folennellement.  Le  fieur  Maurind  Cardon  , 
domicilié  6c:   décédé  à  Douai,  avoir  fait,  le  1  c> 
novembre  168  5,  un  teftament  par  lequel  il  fubf- 
tituoit  tout  fon    patrimoine  jufqu'à  la  troifième 
génération.  Il  s'éleva  des  difficultés  entre  les  ap- 
pelés à  la  fubflitution  \  6c  comme  la  plus  grande 
partie  du  bien   étoit    ficuée  en   Artois ,   la  dame 
de   Quellery  de  Chanreraine  entreprit ,  pour  les 
faire  décider  par  les  juges  de  cette  province,  de 
faire  exploiter ,  fous  Tautorité  du  confeil  d'Artois  , 
une  miie  de  fait    fur  un    immeuble  fitué  au  vil- 
lage de  Brebières.  M.  Vernimmen,  à  qui  cecte  nnfe 
de  fait  avoir  été  fignifiée  avec  alTignatioji  pour  la  voit 
décréter ,  fe   pourvut  au  paiement  de  Flandres  , 
&  y  obtint  fur  requête  un  arrêt  du  3  avril  17^4, 
qui    déclara    tout   ce  qui   s'étoit   fait    au   confeil 
d'Artois ,  nul  Ô^  de  nul  effet,  ôc  fît  défenfes   aux 
parties  de  procéder  en  ce  tribunal  fur  les  contefta- 


(*)  Voyez  la  loi  lo  ,  D.  de  jadiciis  ;  les  loix  îo  ,  f  i  » 
51  ,  (lu  même  titre  ;  la  loi  unique,  C^  ubi  de  kereditate  s  1* 
loi  unique  ,  C.  ubi  Jideicommijf* 
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tions  dont  il  s'agifToir.  Après  quelques  pourfuires> 
au   confeil   d'Artois ,  la  dame  de  Chaiireraine  fit 
rendre   au    parlement   de    Paris   un    arrêt  du  20 
août  fuivanc ,  qui  ordonne  ,  que  ,  fans  s'arrêter  à 
35  l'arrct  du  parlement  de  Flandres  du  3  avril  der- 
5j  nier ,  les  parties   procéderont  en    la  eour  ;  fait 
M  àéfenfQs  de  paiTer  outre  ,  ôc  de  faire  pour  fuites 
3»  ailleurs  qu'en  icelle  ,  à  peine  de  nullité,  mille 
M  livres  d'amende,  dépens,  dommages  &  intérêts  *'. 
Mais  M.  Vernimmen   ayant  pris  des  lettres    de 
règlement   de   juges   au   confeil  ,  dz   les   parties 
ayant  fourni  leurs  moyens  refpetftifs ,  il  intervint 
arrêt  du  premier  février  1768  ,  dont  voici  le  dif- 
pofitif  :  3>  Le  roi  étant  en  (on  confeil ,  faifant  droit 
»  fur  l'inftance  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  de 
»>  ladire  dame  de  Chanteraine  ,  a  renvoyé  ik  ren- 
»  voye  Iqs   parties  au  parlement  de  Douai   {*  )  y 
w  pour  y  procéder  fur  leurs  différends  &c  contef- 
3>  tations  _,  circonftances  &  dépendances  ,  fuivanc 
-3>  Iqs  derniers  erremens  ;  condamne  ladite  dame 
^  de  Chanteraine  en  Pamende  de  300  livres  en- 
»  vers  fa  majefté  ,  &   de   150  livres  envers   le 
3j  fieur  Vernimmen  ,  &c  aux  dépens  «. 

On  voit  par  cet  arrêt ,  que  le  juge  de  la  Mai- 
ion  morcuaire  ne  peut  être  dépouillé  de  fa  ju- 
ridiélion  par  la  voie  de  mi(e  de  fait  ou  faiiie  , 
quoiqu'en  général ,  fuivant  le  droit  commun  des 
Pays-Bas  ,  \qs  failles  attribuent  aux  juges  des 
lieux   où  elles  font  pratiquées    la    connoiirance 


(*)  MM.  Vernimmen  &  de  Chanteraine  avoien:  Icui'ç 
caules  commifcs  ea  première  inftancc  au  parkmenc  ;  rua 
comme  piélîdcnC  à  muuicr  ,  l'iiicrs  comme  chevalier 
d'iîonncur. 


MAISON  MORTUAIRE.  2S1 

des  objers  qu'ont  en  vue  les  parties  qui  les  fonc 
exploiter.  C'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  par  un 
arrct  du  ccnfeii  fouverain  de  Brabant  du  1 5  no- 
vembre 1712,  rapporté  par  le  comte  de  Winantz  , 
décilion  36^. 

Le  parlement  de  Flandres  a  décidé  plufieurs 
fois  la  même  chofe.  »  En  cas  de  conteftation 
»>  entre  les  héritiers  ,  l'adion  de  partager  doit 
»  être  intentée  &  pourfuivie  devant  le  juge  de 
9>  la  Maifon  mortuaire  ,  &  non  ailleurs  ,  fous 
»>  prétexte  de  faille  ,  plainte  à  loi  ,  ou  autrement. 
3>  Arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  rendu  le  7 
3>  mai  1714  au  rapport  de  M.  de  Cambronne  ". 
Ainfî  s'exprime  Deghe.wiet  en  fes  inftitutions  au 
droit  belgique  ,  partie    3  ,  titre   i  ,  §.  9. 

Le  rédacteur  de  cet  article  a  fait  rendre  un 
arrêt  femblable  le  20  avril  177^^  ,  en  faveur  du 
iieur  Roux  du  Bourg  ,  fyndic  des  créanciers  de 
la  veuve  Deverdoing  ,  contre  les  nommés  Béecle 
Ôc  Dehouft,  Ceux-ci  réclamoient  une  partie  de 
l'hérédité  de  la  veuve  Dcverdoing  ,  ôc  avoient 
fait  faifir,  par  l'autorité  des  échevins  d  Konfchote, 
hs  biens  auxquels  ils  fe  prétendoient  appelés. 
Le  fyndic  des  créanciers ,  alligné  pour  voir  dé- 
créter cette  faifie  ,  avoit  demandé  fon  renvoi 
devant  les  juges  de  Saint-Omer  ,  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  fuccelîion.  Les  échevins  d'Honfchote 
avoient  rejeté  fon  déchnatoire  ,  Se  lui  avoient 
ordonné  de  conteftet  au  fond.  Mais  fur  l'appel 
qu'il  interjeta  de  leur  fentence  au  préfidial  de 
Baiileul  ,  il  fut  dit  que  Béecle  ôc  Dehouft  fe 
pourvoiroient  devant  les  juges  de  la  Maifon 
mortuaire  ,  &.  l'arrêt  cité  a  confirme  ce  jugement. 
11  a  été  reiKJu  en  la  féconde  chambre,  au  rapport 
de  AL  Hennet. 
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La  défenfe  de  porter  des  conredations  relatives 
à  une  fuccelîion  dans  d'autres  tribunaux  que  ceux 
de  l'endroit  où  elle  efl:  ouverte  ,    en  attribue-!- 
elle  néceirairement  la  première  connoiffance  aux 
juges  immédiats  ,   ou  peut- ou  fuivre  à  cet  égard 
les   règles  aflez    généralement  reçues,   qui    éta- 
bliflTenr  un  droit  de    prévention  dans  les  affaires 
ordinaires ,  entre  la  plupart  de  ces  juges  ,  &  ceux 
devant    lefquels    ils    relfortilfent     directement  ? 
Cette  queftion  a  fouffert  autrefois  de  grandes  diffi- 
cultés dans  la  Flandres   Flamande.  D'un  coté  ,  le 
confeil  provincial  de    Gand  prétendoit    pouvoir 
connoître  ,  en    première  inftance  ,   des  Maifons 
mortuaires  de  fon  territoire  _,  fur -tout  lorfque  l'on 
fe  pourvoyoit  devant  lui  par  complainte ,  attendu 
que  cette  adtion  eft  de  la  compétence  exclufive 
des    juges   royaux.   D'un  autre  côté  ,  les  officiers 
municipaux  des  villes  foutenoienr  qu'ils  avoient 
par  leurs  Chartres  de  commune  un  droit  inviolable 
à  la  connoiffance  immédiate  de  toutes  les  afTaires 
qui   intéreiToient  leurs  bourgeois  ou  qui  concer- 
noient  les  fucce(îions  de  ceux-ci.  Enfin  ,  un  pla- 
card de  l'empereur  Charles  -  Quint  a  décidé  la 
conteftation  :  il  a  été  rendu  le  25  janvier  1514; 
voici  ce  qu'il  porte  :  »  Avons  accordé,  confenti 
sî  &  o6troyé  ,  accordons  ,  confentons  8c  octroyons 
3>  par  ces  préfentes  ,  que  lorfque  quelqu'un  vou- 
»>  dra    fe    fonder    pour    hoir    ou    héritier    d'une 
jî  Maifon  mortuaire  ,  foir  bourgeoife   ou  privi- 
j>  légiée  ,  fife  dans  notredire  comté  de  Flandres, 
55  il  fera  obligé  ôc  tenu  de  le  faire  dans  le  même 
î>  endroit  &  lieu  où  la  fufdite  Maifon  mortuaire 
3>  fera  dévolue  ,   fans    le  pouvoir   faire  en   coai- 
35  plainte  par  nouvelleté  dacis  la  chambre  de  notre 
w  crédit  confeil  dn  Flandres ,  ou  pardevant  tous 
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»  autres  ]\.\oes  fupcrienrs. ...  &  le  cas  arrivant 
ji  que  ,  concraire  a  notre  prelente  ordonnance  , 
»'  quelqu'un  viendroit  à  obtenir  complainte  en 
»'  ladite  chambre  de  confeil  ou  pardevant  au- 
V  très  juges  fupérieurs ,  nous  ordonnons  ôc  vou- 
5>  Ions  en  ce  cas ,  qu'à  la  réquifition  de  la  partie 
?>  adverie ,  iceux  juges  les  appointeront  fommai- 
îî  rement  ,  en  déclarant  la  nullité  d'icelle  obten- 
"  tion  ,  comme  incompétente ,  &  renvoyeront  à 
»  cet  effet  les  parties  aux  endroits  &  lieux  où 
jî  lefdites  Maifons  mortuaires  ,  foit  bourgeoifes 
j'  ou  privilégiées  ,  font  dévolues  &  échues  ,  afin 
«que  droit  leur  foit  fait  &  adminiftré  ,  fuivanc 
^  qu'il  fera  trouvé  convenable  j  fauf  toutefois  le 
M  reflort  coutumier  «f. 

Ce  placard  n'a  été  porté  que  pour  la  Flandres 
Flamande  ;  ainfi  la  queftion  eft  demeurée  entière 
par  rapport  aux  autres  provinces  :  mais  l'ufage  l'a 
décidée  depuis  ;  6c  l'on  tient  pour  une  maxime 
confiante  ,  que  dans  les  endroits  où  les  juges 
royaux  ont  la  prévention  fur  ceux  des  munici- 
palités ou  des  feigneurs  ,  les  conteftations  relatives 
aux  Maifons  mortuaires  font  foumifes  a  ce  droit 
comme  les  autres  affaires.  Par  exemple,  le  confeil 
provincial  d'Artois  a  la  prévention  fur  tous  \^s 
lièges  de  fon  refTort ,  lorfqu'il  a  été  accepté  à 
juge  par  un  ade  paffé  devant  notaires  ;  &  rien 
n'eft  plus  commun  que  de  voir  porter  diredle-* 
ment  en  ce  tribunal  Aqs  demandes  en  délivrance 
de  legs  ordonnés  par  un  teftament  qui  contient 
une  foumiflion  à  fa  juridiétion.  Les  gouvernances 
de  Lille  &  de  Douai  font  fondées  par  leurs  cou- 
tumes à  connoître  en  première  inftance  de  toutes 
les  caufes  de  leurs  jufticiables,  à  moins  que  les 
feigneurs  haut-judiciers  ou  vicomtiers  ne  fe  joi- 
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gnent  à   ceux-ci    pour  demander  leur  renvoi  de- 
vant leurs  officiers  ;  aulTi  voit-on  tous  les  jours 
des  héririers  ou  des  légataires  fe  pourvoir   im-  ,« 
mcdiatement  dans  ces  deux   tribunaux   pour  ob-  \ 
tenir  la  maintenue  dans  la  fucceflion  ou  la  déli-  ; 
vrance  d'un   legs. 

On  a  vu  à  l'article  Gouvernance  ,   quelles 
font   les    règles    de    prévention   établies  par   uii 
concordat  de   1548  entre   la  gouvernance  &  Té- 
chevinage  de  Douai.   On  a  demandé  C\  les  offi- 
ciers   du    premier   de   ces   lièges  pouvoient ,    en 
vertu  de  cet  ade  ,  connoîcre  en  première  inftance 
des  Maifons  mortuaires  échues  dans  la  ville  de 
Doua!.   Les  échevins  ont  foutenu  long  temps  la 
négative  j  ils  fe  fondoient  fur  l'article  i  du  cha- 
pitre 2  ,  &  fur  l'article  1    du  chapitre  6  de  leur 
coutume  ,  portant,  qu'une  difpofition  de  dernière 
volonté  ne  peut  avoir  d'effet  ,  qu'au  préalable  elle 
n'ait   été  emprife   devant   les    échevins.    Us  ajou- 
toient ,  que  le  placard  de  1 524,  dont  nous  venons 
de  retracer  les    termes  ,   décidoit   clairement  la 
queftion  en  leur  faveur.    Enfin  ,  ils   prétendoienc 
que  le  concordat  de  1548  contenoit  une  énumé- 
ration  limitacive  de  toutes  les  matières  dont  la 
gouvernance  pouvoit  connoître  en  première  inf- 
tance ,  par  prévention  avec  eux  ,  ik  ils  en  con- 
cluoient     que     ce     fiége    n.^voit     aucun     droic 
à  la  connoi (Tance   immédiate   des  Maifons  mor- 
tuaires j  puifque    cet   objet  n'eft   point    exprimé 
dans   l'aéte.  Mais  ,  i''.  la  coutume  de  Douai  n'a 
établi   \ts  formalités  de   Yempnfc  tejlamentalre  y 
acte    de   juridiétion    puremenr    gracieufe  ,    que 
pour    engendrer  fciïfine    &    droit    réel  ;    or  ,   les 
droits  réels   font  toujours  cenfcs  rélider  dans    les 
juges  immédiats  ;  il    étoic  do4ic    naturel  que  U 
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coutume  accorda:  aux  cchevins  le  pouvoir  exclufif 
de  préllder  â  cete  formalité  ,  Ôc.  par  coi;^rcquenc 
il  n'y  a  aucune   induction  a  tirer  de  là    pour  la 
compétence   dans  les    affaires   contentieufes    qui 
dérivent  des  fuccellions.  2".  On  a  déjà  dit  que 
le  placard  de  1524  ne  concerne  que  la  Flandres 
Flamande  j  il  elf  donc  fans  application   aux  tri- 
bunaux de  la  ville  de  Douai.  3°.  il  eft  vrai  que 
le  concordat  de  1 548  n'accorde  pas  exprelfémenc 
a  la  gouvernance    le    droit  de  connoîcre  immé- 
diatement des  Maifons  mortuaires  àes  bourgeois  ; 
mais  l'ufage  &  la  podeffion  ont  fuppléé  au  filence 
ou  plutôt  au  développement  de  cet  ade  ,  Ôc  ont 
inierprété   en- faveur  de  la   gouvernance  Iqs  dif- 
pofitions  générales  qu'il   contient.   C'eft  ce   que 
prouvent  deux  arrêts  remarquables. 

Voici  l'efpèce  du  premier.    Catherine  Doro- 
thée Pafqueflon  ,  bourgeoife  de  Douai ,  avoir  taie 
fon  teftament  le  5  août  1724.  Le  12  juillet  1742, 
Catherine-Dorothée  Façon  ,  à  qui  elle  avoir  lailîé 
un   legs  de  cent   piftoles ,  fe   pourvut  à  la    gou- 
vernance contre   Jean-Baptifte  Facoîi  ,  héritier  , 
pour   en  avoir  la  délivrance.  Le  procureur- fyndic 
de  la  ville,  inrtruit  de  cette  conteftation  ,  jnrer- 
vint  dans  la  canfe ,  &  en  demanda  le  renvoi   à 
l'échevinage  :  débouté  de  fa  requête  par  une  [qu- 
lence  du  30  janvier  1743  ,  il   en  appela  au  par- 
lement. Un  arrêt  du  19  octobre   1744  ordonna 
d'abord  au  procureur  du  roi  de  la  gouvemai.ce 
de  vérifier  que  Iqs  ofiiclers  de  fon  iiége  étoienc 
en  pojjejjion  de  connoitre  ,  concurrcmmcm  avec  Us 
é^htvïns  ,  des  acîions  en  délivrance  de  legs  _,  fauf 
au  procureur-fy  ndic  fa  preuve  contraire.  Le  pro- 
cureur du  roi  Ht  fa  preuve  ;  <!'  par  arrjt  définitif 
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du  19  juillet  1752.  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
Gouillard  de  ia  Feuillie  ,  l'appellation  a  été  mifô 
au  néant  »  &  la  fentence  continuée ,  avec  amendé 
ôc  dépens. 

Le  fécond  arrêt  n'eft  pas  moins  précis.  Jacques- 
Simon  Nizet,  bourgeois  de  Douai,  mott  le  27 
mai  1749  ,  avoir  ordonné  par  fon  reftament  , 
que  tous  les  biens  dont  il  n'avoir  pas  difpofé  eri 
faveur  de  particuliers  ,  fulfent  vendus  après  fà 
more  par  fon  exécuteur-ceftamentaire  ,  pour  lé 
prix  en  être  diftribué  à  vingt-cinq  des  plus  pau- 
vres de  fa  paroîtîe ,  à  râifon  de  vingt-cinq  fous 
par  mois  ,  aulfi  long^temps  que  l'argent  dureroit. 
Pafcal  Nizet ,  héritier  du  teftaceur  ,  donna  requête 
à  la  gouvernance  de  Douai,  le  24  mars  175 1  , 
pour  faire  déclarer  cette  difpoficijn  nulle  ,  comme 
contraire  aux  édits  concernant  les  gens  de  main- 
morte. Le  fieur  Nefve  ,  exécuteur  teftamentaire  , 
s'oppofa  à  fa  demande.  La  caufe  étoit  inftruite, 
lorfque  le  procureur  fyndic  de  la  ville  vint  reven- 
diquer la  caufe.  Le  29  avril  1752  ,  fentence  quï 
déclare  cet  officier  non  recevable  dans  fon  inter- 
vention j  ôc  fur  l'appel ,  arrêt  au  rapport  de  M. 
de  Jars  de  Curgier ,  qui  met  rappellation  ail 
néant  (*). 


(*)  Je  ne  retrouve  pas  la  date  de  cet  arrêt  i  mais  il  a 
éerrainement  été  rendu  encre  les  années  i-/^6  &  1758:  car 
j'ai  foHS  les  yeux  des  procédures  faites  dans  la  c^UiC  d'appel 
le  15  août  1756,  &  la  fentence  définitive  de  la  gouvernance» 
rendue  après  que  fa  compétence  eût  été  aftermie  par  l'arrêt 
dont  il  s'agit  j  cfl:  du  14  avril  1758.  Elle  a  déclaré  nulle 
I3  (.îirpoiîiion  de  JacL]ues-Simon  Nizet ,  &  elle  a  été  con- 
fia mce  par  arrêt  du  premier  août  fui  vaut. 
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Dans  ces  deux  caufes  ,  on  fe  prévaloir  pour 
le  procureur- ryndic,  d'un  arrêc  du  13  août  1740, 
qui  paroîc ,  à  la  première  vue  ,  conrraire  à  ceux  que 
nous  venons  de  rapporter.  Catherine- Jofeph-Bri- 
gitte  Fourdrin  ,  veuve  du  fieur  Yves  Ciiulier  , 
avoir  légué  une  partie  de  Tes  meubles  à  l'époufe 
du  fieur  Hocquer  ^  les  éclievins  avoient  appofé 
le  fcellé  à  la  Maifon  mortuaire  ,  ôc  ,  attendu  la 
minorité  de  quelques-uns  des  héritiers  ,  on  avoic 
tenu  inventaire  des  meubles  ôc  effets.  Le  iieur 
Hocquet  fe  pourvut  à  la  gouvernance  en  paye- 
ment du  legs  fait  à  fa  femme.  L'héritier  demande 
fon  renvoi  devant  les  échevins.  Le  procureur-fyndic 
intervint  pour  revendiquer  la  caule  \  <k  après  une 
fenrence  du  15  mai  1740  ,  qui  les  avoir  déboutés 
l'un  &  l'autre  du  renvoi  qu'ils  requéroient  ,  ils 
obtinrent  fur  l'appel  un  arrct  qui  mit  l'appelatioa 
&  ce  au  néant  ;  émendant  ,  déclara  les  appelans 
bien  fondés  dans  leur  demande ,  Se  condamna 
le  fiéur  Hocquet  aux  dépens  des  deux  inf- 
cances. 

Il  eft:  aifé  de  s'appercevoir  que  cet  arrêt  n'eft 
pas  contraire  à  ceux  qui  ont  été  rendus  de- 
puis au  défavantage  des  échevins.  En  effet  ,  la 
partie  afîîgnée  demandoit  fon  renvoi  à  leur 
tribunal  ;  par  conféquent  il  n'y  avoit  plus  de 
droit  de  prévention  pour  la  gouvernance  j  car 
le  concordat  de  1548  porte  _,  qii  iceux  bour- 
geois &  manaris  ajournés  èjdites  aclions  per* 
fonnelks  pardevant  lefdits  de  la  gouvernance  ^ 
feront  recevables  à  requérir  le  renvoi  pardevant 
les  échevins  ^  comme  juges  ordinaires  _,  fi  faire  le 
veulent. 

Voyez  les  articles  Succession  ,  Testament  , 
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Legs  ,  Clain  ,  Confraternité  de  coutumes  ^ 
Mise  de  fait  ,  &:c. 

(  Article  de  M,  MERLIN  _,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ).  ^ 

MAISONS  ROYALES.  On  entend  fous  le 
nom  de  Maifons  royales,  tous  les  châteaux,  tous 
\(is  palais  que  le  roi  ou  Tes  prédécelTeurs  ont  ha- 
bités. Il  n'y  a  point  de  foaverain  en  Europe  qui 
ait  autant  de  palais,  de  ghâceaux,  de  Maifons  de 
plaifance  que  le  roi  de  France.  La  grandeur  de 
Louis  XIV  les  a  multipliés  a  un  point  auquel 
nui  autre  monarque  n'eil  parvenu  ;  les  arts, 
h  periedlionnés  fous  ion  règne  ,  les  ont  décorés 
&  enrichis  de  leurs  chefs-d œuvres.  L'entretien, 
l'achèvement  de  ces  fuperbes  édifices ,  &  le  défir 
d'en  conftruire  de  nouveaux  ,  ont  mis  dans  la 
néceiîlté  d'établir  des  réglernens  &  de  créer  à^s 
officiers  attachés  au  fervice  des  bâtimens  du  roi , 
afin  de  mettre  de  l'ordre  &  de  l'économie  dans 
la  dcpenie. 

Il  y  a  tant  de  Maifons  royales ,  qu'il  eft  impof- 
fible  que  le  fouverain  &  fa  famille  les  occupent, 
à  moins  qu'il  ne  change  à  chaque  inftant  de  fé- 
jour.  Le  goût  &  les  circonftances  ont  forcé  fou- 
vent  les  rois  de  France  d'abandonner  un  palais  oii  • 
leurs  aïeux  avoient  fixé  leur  principale  réfidence; 
mais  ,  en  les  quittant,  le  maître  ,  foit  par  refpeâ: 
pour  la  demeure  de  fes  prédéceHTeurs  ,  foit  par 
un  naturel  éloignement  pour  la  deftrudion  d'un 
ancien  &  bel  édifice, a  voulu  qu'ils  fuffent  con- 
fervés  ,  comme  autant  de  fignes  de  grandeur  & 
de  puilFance. 

On  ne  peut  pas  fe  didimuler  que  les  répara- 
tions continuelles  de   tous  ces  palais,  les  gages 

des 
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des  ferviteurs   qui  y  font  attachés ,  &  les  frais 
qu*entraînenc   la  décoration   dQS    jardins   qui   en 
dépendent ,  n'occafioniient  beaucoup  de  dépenfes 
onéreufes  â  l'étac  :  mais  ,  d'un  autre  côté  ,  la  bonté 
du  fouverain  qui  en  forme  divers  afiles  pour  de 
pauvres  gentiUliommes  _,  pour  des  familles  étran- 
gères que  le  fanatisme  a  chalfées   de  leur  patrie  , 
rend  ces  monumens   (i  avantageux  ôc   Ci   nécef- 
faires  à  tant  d'individus,  qu'on  n'ofe  pas  défireif 
la  réforme  que  l'intérêt  général  femble  demander. 
Si  Ton  avoir  un  fouhait  à  faire  ,  ce  (eroit  que  la 
véritable  intention  du  roi  fût  fuivie ,  que  le  cré- 
dit Se  le  luxe  ne  réuiîKTenr  pas  auiîi  fouvenc  qu'ils 
le  font  a  enlever  a  d'anciens  ferviteurs  de    l'étac 
ou  à  des  perlccutés  une  demeure  que  la  faveur 
leur  doit ,  &  que  leur  indigence  leur  rendroit  Ci 
piécieufe. 

Outre  ces  palais  attachés  ,  pour  ainfi  dire  ,  à 
l'exiftence  du  monarque  françois  ,  il  y  a  encore 
pîulieurs  Maifons  particulières  que  le  roi  a  acquifes 
pour  le  logemenr  de  fes  miniftres  &  pour  celui 
de  différens  artiftes  qui  lui  confacrent  leurs  ra- 
lens.  L'entretien  de  ces  Maifons  a  été  audi  l'objet 
des  réglemens  relatifs  aux  bâtimens  du  roi. 

LVticle  premier  du  titre  4  de  l'édit  enregiftré 
.  en  la  chambre  des  comptes  le  19  feptembre 
177(? ,  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  qui  jouiffenc 
de  lo^emens  dans  les  châteaux  ou  Maifons  du 
roi ,  relativement  à  leurs  places  &  éiats  dans  le 
fervice  de  fa  majefté^  ou  en  vertu  d'un  brevet, 
d'en  changer  l'ordonnance  6c  la  conftitution  an- 
cienne ,  &  de  fe  faire  un  droit  pour  cela  de  ce 
qu'elles  fubviendroient  à  la  dépenfe  :  a  Voulons  , 
M  eft-il  dit  ,  que  les  conccflionnaires  ôc  brevc- 
Tomc  XXXriII.  ,  X 
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»  caires  jouifTeiit ,  chacun  à  fon  égard ,  des  objets  Ctt 
»  l'état  ou  ils  leur  feront  donnés  ,  faut  l'entretien 
n  &  les  réparations  qui  feront  jugés  nécelTaires  , 
9>  Se  qui ,  â  regard  des  fimples  logemens  aflignés 
»  dans  un  corps  quelconque  d'édifices  ,  devront 
s>  être  bornés  aux  lîmples  travaux  qui,  en  ren- 
»  danc  les  lieux  fulEfamment  habitables,  intéref- 
3>  feront  d'aii leurs  la  confervation  de  nofdits  édi- 
j»  tices  j  fans  jamais  lubordonner  en  aucuns  cas 
}>  les  diftributions  d'un  logement  aux  befoins  par- 
5j  ticuliers  de  celui  qui  en  fera  conceifionnaire , 
»Aes  befoins  réels  de  notre  fervice  devant  être 
»  la  règle  fur  ce  point  «. 

Quant  aux  Maifons  particulières  qui  font  af- 
fedces  à  des  ufufiuits  pour  la  vie  des  conceflion- 
naires ,  ou  dont  il  plaît  au  roi  de  difpofcr  â  titre 
de  récompenfe  j  en  faveur  de  ceux  qui  ont  mérité 
cette  faveur  ;  fa  majefté  déclare  ne  vouloir  être 
tenue  que  des  travaux  qui  intérclTènc  la  propriété, 
ly.s  que  les  gros  murs,  les  poutres  <Sc  les  cou- 
vertures ,  Sz  que  chaque  conceiîîonnaire  demeure 
chargé ,  aux  termes  de  droit ,  de  tout  ce  qui  eft 
réparation  ufufrudluaire  >  Ôc  qu'en  cas  d'omiflion 
ou  de  négligence ,  il  foit  &  demeure  déchu  de 
plein  droit  du  bénéfice  de  fon  brevet,  ôc  qu*il 
loit  tenu  de  vider  les  lieux  au  premier  ordre  qui 
Jui  en  fera  intimé  par  le  directeur  général  des 
bâtimens  du  roi ,  auquel  il  eft  enjoint  formelle- 
ment de  ne  jamais  accorder ,  dans  lefdites  Mai- 
fons tenues  à  vie  ,  aucuns  travaux  au  delà  de  ceux 
que  comporte  la  nue  propriété. 

Par  l'article  41  du  titre  1,  le  roi  défend  ex- 
preiTément  à  tous  les  officiers  &:  employés  fupé- 
rieurs  &  inférieurs  de  fes  bâtimens,  de  faire 
4ans  les  Maifons  qui  leur  auront  été  affignées  pour 
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^logement,  aucune  conftiudion  nouvelle,  même 
fous  le  prétexte  de  réparations  ,  à  moins  de 
Tautorifation  précife  &  formelle  du  diredeuc 
général ,  qui  ne  devra  l'accorder  qu'à  des  confidé- 
rations  abfolues  ,  mcme  dans  le  cas  où  celui  qui 
la  requerroit  offiiroic  de  conftruire  a  fes  dépens. 
La  raifon  principale  de  cette  prohibition  eft  la 
crainte  que  le  roi  ne  foie  par  la  fuite  chargé 
de  bâtimens  coniidérables  &  fuperflus  pour  fon 
fervice. 

Pour  que  le  dire6leur  général  puifTe  avoir  une 
connoilfance  toujours  fuivie  de  l'exadtitude  ou  de 
l'inexadicude   avec   laquelle    les  conceffionnaires 
ou   habitans    des    châteaux    Ôc  Maifons    royales 
rempliioieuc  les  charges  à  eux  impofces  ,  il  eft 
ordonné  aux  infpedeurs   de    faire   aulîî  fouvenc 
que  befoin  fera  ,   &c  au  moins  une  fois  par  cha- 
que femeilre  ,  la  vi(îte  de  tous  les  logetr.ens  Ôc 
Maifons  tenus  du  roi ,  Se  donc  l'entrée  ne  pourra 
leur  être   refufce   par  quelque  perfonne  ôc  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  afin  de  recoi:*- 
noître  ,  foit  les  befoins  ^  foie  les  innovations  ,  ôc 
en  rendre  compte  au  direâ:eur  général ,  qui  pour- 
voira aux  réparations  ,  ôc   prendra   les  ordres  du 
roi  fur   les    innovations    faites    ou   entamées   en 
contravention.    Pour   prévenir  toutes  atteintes   à 
ces  difpofuions  ôc  fuivre  exactement  l'efprit  dQs 
arrêts  du  confeil  de  1672. ,  1757  ôc  1774,  il  eft 
fait   dcfenfes    â  tous    gouverneurs  ,    capitaines , 
concierges  ,  à    tous    officiers   employés  dans   les 
bâtimens  ^  pour  tous  les  cas  non  autorifés  par  le 
diredeur    général   ,    de    faire    ni    fouffrir    qu'il 
foie  fait  aucun   changement  dans  les  logemens  , 
Maifons  ôc  lieux  tenus   du  roi  ;   ôc  dans   le   cas 
où  le  concellîonnaire  auroic  été  admis  à  en  fait^ 
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k  dépenfe ,  ils  ne  doivent  pas  permettre  qd'iî 
emploie  d'autres  ouvriers  que  ceux  du  départe- 
ment j  ni  que  ces  changemens  foient  conduits 
ou  dirigés  par  d'autres  que  les  officiers  des  bati- 
mens.  Le  même  article  défend  à  tous  architedtes, 
entrepreneurs  6c  ouvriers  étrangers  au  départe- 
ment des  bâtimens  du  roi ,  de  commander,  exé- 
cuter ou  faire  exécuter  aucuns  travaux  dans  fes 
châteaux  Ôc  Maifons  ,  à  peine  d'ctre  tenus  du 
rétablilTement  des  lieux ,  Se  d'y  être  contraints 
par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes,  &  en 
outre  ,  à  peine  de  trois  cerus  livres  d'amende  ap- 
plicable aux  pauvres  des  paroifTes  ôc  aux  hôpi- 
taux des  lieux  dans  lefquels  les  contraventions 
auront  été  commifes. 

L'article  2  du  même  titre  4  ,  après  avoir  die 
qu'il  fera  procédé,  d'après  les  anciens  plans  de 
tous  les  châteaux  ôc  Maifons  du  roi ,  à  une  re- 
connoilTance  de  l'état  actuel  des  lieux,  ôc  pourvu 
à  la  reformation  de  toutes  entreprifes  faites ,  ôc 
que  l'état  dans  lequel  les  chofes  feront  rétablies 
ou  pourront  refter ,  fera  conftaté  par  des  plans 
pofitifs  qui  feront  dépofés  dans  les  bureaux  de 
la  direction  générale  des  bâtimens  du  roi ,  déclare 
que  le  fecrécaire  d*état  chargé  du  département 
ne  pourra  expédier  aucun  brevet  ou  lettres  de 
don  Ôc  concefiîon  de  logemens  ,  pour  quelque 
temps  que  ce  foie ,  dans  les  châteaux  ôc  Maifons 
du  roi ,  fur  les  proportions  ôc  demandes  des  gou- 
verneurs ou  capitaines  ,  concierges  defdirs  châ- 
teaux ôc  Maifons ,  qu'après  en  avoir  communi- 
qué l'objet  au  directeur  général ,  avoir  reçu  fes 
obfervations  ôc  une  copie  exa6be  fur  les  plans 
généraux  ,  des  détails  ,  de  la  confiftance  du  loge- 
ment demandé.  Si  le  roi  juge  a  propos  d'accorder 
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les  demandes  ^  le  concefiionnaire  fera  mis  en 
pofTelïîon  de  l'appartement  conforme  au  plan 
joinc  au  brevet ,  tant  par  le  gouverneur  ou  capi- 
taine concierge  pour  ce  qui  concerne  fa  charge  » 
que  par  l'infpedeur  prépofé  fur  le  lieu  pour  l'ad- 
miniftration  des  bârimens,  auquel  infpedeur  le 
concefîionnaire  eft  obligé  de  délivrer  foumiflîon 
expreife  de  jouir  conformément  aux  brevets  & 
plans  ,  pour  remettre  le  tout ,  a  l'expiration  de  fa 
jouiffance,  dans  le  même  état  qu'il  l'aura  reçu, 
fauf  les  changemens  que  les  circonftahces  auroienc 
pu  faire  autorifer  par  le  directeur  général  ,  & 
qui  alors  feront  confiâtes  par  un  nouveau  plan. 
Comme  ce  règlement  ne  pouvoit  pas  convenir 
aux  châteaux  dans  lefquels  le  roi  fait  fa  réfidence 
en  perfonne  ,  tels  que  ceux  de  Verfailles ,  de 
Marly  ,  Fontainebleau  ,  Compiegne  ,  Choih  , 
Saint-Hubert,  la  Muette  j  &  où  l'on  n'afligne  de 
logement  durable  à  perfonne  ;  il  eft  dit  au  même 
article ,  que  Ton  excepte  des  difpofitions  que  Ton 
vient  de  lire ,  les  châteaux  de  Verfailles  &  ceux 
de  même  claffe  dans  lefquels  le  roi  fait  des  réfî- 
dences  plus  ou  moins  fuivies.  Néanmoins  il  eft 
ajouté,  que  pour  déterminer  le  vrai  fens  de  l^ex-» 
ception,  &  pour  prévenir  déformais,  des  dépenfes 
qui  ont  été  jufqu'â  préfent  trop  multipliées  au 
très  -  grand  préjudice  de  fes  finances  &  de  la 
folidiré  de  fes  édifices  ,  le  roi  entend  que  toutes 
les  perfonnes  auxquelles  il  pourra  donner  un  lo- 
gement a  fa  fuite  dans  fes  châteaux  &  Maifons 
de  réfidence ,  foit  à  raifon  de  leur  rang  ou  de 
leur  charge  &  offices ,  foient  tenus  de  fe  con,- 
tenter  des  appartemens  tels  qu'ils  fe  trouveront 
formés ,  fauf  les  réparations  de  véritable  nécef- 
iité  5  qui  feront  alors  ordonnées  par  le  direéleLî,t 
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général  des  bâtimens ,  auquel  il  ell  expreflTémônt 
interdit  de  rien  permettre  de  furplus ,  fans  qu'il 
en  ait  rendu  compte  au  roi,  Ôc  ait  reçu  les  ordres 
de  fa  majeftd,  qui  déclare,  nar  (où  cdit  ,  être 
réfolue  de  n'acco:der  qu*a  la  néceiîicé  vraiment 
prouvée. 

L'article  5  de  Tcdit  des  bâtimens  permet  à 
ceux  auxquels  il  a  été  accordé  des  logemens  à 
temps  ou  à  vie  dans  leç  châteaux  de  réfidence  , 
Maifons  employées  pour  le  fcrvice  du  roi ,  ôc 
autres  Maifons  royales ,  de  les  décorer ,  à  leurs  frais , 
déglaces  &  par  ajuftemens  en  boiferie  ou  che- 
minées de  marbre  ,  pourvu  que  ces  décorations 
ne  foient  exécutées  que  fous  la  conduite  &  inf- 
peclion  des  prépofés ,  ôc  les  autorife  ,  à  l'expi- 
ration de  la  jouidance  ,  à  retirer  ou  faire  retirer 
les  glaces  par  celui  qui  les  aura  pofées  :  mais  â 
l'égard  des  boiferies  &  des  cheminées  qui  auront 
été  établies ,  il  e(l  dit  qu'elles  demeureront  & 
appartiendront  au  lieu  dans  lequel  elles  auront 
été  placées  ,  fans  que  celui  qui  en  aura  fait  les 
frais  ou  les  réparations  ,  puifTe  prétendre  les  en- 
lever ,  ni  les  vendre  au  nouveau  concefiionnaire 
de  l'habitation  ou  logement;  ôc  pour  empêcher 
qu'on  ne  puilTe  emporter  aucun  de  ces  ornemens 
qui  doivent  refter  adhérens  au  local ,  il  eft  en- 
joint aux  concierges  des  châteaux  Se  Maifons 
dé  ne  laifler  exécuter  aucun  déménagement  , 
qu'après  que  les  prépofés  des  bâtimens  auront 
fait  infpeâion. 

La  pofe  des  fonnettes  ,  qui  étoit  autrefois 
pour  tous  les  logemens  à  la  charge  du  roi  , 
n'eft  plus  à  fa  charge  que  pour  les  logemens  des 
minîftres.  L'article  4  du  même  édit  porte,  que 
toutes  autres  perfonijes  logées  dzns    les  Maifons 
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royales  feront  les  frais  relatifs  à  cet  objet ,  mais 
fans  fe  difpenfer  pour  cela  d'appeler  les  prcpofés 
àcs  bâtimens  du  roi ,  pour  veiller  fur  les  perce- 
mens  des  murs   en  pareils  cas. 

L'entretien  &  le  nettoyage  des  vitres  dans  les 
bâtimens  du  roi  feifoit  un  objet  de  dépenfe  d 
confidérable  ,  qu'il  a  été  néceffaire  de  faire  des 
réformes  ôc  des  diftindtions  économiques  fur  ce 
point.  Aufîi  ranicle  5  de  l'édit  des  bâtimens 
porte  5  que  pour  ramener  à  une  jufte  mefure  la 
dépenfe  que  le  temps  a  rendue  exceilîve ,  en  ce 
qui  concerne  la  vitrerie  des  bâtimens  du  roi ,  (es 
acce(ï(3ires  en  nettoyage  8c  calfeutrage,  le  direc- 
teur général  fera  former  &  arrêter  un  état  de 
tout  ce  qui  peut  être  légitimement  à  la  charge 
du  roi  en  ce  genre ,  dans  lequel  état  le  roi  en- 
tend qu'il  ne  puiffe  être  compris  d'autre  entre- 
tien que  celui  qui  eft  propre  à  fon  fervice  ôc 
â  celui  de  fa  famille  ,  ou  qui  y  devient  propre 
par  la  Hature  de  l'état  ôc  des  fondions  des  dif- 
férens  ordres  attachés  à  fa  fuite  ou  à  fon  fervice, 
&  qui  en  conféquence  ont  droit  â  ce  qu*on  ap- 
pelle looement  de  place  j  ÔC  qu'au  de  lâ ,  tout 
concedîonnaire  de  logement ,  en  quelque  château 
ou  Mai  fon  particulière  que  ce  foit  ,  demeurera 
chargé  des  gros  Ôc  menus  entretiens  de  vitrage  ^ 
ôc  qu'en  cas  de  réparation  reconnue  nécelîaire 
à  l'expirarion  de  fa  jouifTance ,  lui  ou  fes  repré- 
fentans  pourront  être  contraints  a  y  fuppléer,  foie 
par  les  officiers  ôc  employés  du  département  , 
foit  par  celui  qui  fuccédera  à  ladite  jouiflànce. 

Quant  aux  moyens  économiques  de  réparer 
les  bâtimens  ou  d'ajouter  de  nouveaux  corps  aut 
anciens  ,^  le  roi  laiife  ,  par  l'article  14  du  même 
litre  ,  à  la  prudence  de  l'admiiiillrateur  général 
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de  fuivre  Tancien  ufage  des  devis  généraux  ,  com- 
binés fur  la  poficion  des  divers  départemens , 
relativement  aux  prix  des  matériaux  &  de  la 
main-d'œuvre  ,  pour  en  être  fait  adjudication  au 
rabais  aux  entrepreneurs  qui  fe  préienteront,  ou 
d'appliquer  des  devis  particuliers  à  chaque  entre- 
prife  dont  le  cours  du  fervice  fera  naître  l'objet. 
Le  roi  ajoute  ne  vouloir  qu'aucune  partie  des 
travaux  de  {es  bâtimens ,  qui ,  par  fa  nature  de 
conftruction  neuve  ou  de  grolfes  réparations , 
fortira  de  la  cladè  des  travaux  courans  en  entre- 
tien êc  réparations,  ne  foit  eiitreprife  que  d'après 
des  devis  généraux  ou  particuliers  qui  auront  pré- 
cifément  déterminé  la  nature  des  matériaux,  celle 
des  ouvrages,  les  prix  qui  y  feront  appliqués ,  & 
toutes  les  autres  conditions  qui  y  feront  jugées 
convenables  aux  intérêts  du  roi. 

11  cft  dit  par  l'article  1 5  du  titre  i ,  que  dans 
le  cas  où  Tadminidrateur  général  eftimera  devoir 
opérer  par  adjudication  générale  ou  particulière 
fur  quelque  partie  que  ce  foit  des  travaux  de  fes 
bâtimens ,  l'ufage  d'y  procéder  â  l'extindlion  des 
feux  fera  abrogé,  comme  plus  nuifible  qu'utile 
en  pareille  matière.  Pour  y  fuppléer,  le  roi  veut 
qu'après  que  le  bureau  conftitué  pour  fes  bâti- 
mens aura  formé  les  plans  ôc  devis ,  &  après  que 
ces  mêmes  plans  ôc  devis  auront  été  approuvés 
ôc  vifés  par  l'adminiftrateur  général  ,  rous  les 
entrepreneurs  ôc  ouvriers  foient  avertis  par  affi- 
ches des  objets  qui  feront  a  traiter ,  afin  qu'ils 
puilTent  prendre  communication  des  devis  &  pro- 
jets,  ôc  préfenter  enfuite  directement  â  l'adminif- 
trateur général  les  foumiiïions  des  prix  qu'ils 
auront  â  propofer  ,  lefquelles  foumiflions  feront 
communiquées    reAiedivement  d  tous  ceux  qui 
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en  nuronc  données ,  afin  qu'ils  puifTfUU,  s'ils   le 
jugent  â   propos ,  réformer   leurs  premières  pro- 
poliâons  )  ôc  en  pioduire  de  dchnitives,  (ur  lef- 
quelles  ,  ii  1  adminiftrateur  les  trouve  adniilîibles, 
il   paifera    avec    les  entrepreneurs  agréés   ôc   par 
adle  en  bonne  forme ,  tel  marché  que  de  droit , 
en  exigeant  caution  fufEfante  de  l'exécution  ^  pour 
la  plus  grande  authenticité  defquels  marchés,  le 
diredeur  général  fe  fera  alîifter  dans  la  palfation 
des  adles  qui  Iqs  contommeront ,  par  les  ofiiciers 
du   bureau ,  au  nombre  de  deux  au  moins  ,  qui 
figneront  lefdics  adtes. 

Quant  aux  travaux  qui  ne  comportent  que 
des  réparations  ufuelles  Ôc  courantes  ,  ôc  dont  les 
efpèces  n'exigent  pas  la  formalité  d^in  devis  ou 
d'une  adjudication  ,  Tadminiflrateur  général  eft 
le  maître  d'en  ordonner  de  la  manière  la'  plus 
convenable  aux  intérêts  du  roi ,  après  avoir  fait 
examiner  les  objets  par  le  bureau ,  s'il  juge  cette 
précaution  néceflaire. 

Après  que  les  ouvrages  qui  ont  été  traites  fur 
^evis  ôc  marchés  ,  ont  été  achevés  ,  il  doit  être 
drelTé  procès-verbal  du  toifé  &  de  la  réception 
par  trois  membres  du  bureau  ,  dont  les  fondions 
font  égales  Ôc  concurrentes  fur  ce  point ,  d'après 
le  travail  préparatoire  fait  par  les  employés  véri- 
ficateurs ;  ce  travail  eft  rapporté  au  bureau  pour 
y  être  examiné  d'après  les  devis  ôc  marches  ,  ôc 
reçoit  enfuite  l'arrêté  définitifs  le  vija  du  direc- 
teur général. 

Il  eft  ordonné  par  l'article  30  du  même  titre, 
que  tous  les  travaux  ôc  dépenfes  de  chaque  dépar- 
tement foient  toifés  ,  reconnus  ôc  conftatés  dans 
l'année  qui  fuivra  celle  de  l'exccucion ,  excepté 
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néanmoins  les  grands  édihces  ,  far  lerqiiels  on  ne  ' 
peut  opérer  ucilemenr  que  quand  ils  font  ter- 
minés ;  en  ferre  qa*en  arcendanc  ce  moment  ,  il 
fLîfïic  pour  ceux-là  de  prendre  avec  les  entrepre- 
neurs les  mefures  convenables  pour  que  l'admi-  J 
niftration  ne  foit  point  expofée  à  excéder  une  1 
jufte  proportion  dans  la  diftribution  des  à  compte..    | 

Outre  la  dépenfe  qu'entraînent  la  réparation  & 
augmenrarion  des  bâcimens  du  roi  ,  ôc  qui  eft 
plus  ou  moins  forte  ,  il  en  eft  une  fixe  ôc  pref- 
qu'invariable ,  c'eft  celle  qui  fe  fait  par  abonne- 
ment avec  des  ouvriers  chargés  de  l'entretien 
des  bârimens  par  des  marchés  annuels. 

Voici  ce  que  l'article  ^6  du  titre  4  die  à  ce 
fujet  :  j>  Les  officiers  du  bureau  procéderont ,  fous 
»»  les  ordres  du  diredleur  général  ,  à  la  prépara- 
«  tion  de  tous  les  marchés  d'entretien  fixes ,  pro- 
»  près  à  différentes  parties  du  fervice  ;  &  ces^^ 
>3  marchés  feront  accordés  par  le  diredteur  gêné- 
î5  rai  à  ceux  qui  feront  la  condition  meilleure 
c>>  pour  le  roi ,  foit  par  adjudication  publique  au 
»  rabais  ,  foit  par  la  voie  des  foumiiîions  indi- 
j>  quées  pour  l'encreprife  des  travaux  de  conf- 
5»  trudion ,  par  l'article  15  du  titre  4.  Il  fe  fera 
35  alliller  dans  la  palTacion  defdits  marchés ,  pour 
»  leur  plus  grande  authenticité,  par  les  officiers 
3j  du  bureau  ,  au  nombre  de  deux  au  moins  ««.  Le 
roi  ajoute ,  que  pour  parer  aux  inconvéniens  que 
le  temps  a  entraînés  fur  cette  partie ,  il  veut  & 
entend  que  chavjue  marc  hé  d'entretien  foit  défor- 
mais déterminé  pour  une  révolution  de  temps  , 
fur  la  durée  de  laquelle  fa  miajefté  s'en  remet  d 
la  prudence  de  l'adminidrateur  général  ,  &  qu*a 
Texpiration  defdics  marchés ,  ils  foient  renouvelés 
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jpar  acte  en  benne  Forme  ]  qu'ils  foienr  foufcrirs 
par  ceux  qui  les  obciendronr ,  Se  qu'ils  ne  foienc  ^^ 
plus  confiiicrcs,  comme  ils  femblent  l'avoir  été, 
ious  rafpecl:  d'emplois  que  le  temps  a,  dans  bien 
des  circonitances ,  rendus  héréditaires.  Le  roi  faic 
une  exception  pour  ce  qui  concerne  les  marchés 
qu'exige  la  culture  des  orangeries  &:  jardins  d'uti- 
Jiré  ou  d'agrémenc ,  &  permet  qu'ils  foient  ac- 
cordés ,  Il  le  direétcur  général  le  trouve  conve- 
nable ,  pour  la  vie  de  ceux  qui  feront  dans  le  cas 
de  les  obtenir.  La  raifon  de  cette  exception  eO: , 
qu^il  fera  toujours  ioillble  a  l'adminiftrateur  gé- 
néral de  les  révoquer  des  qu'il  fera  dans  le  cas 
de  fe  plaindre  de  leur  exécution  II  eft  dit  que 
/i  cette  circonfLance  de  révocation  n'a  pas  lieu 
pendant  la  vie  de  l'entrepreneur,  {^es  enfans  ou 
autres  repréfentans  ne  pourront  ctte  admis  à  lui 
fucccder,  qu'en  foufcrivant  un  marché  perfonnel , 
tel  qu'il  fera  convenable  alors  de  le  former. 

Il  ne  faut  pas  confondre  &  confidérer  indif- 
tindement  comme  pofTeffions  domaniales,  toutes 
les  Alaifons  qui  appartiennent  au  roi.  Il  s'eft 
réfervé  par  l'article  5  du  titre  premier  de  l'édit 
de  règlement  des  bâtimens  de  i-jy6 j  la  faculté 
de  vendre,  d'échanger  les  Maifons  qui  n'appar- 
'tiennent  pas  elfentiellement  à  la  couronne. 
GcMiime  c'eft  de  ce  point  de  légiflation  que  dé- 
pend la  sûreté  des  acquidtions  ,  des  ventes  Se 
des  échanges  que  peuvent  faire  les  particuliers 
qui  contraderoient  avec  le  roi  j  il  eft  néceilaire 
de  rapporter  les  difpofitions  de  l'article  t]ui  le 
renferme.  Le  roi  confirme  par  cet  article  ,  en  la 
perfonne  du  direcleur  général  de  (es  bâtimens  , 
le  pouvoir  qu'il  lui  a  donné  par  l'article  5  des 
lettres-patentes  du  27  mai  1770,  regiftrées  en  la 


300        MAISONS   ROYALES. 

chambre  des  comptes  le  50  juin  fuivant,  à  Teiïèc  ! 
de  trairer  pour  fa  majefté  ,  &   en  fon   nom  ,  les  ', 
âcqiîificions  ,    échanges    ou    autres    arrangemens 
qu'elie  fera  dans  le  cas  d'ordonner  pour  la  rendre 
propriétaire  des  Maifons  ou  terreins  néceiïaires  â 
£es  bâtimens  ôc   jardins ,  ainfi  qu'aux  plantations 
d'avenues  de  rem i  les  de  chafife  que  les  circonf-  ; 
tances  la  porteront  a  établir.  Le  roi  ajoute,  que  ! 
comme    la  fucceiîion  des   temps   ôc  des  befoins': 
peut  le  conduire  a  mettre  hors  de  [qs  mains  des 
poiïeffions  que  le  changement  de  fes  projets,  la 
difficulté   de  leur  exécution  ou  d'autres  confidé- 
rarions  rendroient  inutiles  ,  il  croit  devoir  fe  ré-  , 
ferver  a  perpétuité  l'entière    ôc  libre  dirpofitioa  J 
tles  objets  ainfi  entrés  en  fes  mains  j  Ôc  qui  ne 
peuvent  y  refter  fans  un  défavantage  notable  pac 
la  nullité  inévitable  de  leur  produit.  Le  roi  dé-i 
clare   que  c'eft  pourquoi ,  en  adoptant  les  prin-  ' 
cipes  qui  ont  déterminé  les  rois  £es  prédécelTeurs, 
lorfque  par    lettres- patentes  de    l'année   1(^98, 
enregiflrées  au  parlement  le  6  mai  de  la  même 
année  ,   pour  l'aliénation  des  terreins  qui  avoient 
€ré  acquis  par  le  (ienr  intendant  de  fes  bâtimens  , 
à  l'effet  de  former   dans  Paris  la  place  de  Vcn-^ 
dôme,   il   a   été    déclaré  que  lefdirs  terreins  ne 
pourroienr  jamais  être  cen{és  ni  réputés  du  do- 
maine ;  &  lorfque   par   lettres  -  patentes    du  27 
mai   1770,  il  a  éré   dit  qu'il  n'y  avoir  poit  eu 
d'incorporation  au  domaine  de  Verfailles  ôc   de 
Marly  pour  les  acquifirions    deftinées   aux    bati^ 
mens  ,   jardins  &  capitaineries  de   fa  majefté  ;  il 
ftatue    définitivement    qu'on    ne    pourra    jamais 
cenfer    ni  réputer  pofjejjîons  domaniales  &  aùé^ 
nablcs  ,  les  Maifons  particulières ,  les  terreins  & 
jardins,  avenues  ou  remifes  dépendant  adueile-R 
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iii^nt  de  l'adminidration  de  fes  batimens>&  ref- 
irées   d'acquifjtions  anciennement    faites    pour   fa  , 
inajeftc  par  les  ordonnateurs  de  fesbâcimens,  en 
vue  de  projets  dont  les  uns  ont  été  exécutés,  ^ 
les  autres  ne  Tonc  été  qu'en  partie.  11  veut  qu'il 
en  foit  de  mcme  de  routes  les  acquittions  qu'il 
pourra  faire  à  l'avenir  dans  le  même  genre,  er^ 
raifon  du  fervice  de  fes  bâtimens  &■  par  le  canal 
de  l'ordonnateur  j  en  forte  que,  fans  é:^ard   au 
temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel   toutes 
ices    fortes    de    poireflions   anciennes   ou   futures 
auront  repofé   dans    (es   mains ,   Ôc    auront  été 
régies  comme  les  autres  objets  de  fes  bâtimens, 
elles  puilTent  être  revendues ,  aliénées ,  mifes  hors 
de  fes  mains  ,  &   tranfmifes   au    plus  offrant   ôc- 
dernier  enchériffeur  fur  trois  publications  de  affi- 
ches ;  à  l'effet   defquelles  ventes  &  pour  la  paf- 
(ation  des   contrats  qui  devront  les  confommer  , 
le  roi  confère  plein  pouvoir  Se  autorité,  commif- 
fion  &   mandement  au  directeur  général  de  fes 
bâtimens,  à  la  charge  par  lui  de  ne  procéder^  en 
pareil  cas  ,  qu'en  préfence  Se  de  î'avis  des  trois 
mtendans  généraux ,  &  de  faire  verfer  le  produit 
des  ventes  entre   les  mains   du  tréforier   de  fes 
bâtimens.    (  Depuis  la  fupprefîion  de  l'office  de 
tréforier  des  bâtimens  du  roi ,  ces  deniers  doivent 
être  verfés  dans  la  caifTe  du  tréfor  royal.  )  Le  roi 
ajoute,  qu'il  entend  que  ceux  qui  fe  feront  rendus 
adjudicataires  ,  foient  &  demeurent  propriétaires 
incommutables  comme  de  vrai  Se  loyal  acqêut , 
fans  pouvoir  jamais  être  évincés  j  troublés  ni  in- 
quiétés dans  leur  poiïeffion,  pour  quelque  caufe 
&  fous  quelque  prérexte  que  ce  foit.  Pour  faci- 
liter ces  ventes ,  quand  elles  auront  lieu ,  le  roi 
aurorife  le   directeur  général  de  (es  bâtimens  à 
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llipiiler  en  faveur  des  premiers  acquéreurs  feule- 
me-Mt,  &  fans  tirer  à  conféquence  pour  leurs  fuc- 
cefleaus ,  la  pleine  Ôc  entière  franchife  envers 
la  Qiajeité  6c  les  lenniers  ,  de  cous  droits  de 
concrôle  ,  inlinuation  ,  centième  denier  ëc  lods 
ëc  venzQ  y  de  tous  lefquels  droits  le  roi  confenc 
la  remite  iur  la  première  vente  feulement ,  fauf 
au  iurplus  te  droit  d'autrui ,  s'il  en  exifte  ,  ôc  à 
la  charge  par  lefdits  acquéreurs  de  fe  faire  enfai- 
liner  aux  termes  des  rcglemens  par  les  receveurs 
géiicraux  des  domaines  &  bois,  en  les  facisfai- 
iant  de  leurs  droits.  Le  roi  déclare  en  même 
lemps  que  les  difpofitions  de  l'article  5  que  nous 
venotis  d'aualyfer  ,  ne  pourront  être  étendues  à, 
aucun  de  fes  châteaux,  Maiîons  royales ,  propre-  ' 
ment  dits,  dont  fa  majefté  entend  jouir  tels  qu'ils  \ 
lui  cnt  éié  tranfmis. 

11  réfuite  de  roue  ce  que   l'on  vient  de  voir, 
quM  y  a  des  Maifons  royales  de  trois  différentes  i 
'  efpèces  :  celles  de  la  première  font  des  palais  que 
le  roi  habite  en  perfonne  avec  ia  fuite  ,  plus  ou 
moins  de  temps  dans  le  cours  de  Tannée.  Celles 
de   la  féconde   font   les    chaceâux    où   le   roi  de 
France  régnant  ne  fait  plus   de  féjour  ,  mais  où 
{^s  prédéceileurs  ont  fixé  leur  cour ,   tels  que  le 
château  de  Chambors ,  le  château  de  Saint-Ger- 
main -  en  -  Laye  ,  celui  de  Vincennes  ,   Ôcc,  Les 
Maifons  royales  de  la  troifièaie  efpèce   font  des  2 
Maifons  que  les  rois  n'ont  jamais  habitées  ,  mais  ■ 
qu'ils  ont  lait  bâtir ,  foit  â  Verîailles ,  foie  à  Paris  , 
foit  à  la  proximité  des  autres  palais  où  ils  vont  , 
réfider,  pour  loger  les  miniftrts  ôc  leurs  fuites.   Il 
faut  conclure  de    ces  différences  y  que   les  délits 
que  l'on  peut  commettre  dans  ces  diverfes  Mai- 
fons, ne  font  pas  piinillabics  de  la  même  manière  j 
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que  le  trouble  que   l'on  excicerok  dans  Tune  ou 
le  roi  ne  rélide  jamais ,  ne  blelîeroic  pas  la  ma- 
jefté  royale  au  même  degré  que  (i  fa  perfonne 
ihabicoic.  il  faut  auiîi  en  conclure,  que  celles  de 
la  féconde  clalFe  n'ayanc   plus  d'autre  utilité  que 
celle  de   donner  un  afile  à  de  pauvres   gentils- 
hommes ou  à  quelques  réfugiés  qui  ont  fuivi  la 
deftinée  du  roi  Jacques  ôc  du  prétendant,  ou  a 
des  artiftes  célèbres  qui  ont  confacré  leurs  talens 
au  roi  ,  elles  ne  font  pas  tellement  elTentielles  a 
la  gloire  ôc  au  fervice   du  monarque  François  , 
qu'elles  doivent  éternellement  lubfiftcr  pour  être 
tranfmifes  comme   une   pofieiîion  domaniale  Se 
inaliénable  aux  fucceflèurs  du  roi  de  France  ,  Ôc 
qu'elles    peuvent  fubir    le   fort  qu'a   éprouvé  le 
château  neuf  de  Saint-Germain  ,  qui  vient  d'être 
rafé ,  pour  voir  élever  fur  fes  fondemens  un  autre 
paiais  deftiné  à  un  des  frères  du  roi. 

Tous  ceux  auxquels  le  roi  veut  bien  accorder 
des  logemens  dans  ies  châteaux  abandonnés  ,  doi- 
vent auflî  jouir  de  ce  bienfait  avec  reconnoiffance, 
tant  que  fa  majefté  daigne  le  leur  continuer  y 
mais  ils  ne  doivent  pas  croire  avoir  acquis  un 
droit  de  propriété  fur  l'appartement  qu'ils  occu- 
pent ,  parce  qu'il  ne  leur  a  jamais  été  alîuré  j  parce 
que ,  d\\n  inftant  â  l'autre ,  le  maître  peut  fans 
injulllce  le  leur  retirer,  pour  en  dilpofer  à  fon 
eré.  Cependant  il  n'arrive  que  trop  fouvent  que 
les  polFclFeurs  de  ces  logemens  ,  lorfqu'ils  s'en 
dégoûtent ,  fe  permettent  de  les  vendre  ,  comme 
s'ils  en  étoienr  les  propriéraires.  Les  acquéreurs 
téméraires  fe  font  illulion  jufqu'au  point  de  fe 
perfuader  qu'ils  ont  un  droit  légal  fur  l'objet  de 
Jeur  acquifition  imprudente  ;  ôc  ils  fe  plaignent 
de  rexpulfîoa  doue  ils  font  menacés,  comme  d'une 
bjuflice. 
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Un  devoir  de  ceux  qui  occupent  ces  logemens, 
c'eft  d'en  refpeder  la  diftribution  ,  de  ne  point 
les  dégrader ,  de  faire  faire  avec  exaditude  les 
réparations  donc  ils  font  tenus  ,  Se  de  ne  pas 
rendre  le  bienfait  onéreux  au  bienfaiteur. 

Les  perfonnes  auxquelles  le  roi  accorde  des 
iogemens  dans  fes  châteaux  éloignés  de  ia  capi- 
tale ,  font  exemptes  de  plufieurs  charges  que 
fupportent  les  habitans  des  villes  où  ces  châteaux 
font  iicués  ,  relies  que  la  taille  ,  l'induftrie  ,  les 
Jogemens  de  gens  de  guerre.  Se  elles  fonc  prefque 
à  l'abri  de  la  faifie  de  leurs  meubles ,  lorfqu'elles 
ont  des  créanciers,  parles  obftacles  qui  font  op- 
pofés  aux  huiiîîers  ,  qui,  avant  de  parvenir  jufqu  a 
elles ,  font  obligés  d'obtenir  l'Agrément  du  gou- 
verneur ou  du  capitaine-concierge  ,  qui  ne  l'ac- 
corde qu'avec  des  difficultés  Se  à  des  conditions 
qui  rendent  les  recherches  infrudueufes.  Nous 
n'avons  pas  befoia  de  dire  qu'il  répugne  à  fhon- 
nèrecé  d'abufer  du  refpedt  dû  aux  Alaifons  royales, 
pour  recarder  l'exécution  des  engagemens  qu'on 
a  contradlés. 

(  Cec  an,  ejl  de  M,  de  LA  Croix  ^  avoc,  au  par/.) 

MAITRE.   C'eft  celui  qui  a  des  domeftiques. 

Un  Maître  répond  civilement  des  délits  com- 
mis par  fes  domeftiques  dans  les  cas  où  il  les 
a  employés.  C'eft  en  conformité  de  cette  règle , 
que,  par  arrêt  du  28  avril  17(51  ,  le  parlement 
de  Paris  a  condamné  un  aubergifte  à  payer  le 
prix  de  quatre  chevaux  que  fon  valet  d  écurie 
avoit  conduits  dans  une  rivière  pour  les  baigner , 
Se  où  ils  s'étoient  noyés. 

Un  marchand  ne  feroit  pas  fondé  à  répéter  à 
un  Maître  le  prix  dQ$   marchandifes    fournies  à 

crédiç 
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Êtcdit  à  fes  domeftiques  fans  fon  ordre.  Il  fiif-* 
firoit  a  ce  Maître  ,  pour  fe  faire  décharger  de  1^ 
demande  du  marchand ,  d'affirmer  qu'il  a  donné 
a  (es  domelHques  l'argent  nccellaire  pour  l'achat 
des  marchandifes  ou  denrées  dont  fa  Maifon  a 
eu  befoin;  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  i^ 
mai  i(>9i  ,  rapporté  au  journal   des  audiences. 

Le  6  novembre  177S  ,  il  a  été  rendu  pouc 
Paris  une  ordonnance  de  police  concernant  les 
Maîtres  &  les  domefHques ,  qui  eft  ainfi  conçue  : 

3>  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  pro- 
»  cureur  du  loi  ,  que  dans  la  multitude  d'ha- 
se bitans  que  renferme  la  ville  de  Paris  ,  une  des 
M  claifes  cju'il  eft  plus  important  de  contenir  par 
»  les  règles  d'une  bonne  police  j  eft  celle  des 
»i  domèiliques.  Nés  libres  ,  comme  tout  autre 
s>  citoyen  ,  mais  cependant  obligés  par  l'état  qu'ils 
3>  ont  embraifé  ,  de  confacier  leur  travail  de  de  fa- 
aj  crifier  leur  repos  aux  befoins,  au  goût  ,  quel- 
*>  quefois  même  au  caprice  de  ceux  auxquels  ils 
»>  fe  dévouent  j  ils  fentent  trop  vivement ,  dans 
M  de  certaines  occasions  ,  qu'ils  ne  font  point  dans 
»  un  véritable  efclavage.  Souvent  aufïi  des  Maîtreç 
w  durs  &  impérieux,  en  s'oubliant  eux-mêmes  ^ 
»  les  font  repeniir  de  la  fervicude  à  laquelle  ils 
3*  fe  font  livrés.  C'eft  a  la  juftice  ,  toujoiirs  amie 
i>  de  rhumanité  ,  qu'il  appartient  de  fixer ,  entre 
>»  des  rangs  aufti  difproportionnés  j  les  limites 
»>  de  la  fubordination.  Les  domeftiques ,  malgré 
*»  leur  infériorité ,  tiennent  a  la  fociété  de.  y  oc- 
3>  cupenc  une  place  que  le  luxe,  en  dépeuplant 
j»  les  campagnes,  étend  de  jour  en  jour.  La  po- 
»  lice  a  eu  de  tout  temps  les  yeux  ouverts  fut 
«  leurs  mœurs  ôc  leur  conduite.  Une  loi  aufti  jude 
•»  que  fcvère  à  prononcé  la  peine  capitale  coiïcre 
Terne  XXXPIJL  V 
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3>  tout  vol  domeftiqae  :  elle  fubfifte,  &  s'exécute 
3>  dans  toute  fa  rigueur.  D'autres  ont  prévu  les 
i>  cas  où  les  dometliques  fe  rendroient  coupables 
»  de  manque  de  refpeâ: ,  foit  envers  leurs  Maî- 
15  très  ,  foit  envers  les  officiers  ôc  la  garde  pré- 
»  pofée  dans  cette  ville  pour  la  fureté  publique 
9*  ôc  \q  bon  ordre.  Quelques-unes  enfin  ont 
s»  arrêté  cette  licence  avec  laquelle  les  domefti- 
3?  ques  fe  croyent  en  droit  de  pouvoir  quitter 
3>  le  fervice  de  leurs  Maîtres  ,  Ôc  ont  réprimé 
»  la  facilité  qu'ils  regardent  comme  leur  étant 
3î  permife  ,  d'entrer  fouvent  ,  fans  être  connus  , 
35  au  fervice  de  perfonnes  qu'ils  ne  connoilTènc 
3>  point  eux-mêmes  :  c'efl:  fans  doute  une  des 
»>  principales  caufes  ,  non  feulement  du  liberti- 
90  nage  des  domeftiques  ôc  du  grand  nombre  de 
••  vagabonds  dont  cette  ville  eft  infedlée ,  mais 
9ï  encore  des  vols  &  autres  excès  dont  il  n'y  a 
w  que  trop  d'exemples.  Il  eft  donc  important 
»  que  ^  fur-tout  en  ce  qui  concerne  la  fubordi- 
»  nation  des  domeftiques  ,  ces  anciens  réglemens 
9>  folent  remis  en  vigueur  :  le  miniftère  public 
»5  ne  peut  trop  veiller  â  ce  qu'ils  foient  exadte- 
3j  ment  obfervés  :  le  relâchement  dans  le  main- 
te tien  de  cette  police  peut  introduire  des  abus  » 
30  ôc  les  abus  multipliés  conduifent  à  l'impunité. 
33  Mais  comme  il  eft  plus  conforme  aux  vues 
M  du  magiftrat  de  prévenir,  s'il  eft  poflible,  le 
33  défordre  dans  fa  fource,  que  d'avoir  à  punir 
D3  ceux  qui  s'en  rendent  coupables ,  le  procureur 
33  du  roi  penfe  qu'il  eft  uniquement  aujourd'hui 
3»  de  fon  devoir  d'exciter  à  cet  égard  notre  zèle. 
33  A  ces  caufes,  il  requiert  qu'il  nous  plaife  re- 
33  nouveler ,  au  fujet  des  domeftiques ,  les  anciens 
»  réglemens  ôc  ordonnances   de  police.  Nousj 
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9>  faifânc  droit  fur  le  requifîioire  du  procureur 
9»  du  roi  ,  ordonnons  que  les  ordonnances  , 
Si  arrêts  &  rcglemens  cortcernant  les  domefliques  ^ 
3>  fero.'it  exécutés  fuivant  leur  forme  ôc  teneur. 
«  En  conféquence  : 

5>  Article  L  Aucune  perfonne  de  l'un  ou  de 
15  l'autre  fexe  ne  pourra  fe  mettre  &  entrer  eu 
3î  fervice  en  qualité  de  domeftiqne  en  aucune 
•î  maifon  de  cette  ville  ,  fauxbourgs  &  banlieue , 
»  fans  déclarer  auparavant  aux  Maîtres  ou  maî- 
«  trclTes  qui  les  voudront  prendre  ôc  recevoir  , 
•>  leurs  noms  ,  furnoms,  âges  ,  pays  ôc  lieux  de 
»  leur  nailTance  ,  ôc  s'ils  ont  déjà  fervi  dans  lef- 
3î  dites  ville  ôc  fauxbourgs ,  ôc  en  cas  qu'ils  y 
à>  aient  fervi ,  ils  feront  tenus ,  avant  que  d'être 
i>  reçus  domeftiques ,  de  repréfenter  les  congés  , 
»  certificats  ou  autres  atteftatious  par  écrit  des 
3>  derniers  Maîtres  ou  maîtrefTes  qu'ils  auront 
0'  fervis  ,  contenant  les  caufes  pour  lefquelles  ils 
«  auront  été  renvoyés  ;  &  en  conféquence  faifons 
5>  défenfes ,  tant  à  ceux  qui  fe  mettront  en  fer- 
3»  vice  ,  qu'à  leurs  cautions  ôc  répondans ,  de 
«  prendre  ou  fuppofer  de  faux  noms  j  qualités  , 
J5  pays  ou  lieu  de  nailTance  ,  de  difïîmuler  le 
i5  féjour  ôc  fervice  qu'ils  auront  faits  en  cette 
»  ville  ou  ailleurs  ,  &  les  noms  des  Maîtres 
j>  qu'ils  auront  fervis  3  à  peine  de  punition  exem- 
55  plaire  contre  les  domeftiques ,  ôc  de  deux  cents 
3>  livres  d'amende  contre  leurs  cautions  ôc  ré- 
»  pondans. 

j>  II.  Enjoignons  à  tous  domefliques  de  porter 
35  obéilîance  ôc  refpedt  a  leurs  Maîtres  &  maî- 
jj  trelTes,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinai- 
»  rement  en  cas  d'infolence  ou  violence ,  Ôc  punis 
9>  fuivanc  la  rieueur  des  ordonnances.  Exhortons 

Vij 
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3>  les  Maîtres  à  les  traiter  avec  bonté  8c  huma-^ 
3»  nité  ;  leur  défendons  de  les  frapper ,  ni  d'ufer 
»  envers  eux  d'excès  ôc  mauvais  traitemens , 
a»  fauf  à  requérir  la  juftice  qu'ils  ne  peuvent  fe 
î)  faire  eux  mêmes,  faifons  aufîî  défenfes  auxdo- 
*>  meftiques  de  quitter  leurs  Maîcres  fans  les  avoir 
93  prévenus  huit  joars  auparavant ,  ni  de  fe  pré- 
îî  feiiter  à  un  nouveau  Maître  fans  rapporter  da 
a  précédenc  un  congé  ou  acteftation ,  lequel  con- 
35  tiendra  le  temps  de  fervice  &  la  caufe  de 
5)  fa  forci e.  En  cas  de  refus  par  les  Maîtres  Se 
«  maîtrelTes  de  ce  certificat  ,  les  domeftiques 
39  pourront  fe  retirer  pardevant  le  commifiTaire 
s5  du  quartier ,  lequel  ,  après  les  informations  né- 
»5  ceifaireSi  donnera  au  domeftique  une  attellation 
35  ou  certificat  de  ce  qu'il  aura  pu  connoître  de  la 
33  conduite  du  domeftique. 

33  111.  Faifons  défenfes  à  tous  domeftiques  de 
à>  tenir  à  loyer  aucune  chambre  ni  cabinet  à 
»  i'iafu  de  leurs  Maîtres ,  &  fans  en  avoir  pré- 
M  venu  le  commilfaire  du  quartier  dans  lequel 
35  i!s  tiendront  lefdites  chambre  &  cabinet.  Fai- 
»>  fons  pareillement  défenfes  à  tous  propriétaires 
13  Se  principaux  locataires  de  leur  louer  aucune 
33  chambre  ni  cabinet  dépendans  de  leurs  mai- 
aa  fons  ,  fans  en  faire  déclaration  audit  commif- 
»  faire  du  quartier,  le  tout  a  peine  de  prifon 
33  contre  lefdits  domeftiques  ,  &  de  cent  livres 
3>  d'amende  contre  lefdits  propriétaires  ou  prin- 
33  cipaux  locataires,  &  fous  plus  grande  peine, 
ï>  en  cas  de  récidive.  Enjoignons  en  outre  auxdits 
«  domeftiques  de  n'ufer  dans  lefdites  locations 
o>  d'aucune  dillimulation  ,  ni  changement  de  noms 
>9  6c  d'état ,  Se  de  ne  retirer  dans  lefdites  cham- 
j>  bres  aucun  autre  domeftique  ou  gens  fans  aveu, 
>î  à  peine  de  prifon. 
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9»  IV.  Faifons  pareillement  défenfes  3  tous  do- 
sï  meftiques  de  troubler  les  officiers  &  foldats 
53  du  guet  Se  de  la  garde  dans  l'exercice  de  leurs 
»  fondions  ,  de  leur  réfifter  &  forcer  leur  con- 
»  figne,  les  injurier,  molefler  ,  ni  maltraiter;- 
M  leur  défendons  auiîî  de  porter  ,  fous  quelque 
«  prétexte  que  ce  foir ,  aucunes  armes  ,  épées  , 
3>  cannes ,  bâtons  ou  baguettes  ,  à  peine  contre 
«  eux  d'être  emprifonnés  fur  le  champ  ,  pour- 
35  fuivis  extraordinairement ,  Se  punis  corporel- 
»  lement  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  Ôc 
3J  contre  les  Maîtres  qui  autoriferoient  le  porc 
>j  d'armes  à  leurs  domeftiques,  d'amende  de  cinq. 
3>  cents  livres,  &  d^ctre  garans  civilement  de  tous 
»»  dommages  8c  intérêts. 

03  V.  Tous  ferviteurs  ôc  domeftiques  qui  feront 
»  fans  condition  ,    ne  pourront  refter  dans    cette 
»  ville  de  Paris   &  dans   les  fauxbourgs  d'icelle 
3>  plus  d'un   mois  après  la  date  du   certificat  des 
»  Maîtres  ou    maîtreffes  qu'ils  auront    fervis  ,  à 
»  peine  d'être  arrêtés  Se  punis  comane  vagabonds , 
5>  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Défendons 
»  à  toutes  perfonnes  de  leur  donner  retraite  ,  à 
M  peine    de  cent  livres    d'amende-;  Se  à  l'égard 
»  des  gens  tenant  auberges ,  hôtelleries  Se  cham- 
M  bres    garnies,  ou  doi:inant   a  coucher  la  nuit, 
3>  fous  pareille  peine  ;   Se  dans  les  cas  de  réci^ 
3>  dive  5  d'être  privés  de  la  faculté  de   tenir  au- 
•»  berge  ,  hôtellerie  Se  chambres  garnies. 

j>  VI.  Mandons  aux  commilTaires  au  chatelec , 
3»  Se  enjoignons  aux  infpedleurs  Se  officiers  de 
33  police,  du  guet,  de  la  garde,  Se  à  tous  autres 
3î  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
?>  cution  de  la  préfente  ordonnance  ,  qui  fera 
V  imprimée  ,  lue  ^  publiée  Se  affichée  dans  cette 
-  V  lij 
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ïj  ville  &  fauxbourgSj  &  par-tout  ailleurs  oùbç- 
«  foin  fera  «. 

MAITRE-ÈS-ARTS.  Ceft  celui  qui  a  reçu 
dans  une  aniverficé  les  degrés  qui  donnent  pou- 
voir d'enfeigner  les  belles  -  lectres  &  la  philo-^ 
fophie. 

Autrefois  ,  dans  Tuniverfité  de  Paris,  le  degré 
de  Maîrre-ès  arts  étoit  donné  par  le  redleur  ,  à 
la  fuite  d'une  thèfe  de  philofophie  que  le  can- 
didat foutenoit  au  bout  de  fon  cours.  Cet  ordre 
eft  maintenant  changé;  les  candidats  qui  afpirenc 
au  degré  de  Maîcre-ès-arts  après  leurs  deux  ans 
de  philofjphie  ,  doivent  fubir  deux  examens; 
un  devant  leur  nation ,  l'autre  devant  quatre  exa- 
minateurs tirés  des  quatre  nations  ,  ôc  le  chan- 
celier ou  fous  chancelier  de  Notre-Dame  ,  ou  celui 
de  fainte  Geneviève.  S  ils  font  trouvés  capables , 
le  chancelier  ou  fous-chancelier  leur  donne  le 
bonnet  de  Maître-ès-arts ,  &  J'univerfité  leur  en 
fait  expédier  d^s  lettres. 

MAITRE  DES  COMPTES.  Ceft  le  titre 
que  portent  certains  magiftrats  des  compagnies 
fouveraines ,  qu'gn  appelle  chambres  des  comptes. 

Depuis  l'établifTement  des  compagnies  fupé- 
tieures,  les  charges  de  confeillers  Maures  des 
comptes    de   Paris   ont    toujours  été  diftinguées 

par  les  prérogatives  d'honneur  qu'on  y  a  attri- 

b/ 
uees. 

On  trouve  dans  les  regiftres  de  la  chambre, 
des  Alaîtres  des  requêtes  ,  des  préfidens  des  en- 
quêtes Ôc  des  requêtes  ,  ôc  des  confeillers  da 
grand  confeil,  qui  ont  paffé  de  leurs  pfHces  à 
ceux  de  Maures  des  comptes, 
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Le  titre  de  Maîtres  qu'on  leur  a  donné,  leur 
ccoic  commun  avec  les  magiftrats  du  parlement, 
qu'on  nommoic  autrefois  Maîtres  du  parlement. 
Ils  croient  partagés  de  la  même  manière ,  en 
Maîtres  clercs  Se  Maîcres  laïques  :  mais  les  der- 
nières créations  de  leurs  offices  ne  parlent  plus 
de  cette  diftindion. 

Ils  ont  la  qualité  de  Maîtres  ordinaires ,  foie 
pour  les  diftinguer  des  Maîtres  extraordinaires , 
qui  ont  exifté  jufqu'en  M 1 1  5  foit^  à  caufe  du 
droit  qu'ils  ont  de  prendre  féance  à  la  chambre 
hors  de  leur  femeftre ,  avec  voix  délibérative  ,  ëc 
d'y  achever  le  rapport  des  affaires  qu'ils  ont 
commencées. 

Le  nombre  des  Maîtres  des  comptes  eft  ac- 
tuellement de  73  5  dont  moitié  pour  le  femeftre 
de  janvier  ,  Se  l'autre  moitié  pour  celui  Je 
juillet  :  ceux  qui  font  de  femeftre  fe  partagent 
en  deux  colonnes  j  qui  fe  fuccèdent  mutuelle- 
ment l'une  a  l'autre  au  commencement  de  cha- 
que mois,  pour  le  fervice  du  grand  S<.  du  fécond 
bureau. 

Le:  confeillers  Maîtres  font  juges  de  routes  les 
matières  de  la  compétence  de  la  chambre ,  con- 
jointement avec  les  préGdens  ;  &  en  l'abfence 
de  ceux-ci,  ils  ont  le  droit  de  préfider ,  fuivant 
l'ordonnance  de  Charles  VU  du  premier  dé- 
cembre i45<>. 

Ce  font  eux  qui  font  rapporteurs  au  grand 
bureau  ,  des  ordonnances  ,  édits ,  déclarations  du 
roi,  &  de  toutes  les  lettres  patentes  qui  y  font 
préfentées ,  foit  par  le  miniftère  public  ou  par 
les  particuliets  qui  les  ont  obtenues  ;  ils  font  auftî 
le  rapport  de  toutes  les  inftances  de  corredion 
&  autres ,  Se    généralement    de    toutes   les  re- 

Viï 
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quêtes,  de  quelque  nacure  qu'elles  foient,â  Tex^ 
ception  de;  requêtes  d'apurement  :  mais  quoique 
CQS  dernièies  l'oient  lapportcas  par  les  confeillers 
auditeurs,  elles  font  néanmoins  décrétées  comme 
routes  les  autres  p^r  les  confeillers  Maîtres ,  & 
les  arrcis  qui  interviennent  font  lignés  de  l'un 
d'eux  <î^   du  préfident. 

Pour  ce  qui  concerne  le  jugement  des  comp- 
tes _,  Tun  des  confeillers  Maîtres  tient  la  lialTè 
des  acquits ,  pour  l^s  vérifier  ôc  pour  canceller 
les  quittances  des  comptables  ^  ainfi  que  les  con- 
trats dont  le  rembourfemenc  a  été  faic  par  le 
roi  j  un  autre  fuit  le  compte  précédent ,  pour 
connoître  i\  le  comptable  a  fatisfait  aux  arrêts  de 
la  charnbre ,  Se  il  examine  d'où  proviennent  les 
mutations  furvenues  dans  le  compte  fuivant  ;  un 
autre  enfin  eft  chargé  du  bordereau  original  j 
€n  marge  duc]uel  il  écrit  chapitre  par  chapitre 
les  arrêts  de  la  chambre  ^  &  figne  à  la  fin  l'a 
clôture  du  compte  avec  celui  qui  préhde. 

Dans  les  affaires  où  la  chambre  ordonne  préa- 
lablement des  informations  ,  les  Maîtres  des 
comptes  font  toujours  commis  pour  les  faire. 
Ils  font  p^reillemenr  chargés  des  commiffions  les 
plus  importantes  j,  telles  que  celle  de  fuivre  la 
diftriburion  Se  le  jugement  des  comptes ,  celle 
de  Tappontion  Se  levée  des  fcellés  de  la  cham- 
bre chez  les  comptables,  décédés  ou  en  failhce  , 
fuivie  quelquefois  de  1  inventaire  de  leurs  effets 
Se  de  la  vente  de  leurs  meubles  quand  le  cas  y 
échet;  celle  d'ordonner  Se  de  diriger  les  pour- 
fuites  du  contrôleur  général  des  reftes  pour 
l'apurement  des  compces  S^  le  payement  des 
débets  ;  celle  de  l'examen  ,  des  fois  Se  hommages , 
^vçux   Se    4^i;iombremens  ,    dont    les    origin.-^tîîSi 
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doivent  erre  envoyés  à  la  chambre  par  tous  les 
bureaux  des  hnances  dans  l'éuendue  de  lon  ref- 
lorr  5  Sec.  Ils  font  aulîi  nommés  comniiifaires 
dans  toutes  les  évaluations  des  domaines  de  la 
couronne ,  &  doivent  alîiller  au  nombre  de  qua- 
torze dans  les  dépiitations  de  la  chambre. 

Quatre  d'entre  eux  ,  qui  font  pourvus  des 
plus  anciennes  charges  de  confeiller.s  ciercs  ,  on: 
droit  de  boiuTe  à  la  Grande  chancellerie.  Le 
doyen  des  Maîtres  eft  le  feul  à  qui  appartient 
le  ritre  de  doyen  de  la  chambre  j  Ôc  il  jouit  en 
cette  qualité  de  plufieurs  prérogatives. 

La  robs  de  cérémonie  des  coiifeillers  Maîtres 
eft   de  fatin  ncir. 

MAITRE  PARTICULIER.  Ceft  le  titre 
que  porte  le  premier  oflîcier  d'une  maîtrife  des 
eaux   ôc   forets. 

L'établilFement  des  Maîtres  p.irciculiers  eft  Fort 
ancien  :  ils  ont  Aiccédé  aux  officiers  qui  ,  fous 
la  féconde  race  ,  avoient  l'adminidration  des  forêts 
du  roi  ,  fous  le  titre  de  juges  ou  de  forejiiers. 

Ces  juges  n*étoient  proprement  que  de  fim- 
ples  adminiftrateurs  des  domaines  du  prince, 
dont  l'objet  principal  étoic  les  forêts  ,  ce  qui 
comprenoit  les  bois  «Se  les  eaux.  Ils  étoient  char- 
gés de  garder  les  bètes  ô:  les  poidons  ,  d'avoir 
foin  de  vendre  le  poilfon  6c  de  repeupler  \es 
viviers. 

Dans  la  fuite  ,  on  donna  à  ces  juges  des  ef- 
pèces  de  lieutcnans ,  fous  le  titre  de  vicaires  ,  6c 
à  ces  derniers  facccdèrent  d'autres  ofiiciers  ap- 
pelés baillis.  Ceux-ci  connoitroient  de  certains 
fjits  d'eaux  &  forêts,  comme  le  prouvent  des 
açles  de  1183  j  mais  â  mefure  que  la  juridiclica 
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particulière  des  eaux  &  forets  s'eft  formée  ,  la 
connoliFance  de  ces  matières  a  été  ôtée  aux 
baillis ,  ôc  attribuée  aux  Maures  des  eaux  & 
forêts. 

Ces  ofHciers  étoient  dans  l'origine  ce  que  font 
aujourd'hui  les  grands  Maîtres  des  eaux  &  fo- 
rêts y  il  y  en  avoir  déjà  en  1318,  dont  les  fonc- 
tions étoient  diftinguées  de  celles  des  Maîtres 
généraux  des  eaux  &  forêts;  ôc  dès  l'an  i3(>4, 
on  les  qualifioit  de  Maîtres  particuliers  ,  comme 
le  prouvent  des  lettres  de  Charles  V  de  cette 
année. 

Il  n*y  eut  d'abord  qu'un  feul  Maître  parti- 
culier dans  chaque  bailliage  ou  fénéchaulTée  ; 
mais  dans  la  fuite,  le  nombre  en  fut  beaucoup 
multiplié  ,  au  moyen  de  ce  que  les  maîtrifes  furent 
démembrées,  Ôc  que  d'une  on  en  fit  jufqu'à  quatre 
ou  cinq. 

Ces  Maîtres  particuliers  n'exerçoient  qu'en 
vertu  de  commifïions  qui  leur  étoient  données 
par  le  grand  Maître  des  eaux  ôc  forêts  de  tout 
le  royaume  :  mais ,  par  un  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1554,  tous  les  officiers  des  Maîtrifes  ont  été 
créés  en    titre  d'ofHce. 

Pour  polTéder  une  charge  de  Maître  particu- 
lier,  il  faut  être  âgé  au  moins  de  25  ans,  être 
pourvu  par  le  roi  ,  reçu  à  la  table  de  marbre 
du  département  fur  une  information  de  vie  > 
mœurs  ôc  capacité  ,  faite  d'après  l'attache  du 
grand   Maître  par  le  lieutenant  général. 

Les  Maîtres  particuliers  ôc  leurs  lieutenans 
ont  féance  à  la  table  de  marbre  après  leur  ré- 
ception ,  ôc  peuvent  affifter  ,  quand  bon  leur 
femble ,  aux  audiences ,  fans  néanmoins  qu'ils  y 
aient  voix  délibérative. 
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Les  Maîtres  particuliers  peuvent  être  reçus  fans 
être   gradués. 

L'article  3  du  titre  premier  de  l'ordonnance  des 
eaux  (Se  forêts  du  mois  d^août  1 6(^9 ,  attribue 
3UX  Maîtres  particuliers  la  connoiffance  de  toutes 
les  adions  concernant  les  entreprifes  ou  préten- 
tions fur  les  rivières  navigables  &  flottables ,  tant 
pour  raifon  de  la  navigation  &  flottage ,  que  des 
droits  de  pêche  ,  paflàge  ,  ponronnage  &c  autres  , 
foit  en  efpèces  ou  en  deniers  ^  conduiies  ,  rup- 
tures ôc  loyers  de  flottes ,  bacs  ôc  bateau  ;  épaves 
fur  l'eau,  conftru6tions  &  démolitions  d'cclufcs , 
garres ,  pêcheries  Ôc  moulins  aflis  fur  les  rivières  ; 
vifîtation  de  poifTons  j  tant  es  bateaux,  que  bou- 
tiques &  réfervoirs  ,  &  des  filets  ,  engins  6c 
autres  inftrumens  fervant  â  la  pêche  ,  6c  généra- 
lement de  tout  ce  qui  peut  préjudicier  â  la  na- 
vigation ,  charroi  &  flottage  des  bois  du  roi , 
le  tout  néanmoins  fans  préjudice  de  la  jurididioii 
des  prévôts  des  marchands ,  es  villes  où  ils  font 
en  pofleflîon  de  connoître  de  toutes  ou  de  partie 
de  cQs  marières  ;  ou  de  celles  dQS  officiers  des 
turcies  &  levées  ,  6c  autres  qui  peuvent  avoir 
titre  &  pofleflîon  pour  en  connoître. 

L'article  7  du  même  titre  attribue  aux  Maî- 
tres particuliers  la  connoilîànce  de  toutes  les 
caufes ,  inftances  6c  procès  fur  le  fait  de  la  chaflê 
ou  de  la  pêche  ,  prifes  de  bêtes  dans  les  forêts, 
vols  de  poilfons  fur  l'eau ,  6c  le  droit  d'informer 
des  querelles  ,  excès  ,  aflàflînats  6c  meurtres 
commis  â  Toccafion  de  ces  chofes  ;  d'inftruire 
ôc  juger  les  procès  à  cet  égard  ,  foit  entre  gen- 
tilshommes ,  officiers  _,  marchands ,  bourgeois  , 
ouvriers,  bateliers,  pêcheurs  &  autres  indifl:inc- 


314  MAITRE  PARTICULIER. 

temenr ,  mais  fans,  préjudice  de  la  j.uridiclion  des 
capitaines  des  chafTes. 

L'arcic'e  lo  du  même  titre  leur  atrribue  la 
çonnoilTance  de  tous  ks  difiétends  de  partie  à 
partie,  concernant  la  maricie  des  eaux  ôc  forets  ^ 
pêche  (Se  chalFe  ,  circoniUiices  ôc  dépendances; 
mais  il  leur  défend  de  connoître  de  la  propriété  1 
^QQs  eaux  àc  forées  appartenances  aux  commu- 
nautés ou  particuliers  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  ne  Toit 
iiécelTairement  connexe  à  un  tait  de  réformation 
^  vîlitation  ,  ou  qu'elle  foit  incidence  ou  propofée 
pour  défenfe   contre  ur^e  pourfuite. 

Le  Maître  particulier  n  fous  lui  un  lieutenant 
oe  robe  longue  de    un  garde-marteau. 

li  doit  avoir  une  ciel:  du  coffre  dans  lequel  ou 
enferme  le    marteau  de  la  maîcrife. 

Lorsqu'il  ifeft  pas  gradué  ,  fon  lieutenant 
fait  rinftrudion  ôc  le  rapport:  le  Maître  ceperir 
danc  a  toujours  voix  déiibérative  &  la  pronon- 
ciation ;  mais  quand  il  eil  gradué  ,  le  lieutenant 
n'a  que  le  rapport  6c  (on  fuffcage  ;  J'inftruclion  , 
le  jugement  ëc  la  prononciation  ,  fui  vaut  la  plu- 
ralité des  voix  y  demeurent  au  Maître ,  tant  d 
l'audience    qu'à  la  chambre  du  confeil. 

Les  Maîtres  particuliers  doivent  donner  audience 
au  moins  une  fois  la  femaine  au  lieu  accour 
tumé, 

Ils  doivent  coter  &:  parapher  les  regiftres  du 
procureur  du  roi  ,  du  gatde-marreau  ôc  dQ$ 
gruyers ,  greffiers  y  fergens  ôc  gardes  des  forêts 
ôc  bois  du  roi ,  ôc  des  biens  tenus  en  gruerie , 
grairie  ,  tiers  ôc  danger ,  polfédés  en  apanage, 
engagement   ôc    par   ufufruit. 

Tous  les  fix  mjis  ils  doivent  faire  une  vilit^ç 
générale  de  ces  mêmes  bois  (Se  des  rivières  navi.- 
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gables  &  flottables  de  leur  maîtrife  ,  afliftés  du 
gaude- in  arceau  Ôc  des  fergens  ,  fans  exclure  le 
lieutenant  &  le  procureur  du  roi  ,  s'ils  veulent 
y  alliller.  S'ils  manquent  à  faire  cerre  vifire  ,  ils 
-encourent  une  amende  de  500  livres  &  la  fuf- 
penfion  de  leurs  charges  ,  même  plus  grande 
peine  en  cas  de  rccidive. 

Le  procès-verbal  de  vifîre  doit  erre  hgné  du 
Maître  particulier  ôc  des  autres  officiers  préfens. 
Il  doit  contenir  les  ventes  ordinaires  ôc  extra- 
ordinaires ,  foie  de  futaie  ou  de  taillis  ,  faites  dans 
l'année  ;  l'état ,  âge  ôc  qualité  du  bois  de  chaque 
garde  ëc  triage  ;  le  nombre  ôc  reffence  des  ar- 
bres chablis  ,  ôc  l'état  des  folfés  ,  chemina 
royaux  ,  bornes  ôc  fépârations  ,  pour  y  met- 
tre ordre  le  plus  prompcement  qu'il  eit  pof- 
fible. 

Ces  vi(ites  générales  ne  les  difpenfenc  pas  d'en 
faire  fouvent  de  particulières  ,  donc  ils  doivenc 
auiîî  dreiïer  des  procès-verbaux. 

Ils  doivent  repréfenter  tous  ces  procès-ver- 
baux aux  grands  Maîtres  ,  pour  \qs  inftruire  de 
la  conduite  des  riverains ,  gardes  ôc  fergens  des 
forets,  marchands  ventiers  ,  leurs  commis,  bû- 
cherons ,  ouvriers  ôc  voiruriers ,  ôc  généralement 
de  toutes  les  chofes  concernant  la  pohce  ôc  con- 
fervation  des  eaux  Ôc  forêts  du  roi. 

Les  amendes  des  délits  contenus  dans  les 
procès-verbaux  de  vifites  ^  doivent  être  jucrées 
par  eux  dans  la  quinzaine  ,  a  peine  d  en  répondre 
en  leur  propre   Ôc  privé  nom» 

Il  leur    eft  au(îi   ordonné  d'arrêter  ôc  fîo-ner 
en  préfencc  du  procureur  du  roi,  quinzaine  après 
chaque    quartier    échu  ,   le  rôle    des  amendes 
reflitutions  ôc  confifcations  qui  onc  été  juchées 
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en  la  maîtrifej  &  de  les  faire  délivrer  au  fer- 
geiK  colledleur  j  à  peine  d'en  demeurer  ref- 
ponfables. 

Ils  doivent  pareillement  faire  le  recollement 
des  ventes  ufées  dans  les  bois  du  roi  ,  fix  fe- 
maines  après  le  temps  de  la  coupe  ôc  vidange 
expiré. 

C'eft  h  eux  à  faire  les  adjudications  des  bois 
taillis  qui  font  en  gruerie  ,  giairie  >  tiers  ôc  dan- 
ger, par  indivis  ,  apanage  ,  engagement  &  ufu- 
frait ,  chablis ,  arbres  de  délits ,  menus  mar.hés  » 
panages  ôc  glandées. 

Les  jugemens  interlocutoires  rendus  par  les 
Maîtres  particuliers  doivent  être  exécutés  pat 
provifion  ,  fans  préjudice  de  l*appel ,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle  ,  quand 
même  cet  appel  feroit  qualifié  de  juge  incom- 
pétent, pourvu  toutefois  que  le  cas  foit  réparable 
en  définitive. 

Les  fentences  définitives  des  Maîtres  particu- 
liers ,  qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  cent  li- 
vres ^  ou  dix  livres  de  rente,  doivent  être  exc- 
cutces  par  provifion  ôc  fans  préjudice  de 
lappel. 

F^oye:^  falnt  Ton  ^  Miraulmont  ^  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  \66<)  ^  &  les 
commentateurs.  Voyez  aulîi  les  articles  Grand 
MAITRE  ,  Maîtrise  ,  Bois  ,  ôcc. 

MAITRE  DES  PONTS  ET  PERTUIS.  On 

donne  ce  titre  à  des  particuliers  prépofés  fur  les 
rivières  pour  conduire  les  bateaux  au  pa(ïage 
des  ponts  ôc  pertuis  qui  eft  ordinairement  dan- 
gereux. 

Les  fix  premiers  articles  du  chapitre  4  de  lor-- 
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donnance  da  mois  de  décembre  1^71  ,  concer- 
nant la  jurididion  da  prévôt  des  marchands  ôc 
des  échevins  de  la  ville  de  Paris,  détaillent  les 
fonflions  &  les  obligations  qu'ont  a  remplir  les 
Maîtres  des  ponts  éc  pertuis  j  voici  ce  qu'ils 
portent  : 

t>  Article  I.  Enjoint  aux  Maîtres  des  ponts , 
»»  chableurs  &  Maîtres  des  pertuis ,  de  faire  ré- 
j5  (îdence  fur  les  lieux  ,  de  travailler  en  perfonnes , 
j>  Ôc  d'avoir ,  à  cet  effet ,  flettes ,  cordes  Ôc  autres 
«  équipages  néceflaires  pour  palfer  les  bateaux 
j>  fous  lefdits  ponts  ôc  par  les  pertuis  avec  la 
»  diligence  requife  ,  faute  de  quoi  ,  ôc  en  cas 
»»  de  retard ,  feront  lefdits  Maîtres  des  ponts  ôc 
»  pertuis,  ôc  chableurs ,  tenus  des  dommages  ôc 
«  intérêts  des  marchands  Ôc  voituriers  j  même 
yy  demeureront  refponfables  de  la  perte  des  ba- 
»>  teaux  ôc  marchandifes  ,  naufrages  arrivant 
>ï  auxdirs  ponts  Ôc  pertuis ,  faute  de  bon  travail. 

M  II.  Défenfes  à  tous  marchands  ou  voituriers  , 
«fous  c]uelque  prétexte  que  ce  foit,  de  palTer 
»  eux-mêmes  les  bateaux  fous  les  ponts  ou  par 
3>  lefdits  pertuis  où  il  y  a  des  Maîtres  établis , 
jj  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ;  ôc  feront  les 
3)  marchands  ôc  voituriers  tenus  s'arrêter  aux 
»  garres  ordinaires ,  ôc  d'avertir  les  Maîtres  des 
M  ponts  j  lefquels  feront  tenus  palier  lefdits  ba- 
»  teaux  fuivant  l'ordre  de  leur  arrivée  ,  fans 
3>  ufer  de  préférence ,  a  peine  des  dommages  ôc 
»  intérêts  des  marchands  ôc  voituriers  ,  &  d'a- 
5>  mende  arbitraire. 

»»  III.  Ne  fera  loifible  aux  Maîtres  des  ponts  , 
»  pertuis  ou  chableurs  ,  de  faire  commerce  fur 
»  la  rivière  ,  entreprendre  voiture ,  ni  tenir  ta- 
îî  verne  ,  cabaret  ou  hôtellerie  fur  les  lieux ,  à 
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>j  peine  d'amende  pour  la  premièie  fois ,  âc  d'in- 
>5  terdictioa  de  leurs  charges  ,  en  cas  de  ré-». 
9î  cidive. 

-■>  iV.  Seront  les  droits  attribués  aux  Maîtres 
5>  des  ponts  ,  permis  ôc  chableurs ,  infcrits  fur 
>î  une  plaque  de  ter-blai]c  ,  laquelle  fera  pofée 
jî  au  lieu  le  plus  éminent  des  ports  &  garres 
«  ordinaires. 

t»  V.  Seront  tous  les  Maîtres  dts  ponts  & 
»>  chableurs  tenus  de  dénoncer  aux  prévôt  des 
M  marchands  &  échevins  les  entrepriles  qui  feront 
3>  faites  fur  les  rivières  ,  par  conftrudlions  de 
«  moulin  ,  permis ,  garres  &  autres  ouvrages  qui 
«  pourroient  empêcher  la  navigation. 

«  VI.  Enjoint  aux  aides  des  Maîtres  des  ponts 
»  de  faire  rélîdence  aduelle  au  lieu  de  leurs 
»  érablilTemens  ,  &  d'obéir  pondtuellement  aux 
3>  ordres  qui  leur  feront  donnés  par  les  Maîtres 
j3  des  ponts ,  à  peine  de  demeurer  refponfables 
3>  de  toutes  pertes  caufées  par  leur  défobéiiïance  : 
i)  de  feront  tenus  pareillement  de  dénoncer  aux-' 
5>  dits  prévôt  des  marchands  6c  échevins  ,  les 
5>  entreprifes   faires  fur   les   rivières  «. 

L'article  ^6    du  titre  27  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  de    i  <?  (^9  ,  porte  ,   que  s'il  arrive 
quelque  différend  pour    raifon    des  falaires   des 
Maîtres  des  ponts  ôc  gardes  des  pertuis  ,-  portes 
de  éclvSes  des  rivières    navigables  &  flottables,     - 
ils  feront  réglés  par   les  grands   Maîtres   ou    les    m 
officiers  des  maîtrifes  j  les  marchands  &  autres    M 
préalablement   ouïs,  fi  befoin  eil  ;    ce  qui  fera     1 
par  eux  ordonné  fera   exécuté  par   proviiion    ôc 
fans  préjudice  de  l'appel. 

Par  arrêt  du  confeil  du  24  novembre   1705  , 
il  efc   ordonné    que    les  Maîtres  des   ponts    ôc 

pertuis 
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{)ertuîs  fur  la  rivière  de  Marne  ,  jouiront  du 
droir  de  deux  fous  pour  chaque  train  de  bois 
flotté ,  de  cinq  fous  pour  éclufée  de  bois  carré  y 
de  vingt  fous  pour  chaque  bachot  chargé ,  tané 
des  bois  provenant  des  forêts  du  roi ,  que  d'au- 
tres qui  palferont  fous  les  ponts  ou  par  les  per- 
tuis  ,  à  la  charge  de  faire  le  travail  néce (Taire 
pour  pafTer  les   trains  ou  bateaux. 

Par  une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
la  généralité  de  Paris  j  du  29  mai  17^7  ^  le  Maî- 
tre du  pont  de  la  ville  de  Mantes  a  écé  commis 
pour  veiller  à  ce  que  la  manœuvre  pour  pa(ïet 
les  bateaux  fous  ce  pont  fe  fît  de  manière  a  ne 
caufer  aucune  dégradation  aux  parapets  ni  aux 
autres  parties  de  ce  pont  :  le  même  Maître  de 
pont  a  en  conféquence  été  autorifé  a  vérifier  les 
contraventions ,  &  à  en  drefler  des  procès  - 
verbaux. 

MAITRE  DE  QUAI.  C  eft  un  officier  pté- 
pofé  dans  un  port  de  commerce  pour  y  exer- 
cer différentes  fonctions   relatives  à  la  police. 

C'eft  Tamiral  de  France  qui  donne  la  commif- 
Con  de  Maître  de  quai  ,  ainli  que  toutes  les  au- 
tres commilfions  qui  concernent  la  marine  dans 
les  ports  de  commerce* 

Obfervez  néanmoins  que  quoique  les  ordon- 
nances aient  attribué  a  l'amiral  de  France  le 
droit  de  nommer  à  l'office  de  Maître  de  quai  ,, 
il  y  a  quelques,  ports  où  ce  droit  eft  exercé  par 
d'autres.  '  .  ;;/; 

Au  Havre-de-Grace  ,  è*eft  le  gouvernenr  qui 
difpofe  de  cet  office ,  en  conféquence  d'une  an- 
cienne   polTelfion    qui  lui   a    écé  confirmée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  5  fertembre  16^6. 
Tomi  ]ÇXXFUl^  X 
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A  Rayonne  ,  le  maire  &  les  échevins  joiiifTent 
du  même  droic  ,  conformémen:  à  un  arrêt  du 
confeil  du  7  juillet  16^-/, 

Le  même  jour  il  eft  intervenu  un  autre  pa- 
reil anêc  en  faveur  des  juracs  de  Bordeaux. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  2  du  livre  4 
de  l'ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'août 
16S1  5  le  Maître  de  quai  doit  prêter  ferment 
entre  les  mains  du  lieutenant  de  l'amirauté ,  & 
faire  enregiflrer  fa  commifîîon  au  greffe  de  l'ami- 
rauté du  lieu  de  fon  établiiïement. 

On  ne  doit  recevoir  le  ferment  dont  il  s'agit , 
qu'après  une  information  de  vie  &  de  mœurs , 
ic  que  le  pourvu  a  juftifîé  qu'il  a  l'âge  de  25 
ans ,  ainli  que  l'expérience  ôc  la  capacité  requifes 
en  pareil  cas. 

L'article  2  charge  le  Maître  de  quai  du  foin 
de  faire  ranger  &  amarrer  les  vaifTeaux  dans  le 
port  ,  de  veiller  à  tour  ce  qui  concerne  la  police 
des  quais ,  ports  &  havres  ,  ôc  de  faire  donner 
les  alîignarions  nécelTaires  pour  faire  punir  les 
contrevenans. 

Le  Maître  de  quai  doit  empêcher  qu'on  ne 
falTe.de  jour  ou  de  nuit  aucun  feu  dans  les  na- 
vires ,  barques  Ôc  bateaux  ôc  autres  bâtimens 
marchands  ancrés  ou  amarrés  dans  le  port,  iorf- 
quil  s'y  trouve  quelque  vaiffeau  du  roi.  Ces  dif- 
poiitions  de  l'article  4  n'ont  pour  objet  que  l'in- 
térêt des   vailîeaux  du  roi. 

S'il  n'y  a  dans  le  port  que  des  vaifîeaux  mar- 
chands ,  il  faut  fe  conformer  à  l'article  14  du 
titre  précédent  :  il  défend  à  toute  perfonne  de 
porter  &  allumer  du  feu  pendant  la  nuit  fur  les 
vaijfcaux  qui  font  dans  les  baffins  &  havres , 
Jinon  en  cas  de  nécejficé  prefjante  ^  &  en  préfencc 
eu  par  la  permiffron  du  Mattfe  de  quai. 
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II  fuie  de  ces  difpoficions  ,  qu'on  peut  faire 
du  feu  pendant  le  jour  fans  permifîîon  fur  les 
navires  marchands  :  cependant  comme  il  y  a  des 
ports  oLi  le  feu  eft  beaucoup  plus  à  craindre 
qu'en  d'aurres,  on  y  a  étendu  au  jour  la  prohi- 
bition qui  n'avoit  été  prononcée  que  pour  la 
nuic.  C'eft  ainli  qu'il  en  a  été  ufé  à  l'égard  du 
port  de  la  Rochelle  ,  par  une  ordonnance  du  roi 
du  2  1   janvier  1721  (*). 

Le  Maître  de  quai  efl:  chargé  d'indiquer  les 
lieux  propres  pour  chauffer  les  bâtimens  j  gau- 
dronner  les  cordages  ,  travailler  aux  radoubs  ôc 
calfats ,  &  pour  lelkr  &  délel^er,  les  vailfeaux  : 
il  doit  auili  avoir  foin  de  pofer  ôc  entretenir 
les  feux  5  balifes  ,  tonnes  ou  bouées  aux  endroits 
nécelfaires  ,  fuivant  l'ufage  ôc  h  difpofition  des 
lieux.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  5  du  titre 
2  5   cité  précédemment. 


(  *  )    Voici  cette  loi  :  .  . 

Sa  majefté  étant  informée  que  les  navires  qui  viennent  à 
la  Rochelle  font  obligés  de  mouiller  dans  un  endroit  du 
port  oii  ils  font  fort  preHcs  les  Uiis  contre,  les  autres  ,  8c 
qu'ils  font  du  feu  à  leur  bord  le  jour  &:  la  nuit ,  de  maniéie 
que  le  vent  pourroit  porter  la  flamme  aux  maifons  prochaines, 
&  que  la  ville  courroit  rifquc  d  être  embrafée  ;  &  fa  ma-- 
jefte  jugeant  à  propos  de  renouveler  les  défenfes  prcfcritcs 
par  l'ordonnance  de  la  marine  dç  168 1,  de  faire  du  feu 
peuplant  la  nuit  dans  les  vaiifeaux  ,  &  même  de  pourvoir 
à  une  entière  fureté  par  de  plus  grandes  précautions  :  fa 
majefté  ,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  régent ,  a  fait 
très  -  cxprelTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  capitaines  6c 
maîtres  de  navires  qui  mouilleront  dans  le  port  &  havre 
de  la  Rochelle  ,  d'allumer  ni  fouiTrir  qu'il  foit  fait  par  leurs 
équipages  du  feu  à  leur  bord  pendant  le  jour  &  h  nuit , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  foixantc  livres 
<i*araende, 

X  ii 
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L*article  6  enjoint  au  Maître  de  quai  de  vifîter  ^ 
une  fois  le  mois  &  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu 
tempête ,  les  paffages  ordinaires  des  vaiffèaux , 
pour  reconnoître  fî  les  fonds  n'ont  point  changé  j 
&  de  faire  fur  cela  fon  rapport  à  Tamirauté  , 
fous  peine  de  50  livres  d'amende  pour  la  pre- 
première  fois  ,  &  de  dcftirution  en  cas  de  ré- 
cidive. 

En  cas  de  néceffité  ,  le  Maître  de  quai  peut 
couper  les  amarres  que  les  Maîtres  ou  autres  qui 
font  dans  les  vaifTeaux  refufent  de  larguer  après 
les  injonâiions  verbales  qu^il  leur  en  a  faites  & 
réiréréesi  Telles  font  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 7. 

Les  droits  &  vacations  du  Maître  de  quai  ne 
font  pas  uniformes  dans  le  royaume  j  ils  dépen- 
dent des  divers  réglemens  faits  à  ce  fujet  pour 
chaque  port  (*). 


(*)  Les  droits  du  Maître  de  quai  de  la  Rochelle  ont 
ité  jixis  -par  un  arrêt  du  confeil  d'état  qu'on  va  rapporter  : 

Vu  par  le  roi ,  ^tant  en  fon  confeil ,  le  règlement  faic 
par  les  officiers  deTamirâucé  de  !a  Rochelle,  du  ii  odlobrc 
J730 ,  concernant  les  fonâ:ions  &  droits  attribués  a  la  place 
^e  Maître  de  quai  en  ladite  ville  ,  par  l'article  i  duquel  il 
a  été  ordonné  qu'il  lui  feroit  payé  pour  fes  droits  par  lefe 
Maîtres  âc  tous  les  bâtimens  portant  mâts  ,  voiles  &  gou- 
vernail ,  qui  entreroient  dans  le  port  &  havre  de  la  Rochelle  » 
tant  François  qu'éUangers  ,  de  quelque  nation  qu'ils  foient, 
trois  deniers  par  tonneau  de  leur  porr  >  ce  qui  feroit  réglé 
fur  les  paflc-ports  &  congés  dont  chaque  Maître  eft:  por- 
teur ,  qui  feroit  obligé  de  les  repréfenter  audit  Maître  dft 
^uai  ,  pour  en  tirer  (on  droit  5  au  payement  duquel  fe- 
roient  lefdits  Maîtres ,  ou  leurs  courtiers ,  contraints  pat 
toutes  voies  dues  &  raifonnablcs  ,  &  que  ledit  Maître  dç 
quai  feroit  tenu  d'en  donner  quittance  ;  &  par  l'article  3  » 
^uc  les  allèges  fie  gabares  de  la  Rochelle ,  non  plus  que 
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MAITRES  DES  REQUÊTES.  Ceft  un  ma- 
giftrac  ainfi  appelé  ,  parce  qu'il  rapporte  au  confeil 
du  roi  les  requêtes  qui  y  font  préfentées. 


ïcs  traverfiers  qui  font  la  pcchjc  du  poiflbn  frais  ,  les 
pécheurs  de  Tardines  ,  ni  les  pafTagers  de  Tile  de  Rc ,  la 
Tremblade  &  Oléron  ,  ne  feroienc  tenus  de  payer  aucuns 
droits  au  Maître  de  quai ,  qui  cependant  les  feroit  ranger 
&  mettre  à  cale  dans  les  lieux  où  ik  ont  accoutumé  de  fc 
mettre.  Et  ayant  été  reprç fente  à  fa  majefté  par  Pierre 
Pinfon  ,  Maître  de  quai  à  la  Rochelle ,  que  les  droits  at-. 
iribués  à  ladite  place  ne  produisent  qae  l;^iois  cent  foixantc 
livres  par  an  ;  ce  qui  n'eft  pas  ruffifanc  pour  le  faire  fiib- 
fiftcr ,  &  qu'il  ne  peut  s'occuper  à  autre  chofc  pour  fup-* 
pléer  à  la  médiocrité  defdits  droits  ,  attendu  qu'il  cft 
employé ,  fans  qu'il  lui  refte  aucun  intervalle  ,  à  remplie 
les  fonctions  de  fon  emploi ,  qui  demandent  beaucoup  de 
foins  &  d'attentions ,  à  quoi  il  auroit  fupplié  irès-humble- 
ment  fa  majefté  de  vouloir  bien  avoir  égard,  en  lui  per- 
mettant de  percevoir  (ix  deniers  par  tonneau  fur  les  bâci- 
mens  énonces  audit  article  2  du  règlement  des  ofticiers  de 
l'amirauté  de  la  Rochelle ,  au  lieu  des  trois  deniers  porté» 
par  icelui.  Et  fa  majefté  ayant  été  informée  par  les  officiers- 
de  l'amirauté  de  la  Rochelle  ,  que  h  droit  de  trois  deniers 
par  tonneau  n'eft  pas  proportionné  aux  peines  &  foins  que 
ïedic  emploi  exige  ,  &  que,  pour  donner  moyen  audit  Maître 
de  quai  d'en  remplir  avec  honneur  les  foncStions ,  il  feroic 
néceffaire  de  l'aucorifer  à  lever  fur  Icfdits  bâtimens  cinq 
deniers  par  tonneau  ,  au  lieu  de  trois  deniers  qu'il  perçoit  :  2 
quoi  voulant  pourvoir,  vu  l'avis  defdits  officiers  de  l'amirauté 
de  la  Rochelle  ,  oui  le  rapport ,  fâ  majefté  étant  en  fou 
confeil ,  a  ordonné  Se  ordonne  qu'il  fera  payé  à  l'avenir 
audit  Pinfon  &  à  fcs  fucceffeurs  en  la  place  de  Maître  de 
quai  à  la  Rochelle  ,  par  les  Maîtres  des  bâtimens  portant 
mâts,  voiles  &  gouvernail ,  tant  françois  qu'étrangers,  IcC- 
quels  entreront  dans  le  port  &c  havre  de  la  Rochelle ,  cinq 
deniers  par  tonneau  du  port  defdits  bâtimens  ,  au  lieu  des* 
trois  deniers  par  tonneau  à  lui  accordés  par  ledit  réglemene 
des  officiers  de  l'anairauté  de  la  Rochelle  ,  du  11  octobre 
îyjc» ,  à  condition,  par  lui  &  fes  fucccil'eurs ,  de  remplir  los 
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Il  TeLoic  difficile  de  fixer  l'époque  de  l'éta- 
blifTement  des  Maîtres  des  requêtes.'  Quelques 
auteurs  les  font  remonter  jufqu'à  Charlemagne  , 
Se  leur  appliquent  la  dénomination  de  mijfi  do- 
minici  j  qu'on  trouve  dans  les  capitulaires  de  ce 
prince.  En  effet  >  il  paroît  qu'elle  ne  peut  con- 
venir qu'aux  magiftrats  qu'on  a  depuis  appelés 
Maures  des  requêtes.  Au  reile  ,  il  eft  conftanc 
qu'ils  exiftoient  long  -  ternps  avant  que  les  par- 
lemens  fiifTent  fédenraires,  &  que  le  fouverain 
les  chargeoit  des  fondrions  les  plus  importantes,^ 
telles  que  de  parcourir  \qs  provinces  ,  pour  j 
écouter  les  plaintes  à^s  peuples ,  veiller  à  la  con- 


fon{fîions  attribuées  aui  Maîtres  de  quai  par  les  ordon- 
nances de  fa  majefté,  ordonnances  &  réglemens  particuliers 
rendus  pour  le  porc  &  havre  de  la  Rochelle  j  lefquels  cinq 
deniers  par  tonneau  feront  perçus  &  levés  de  la  manière 
&  ainfi  qu'il  cft  porté  par  ledit  règlement,  lequel  fera  au 
furplus  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Veut  fa  majeftc 
que  ,  conformément  audit  règlement ,  les  allèges  &  gabares 
de  la  Rochelle ,  les  traverfiers  qui  font  la  pêche  du  poi(fon 
frais,  les  pécheurs  de  faraincs  &  les  paflagers  de  l'île  de 
Rc,  la  Ticmblade  &  Oléron  ,  foient  exempts  du  payement 
dudit  droit  ;  &  cependant  que  ledit  Maître  de  quai  foit 
tenu  de  les  faire  ranger  &  mettre  à  cale  dans  les  lieux  ac- 
coutumés. Défend  fa  majefté  audit  Maître  de  quai  de  per- 
cevoir d'autres  &  plus  grands  droits  que  ceux  ci-delTus 
mentionnés  ,  &  d'exiger  ou  recevoir  des  Maîtres  des  navires 
&  autres  bâtimens ,  aucunes  marchandifes  ou  autres  chofes 
telles  ,  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être  ,  à  peine 
de  concuflîon.  Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  M.  le  comte 
de  Touloufe  ,  amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  arrêt ,  lequel  fera  regiftré  au  greffe  de 
l'amirauré  de  la  Rochelle,  lu  ,  publié  &  affiche  par-tout  oii 
befoin  fera.  Fair  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant, 
tenu  à  Yerfailies  le  7  feptembre  1757. 

Signé  y  Phelypiaux. 
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fervation  des  domaines ,  à  la  perception  &c  ré- 
partition des  impots  ;  avoir  infpedion  fur  les 
juges  ordinaires  ;  recevoir  les  requêtes  qui  leur 
étoienc  préfentées  ;  les  expédier  fur  le  champ , 
quand  elles  ne  concernoienc  que  des  objets 
de  peu  de  conféquence ,  &  les  renvoyer  au  roi , 
Jorfque  l'importance  de  la  matière  l'exigeoic. 

PÎufieurs  d'enrre  eux  fuivoient  toujours  la 
cour  :  les  uns  fervoient  au  parlement  lorfqu'il 
étoit  allemblé  ;  ôc  ,dans  l'intervalle  d'un  parle- 
mène  à  l'autre  ,  ils  expédioient  les  affaires  qui 
requcroient  célérité  :  les  autres  répondoient  les 
requêtes  à  la  porte  du  palais,  &  c'eft  pour  cela 
qu'on  les  a  fouvent  appelés  juges  de  la  porie  , 
ou  des  plaids  de  la  porte.  En  effet,  dans  ces 
temps  reculés ,  les  rois  étoient  dans  l'ufage  d'en- 
voyer quelques  perfonnes  de  leur  confeil  rece- 
voir &  expédier  les  requêtes  à  la  porte  de  leur 
palais  'j  fouvent  même  ils  s'y  rendoienc  avec  eux 
pour  rendre  jullice  à  leurs  fujets.  On  voit  dans 
Joinville  que  cette  coutume  étoit  en  vigueur  du 
temps  de  faint  Louis,  &  que  ce  prince  ne  dé- 
daignoit  pas  d'exercer  lui-même  cette  augufte 
fonction  de  la  royauté  \  fouv entes  fois  ^  .dit  cet 
auteur  ,  le  roi  nous  envoyait  les  Jieurs  Nejle.^  de 
Soiffons  &  moi  ,  ouïr  les  plaids  de  la  porte  j  & 
puis  il  nous  envoyoit  quérir  ,  &  nous  de  m  an  doit 
comme  tout  fd  portoit  ;  &  's'il  y  avoit  a^ucuns 
qu'on  ne  pût'yi(\pêcher  fans  lui  :  plujieurs  ,foi:s^y 
fuivant  notre  rapport  ^  il  envoyoit  .quérir^,)  les 
plaidoyans  y  &  les  contentait  y  les  mettant  en  Mifon 
:&.  droiture.  On  voit  dans  ce  pafTage  que;  Joiri- 
ville  lui-même  étoit  juge  de  la  poiré,,  ou  du 
moins  qu'il  en  faifoic  les  foncSbions^  i fondions 
qui ,  étant  fouvenc  honorées  de  la    préfence  du 
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prince  ,  n'écoient  point  au  dertbus  de  la  dignité 
des  noms  les  plus  refpecflables. 

Enfin  5  fous  Philippe  de  Valois  ,  le  nom  de 
Maîtres  des  requêtes  leur  eft  feul  demeuré  ,  tant 
parce  qu'ils  connoilfoient  fpécialement  des  caufes 
des  domeftiques  &  commenfaux  de  la  maifon 
du  roi  ,  que  parce  que  c'écoit  dans  le  palais 
même  qu'ils  exerçoient  leur  juridi£lion.  Le  pre- 
mier monument  où  on  les  trouve  ain(i  qualifiés  , 
eft:  une  ordonnance  de   1^45. 

Le  nombre  des  Maîtres  des  requêtes  à  fort 
varié.  Il  paroît  par  une  ordonnance  de  1185  qu'ils 
n'étoient  pour  lors  que  trois. 

Philippe-le-Bel  j  par  une  ordonnance  de  1289,' 
porta  leur  nombre  jufqu'à  fix  ,  dont  deux  feu- 
lement dévoient  fuivre  la  cour  ,  &c  les  quatre 
autres  fervir  en  parlement.  Au  commencement 
du  règne  de  François  premier  ,  ils  n'étoient  que 
huit  ,  &  ce  prince  eut  bien  de  la  peine  à  en 
faire  un  neuvième  en  1512  :  mais  dès  l'année 
fuivante  il  créa  trois  charges  nouvelles.  Ce  n'a 
plus  été  qu'une  fuite  continuelle  de  créations  de 
de  fuppreilions ,  dont  il  feroit  inutile  de  fuivre 
le  détail.  Il  fuffit  de  favoir  que  ,  malgré  les  re- 
prçfcnrations  du  corps  &  les  remontrances  des 
parlemens  ,  qui  fe  font  toujours  oppofés  aux  nou- 
velles créations  ,  hs  charges  de  Maîtres  des  re- 
quêres  s'étoient  multipliées  jufqu'à  quatre-vingt^ 
huit ,  &  que,  par  la  dernicre  fupprefiion  de  1751, 
elles  ont^été  réduites  à  quatre-vingts.  v 

V  '  II'  paroît  que  l'état  des  Maîtres  des  requcteç 
étoit.  de' la  plus  grande  diftind^ion  ,  &  qu'état7C 
attachés  à:la  cour  ,  on  les  re^ardoit  autant  comn-ve 
des  Gourtitans  ,  que  comme  des  magiftrars;  il  y 
a  même  lieu  de  penfer  qu'ils  n'ont  pas  toujouriî 
été  dç  robe  longue. 
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Indépendamment  des  grands  noms  que  l'on 
trpuve  dans  le  palTage  de  Joinville  ci  -  deiïus 
rapporté  ,  aind  que  dans  l'ordonnance  de  128^ 
Ôc  plufieurs  autres  monumens  ,  les  regiftres  da 
parlement  en  fourniilent  des  preuves  plus  récentes: 
on  y  voit  qu'er^  1^96  un  Maître  des  requêtes 
fut  bailli  de  Rouen  \  deux  autres  furent  prévôts 
de  Paris  en  1 3 1  £  Ôc  en  1 5 1 1  :  or ,  il  eft  cer- 
tain que  h  charge  de  prévôt  de  Paris  Ôc  celles 
de  baillis  ne  fe  donnoient  pour  lors  qu'à  la 
plus  haute  noblelTè  ,  &:  qu'il  falloit  avoir  fervi 
pour  les  remplir.  D'ailleurs ,  le  titre  de  Jieur  ou 
mejjlre  ^  qui  leur  eft  donné  dans  les  anciennes 
ordonnances  ,  ôc  notamment  dans  celle  de  12.89  , 
ne  s'accordoit  qu'aux  perfonnes  les  plus  qualifiées. 
C'eft  par  un  reftç  de  cette  ancienne  fplendeur 
que  les  Maîtres  des  requêtes  ont  confervé  le  pri- 
vilège de  fe  préfenter  devant  le  roi  ôc  la  famille 
royale  dans  les  cérémonies,  non  par  députés,  ni 
en  corps  de  compagnie ,  comme  les  cours  fouve^ 
raines  ,  mais  féparément,  comme  les  autres 
courtifans. 

Les  prérogatives  des  Maîtres  des  requêtes 
étoient  proportionnées  a  la  coniîdération  attachée 
à  leur  érat.  Du  temps  de  François  premier  Ôc 
4e  Henri  II ,  ils  avoient  leurs  entrées  au  lever 
du  roi ,  en  même  tçmps  que  le  grand  aumônier. 
Ils  ont  toujours  été  regardés  comme  commenfaux 
de  la  maiO^n  du  roi ,  Ôc  c'ed  en  cette  qualité 
qu'aux  obfcques  Aqs  rois  ils  ont  une  place  mar- 
quée fur  le  même  banc  que  Içs  évêqnes. 

On  a  déjà  remarqué  que,  dès  les  temps  les 
plus  reculés  ,  ils  avoient  feuls  le  privilège  de 
recevoir  \^s  placets  préfentés  au  roi  ,  ôc  de  lui  en 
rendre  compte.  M.  le  duc  d'Orléans  les  en  avoit 
/çmis  çn  poiïefîîon  au  commencemenç  dç  fa  rcr 
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geiîce  :  mais  comme  il  falloic  les  remettre  aux 
fecrécaires  d'étar^  Tufage  s'efl:  établi  de  les 
donner  au  capitaine  des  gardes  ,  qui  les  met 
fur  un  banc  dans  l'anti- chambre  du  roi,  où  les 
fecrétaires  du  roi  les  prennent  ;  de  forte  que  les 
Maîtres  des  requêtes  ne  jouifl'ent  aduellemenc 
que  du  droit  de  fuivre  le  roi  à  la  melFe  ,  d'y 
aflifter  ,  &:  de  le  reconduire  jufqu'à  fon  cabinet , 
comme  ils  le  faifoient  lorfqu'iî  leur  remettoic 
les  placets.  Il  y  en  a  toujours  deux  nommes  par 
femaine  pour  cette  fondion  ,  qu'ils  ne  rempliiîenc 
plus  que  les  dimanches  ôc  fcres.  Us  font  en  rohe 
lorfque  le  roi  entend  la  melTe  en  cérémonie  a 
fon  prié-dieu  ,  Se  leur  place  eft  auprès  du  garde 
de  la  manche  ,  du  côté  du  fauteuil  du  roi  ôc 
fur  le  bord  de  fon  tapis.  Lorfqu'iî  entend  la  melTe 
dans  fa  tribune  ,  ils  font  en  manteau  court ,  & 
fe  placent  auprès  du  fauteuil  :  ils  ont  la  même 
fonction  lorfque  le  roi  va  à  des  Te  deum  ou  à 
d'autres  cérémonies  dans  \ts  églifes. 

L'établiiïement  des  intendans  a  fuccédé  à  Tu- 
fage  d'envoyer  les  Maîtres  des  requêtes  dans  les 
provinces.  L'objet  de  leur  mifllion  y  elt  toujours 
à  peu  près  le  même  ,  à  cette  différence ,  qu'ils  font 
aujourd'hui  attaches  d'une  manière  fixe  à  une 
province  particulière  ,  au  lieu  qu'autrefois  leur 
commilîîon  embralfoic  tout  le  royaume  ,  &  n'étoic 
que  paifagère. 

Les  fondrions  des  Maîtres  des  requêtes  fe  rap- 
portent a  trois  objets  principaux  ',  le  fervice  du 
confeil  ,  celui  des  requêtes  de  l'horel  ,  &  les 
coinmilîîons  extraordinaires  du  confeil. 

Ils  Forment ,  avec  les  confelHers  d'état ,  le  con- 
feil privé  de  fa  majefté  ,  que  tient  M.  le  chan- 
celier. Us  y  font  chargés  de  Tindriidion  &c  du 
rapport  de  toutes  les  affaires  qui  y  font  portées  j 
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ils  y  afliftenc  &  y  rapportent  debout  ,  à  l'ex- 
ception du  doyen ,  qui  eft  affis ,  ôc  q.ui  rapporte 
couvert. 

Ils  font  au  contraire  tous  afTîs  k  la  diredlion 
des  finances  ;  la  raifon  de  cette  différence  vient 
de  ce  que  le  roi  eft  réputé  préfent  au  confeil  , 
&c  non  à  la  diredion.  lis  entrent  auiîi  au  conleil 
des  dépêches  8c  à  celui  des  finances ,  lorfqu'ils  fe 
trouvent  chargés  d'affaires  de  nature  à  y  être 
rapportées  devant  le  roi ,  &:  ils  y  rapportent  de- 
bout a  côté  du  roi. 

Le  fervice  des  Maîtres  des  requêtes  au  con- 
feil étoit  autrefois  divifé  par  trimeftre  :  ce  n'eft 
que  depuis  le  règlement  de  i6ji  ,  qu'ils  y  fer- 
vent également  toute  l'année  ;  mais,  à  l'excepnon 
des  requêtes  en  caifation  &  des  rediftributions  , 
ils  n'ont  part  à  la  diftribution  des  inftances  c]ue 
pendant  leur  quartier.  Cette  diftinélion  de  quar- 
tier s'eft  confervée  aux  requêtes  de  l'hôtel.  Ce 
tribunal  ,  compofé  de  Maîtres  des  requêtes  , 
connoît  en  dernier  reffort  de  l'exécution  des 
arrêts  du  confeil  &r  jugemens  émanés  de  com- 
milTaires  du  confeil ,  des  taxes  de  dépens  du  con-^ 
feil  ,  du  faux  incident  ,  êc  autres  pourfuites  cri- 
minelles, incidences  aux  inftances  pendantes  au  con- 
feil ou  dans  les  commi fiions  ;  &  il  connoît,  à  charge 
d'appel  au  parlement  ,  des  affaires  que  ceux  qui 
ont  droit  de  committimus  au  grand  fceau  peuvent 
y  porter.  Il  y  a  un  avocat  &  un  procureur- général 
de  cette  jurididion. 

Ils  fervent  auftî  dans  les  commiftîons  qu*il 
plaît  au  roi  d'établir  a  la  fuite  de  fon  confeil  , 
&  ce  font  eux  qui  y  inftruifent  &  rapportent  les 
affaires. 
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L'aiîîftance  au  fceau  fait  encore  patrie  des  fonc- 
tions des  Maîtres  des  requêtes  j  il  y  en  a  tou^ 
jours  deux  qui  y  font  de  fervice  pendant  leuf 
quartier  aux  requêtes  de  l'hôtej  ;  mais  quand 
fa  majefté  le  tient  en  perfonne  ,  elle  en 
nomme  fix  au  commencement  de  chaque  quar^ 
tier ,  pour  y  venir  pendant  ce  quartier  ,  conjoin- 
tement avec  (îx  confeillers  qui  forment  avec  eux 
un  confeil  pour  le  fceau.  Ils  y  affiftent  en  robe, 
debout  aux  deux  côtés  du  fauteuil  du  roi ,  ôc 
ils  font  pareillement  de  l'alTemblée  qui  fe  tieui; 
alors  chez  l'ancien  des  confeillers  d'ccat ,  pour 
l'examen  des  lettres  de  grâces  ôc  autres  expédi-» 
fions  qui  doivent  être  prcfentées  au  fceau. 

La  garde  àçs  fceaux  de  toutes  les  chancelle-^ 
lies  de  France  leur  appartient  de  droit.  Le  fceau 
de  la  chancellerie  de  Paris  eil  tenu  aux  requêtes, 
de  rhotel  par  le  doyen  des  Maîtres  des  requêtes, 
le  premier  mois  de  chaque  quartier ,  &  le  refte 
de  l'année ,  par  les  doyens  des  quartiers  ,  cha- 
cun pendant  les  deux  derniers  mois,  de  foii 
iriniertre. 

Les  Maîtres  des  requêtes  font  membres  du 
parlement,  Se  i!s  y  font  reçus  ;  c'eft  en  cette  qua^ 
îité  qu'ils  ont  le  droit  de  ne  pouvoir  être  jugea 
que  par  les  chambres  alTemblées  j  &  ils  ne  peu- 
vent l'être  ,  ni  même  décrétés  par  aucun  autrç 
parlement  que  celui  de  Paris.  En  1517  5  le  par- 
lement de  Rouen  ayant  décrété  un  Maître  des 
requêtes  ^  l'arrêt  fut  caifé  &  lacéré ,  de  le  pre- 
mier prélldent  décrété.  Autrefois  ,  Içs  Ma'ures 
des  requêtes  fiégeoient  au  parlement  fans  limita- 
tion du  nombre  ;  mais,  dans  la  fuite,  les  charges; 
s'étant  fort  muhipHces  ,  le  parîemem  demanda 
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>  que  le  nombre  de  ceux  qui  pourroienc  y  avoir 
entrée  à  la  fois  fût  fixé.  Ces  remontrances  eurenc 
leur  effet  vers  1600  j  il  fut  réglé  qu'il  ne  pour- 
toit  y  avoir  que  quatre  Maîtres  des  requêtes  à 
h  fois  au  parlement ,  ôc  cet  ufage  a  toujours  été 
obfervé  depuis. 

Ils  ont  pareillement  féance  dans  les  autres  par- 
lemens  d:i  royaume  ;  leur  place  eft  au  defTus  du 
doyen  de  la  compagnie. 

Dans  les  cérémonies  publiques  ,  telles  que  lô 
te  Deum  ^  les  Maîtres  des  requêtes  n'arfiftenc 
point  en  corps  de  cour  ;  mais  quatre  d'entre  eux 
y  vont  avec  le  parlement  ,  <S<:  deux  y  font  a 
côté  du  prié-dieu  du  roi ,  lorfqu'il  y  vient  ;  d'au- 
tres enfin  y  accompagnent  le  chancelier  Ôc  le 
garde  des  fceaux  ,  fuivant  qu'ils  y  font  invités 
par  eux ,  &:  ordinairement  au  nombre  de  huit  : 
ils  y  prennent  place  après  le^  confeillers  d'état. 

Le  doyen  des  Maîtres  des  requêtes  eft  con- 
feiller  d'état  ordinaire  né  ;  il  en  a  les  appointe- 
mens ,  &  fiége  en  cette  quali:é  au  confeil  toute 
l'année  :  les  doyens  de  quartiers  jouiflent  de  la 
même  prérogative  ,  mais  pendant  leur  trimeftrô 
feulement. 

Les  Maîtres  des  requêtes ,  en  qualité  de  mem^ 
bres  du  parlement ,  ont  le  droit  d'induit.  De  tout 
temps  nos  rois  leur  ont  accordé  les  privilèges  & 
Jes  immunités  les  plus  étendus. 

Leur  habit  de  cérémonie  eft  une  robe  de 
foie ,  avec  le  rabap  pliflTé  \  à  la  cour ,  ils  portent 
\t  petit  manteau  ou  le  grand  ,  lorfque  le  roi  re- 
çoit des  révérences  de  la  cour  pour  les  pertes 
qui  lui  font  arrivées.  Ils  ne  prennent  la  robe  que 
pour  entrer  au  confeil ,  ou  pour  le  fervice  des  re- 
quêtes de  l'hôtel  ou  du  palais. 


5  3 4    MAITRISE  PARTICULIÈRE  ,  ôcc. 
MAITRISE.  Voyez  Jurande. 

MAITRISE  PARTICULIÈRE  DES  EAUX 
ET  EORETS.  C'elt  une  jurididion  qui  connoîc 
en  première  inftance  de  ce  qui  a  rapport  au)t 
bois ,  aux  rivières  ,  à  la  chafTe,  à  la  pêche  ,  &:c., 
tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Les  officiers  des  Maîcrifes  ont  (accédé  aux 
fon<î^ions  qu'exerçoienc  fur  les  eaux  ôc  forces  les 
baillis  ôc  les  fénéchaux. 

Les  anciennes  ordonnances  avoient  défendu  de 
vendre  ces  places  ;  mais  un  édic  du  mois  de 
février  1544  les  a  érigées  en  titre  d'office  ,  (^  les 
a  rendues  vénales. 

Les  officiers  des  Maîtrifes  s'étanr  trouvés  trop 
multipliés  ,  le  nom.bre  en  fut  réduit  dans  chacune  , 
par  un  édit  d'avril  i66j  ,  à  un  maître  particu- 
lier ,  un  lieutenant  ,  un  procureur  du  roi  ,  un 
garde-marteau ,  un  greffier ,  un  arpenteur  6c  un 
certain  nombre  de  fergens  à  garde. 

Il  y  a  eu  en  divers  temps  beaucoup  d'autres 
officiers  créés  pour  les  Maîtrifes ,  comme  des 
maîrres  lieutenans  ahernatifs  &  triennaux  j  des 
confeillers  rapporteurs  des  défauts ,  des  commif- 
faires  enquêteurs  examinateurs ,  des  gardes  fcels , 
des  infpeéteurs  des  eaux  Ôc  forêts ,  des  avocats 
du  roi  ,  &c.  Mais  tous  ces  offices  ont  depuis 
été  fupprimés  ou  réunis ,  foit  au  corps  de  chaque 
Maîtrife  ,  ou  Singulièrement  a  quelqu'un  des 
offices  qui  font  fubfiftans. 

Les  officiers  des  Maîtrifes  doivent  être  reçus 
en  la  table  de  marbre  ,  où  relfortit  l'appel  des 
jugemens  de  la  Maîtrife  dont  ils  font  corps. 

Les  officiers  des  Maîcrifes  exercent  fur  les  eaux 
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&  forêts  des  eccléfiaftiques  &  des  communautés 
fcculières  ôc  régulières,  ia  même  jurididion  qu'ils 
exercent  fur  les  eaux  6c  forets  du  roi ,  en  ce 
qui  concerne  les  ufages,  les  délits  ôc  les  mal- 
verfations  qui  peuvent  y  avoir  lieu  ,  fans  qu'il 
foit  néceffaire  qu'ils  en  aient  été  requis  ,  &  quoi- 
que les  délits  n'aient  pas  été  commis  par  les 
bénéficiers  dans  les  bois  qui  dépendent  de  leurs 
bénétices.  C'eft  ce  qui  rélulte  d'une  déclaration 
du  roi  du  8  janvier  1 7 1 5  :  cette  loi  a  dérogé  à 
une  difpofition  de  l'article  1 1  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  du  mois  d'oûr  i66c)  ,  fuivanc 
laquelle  les  Maîtrifes  ne  pouvoient  exercer  cette 
jurididbion ,  c^a  après  en  avoir  été  requis  par  l'une 
ou   l'autre  des  parties. 

Au  refte ,  la  déclaration  dont  on  vient  de 
parler  n'a  pas  privé  les  gruyers  ni  \çs  juges  des 
bénéficiers  ou  communautés  ,  du  droit  de  pouvoir 
connoûre  des  délits  Se  malverfations  commis  dans 
retendue  de  leurs  juftices  ;  elle  a  feulement  voulu 
que  les  Maîtrifes  pufTent  aulîi  en  connoître  par 
prévention. 

Quant  aux  ufages  ,  abus  &  malverfations  con- 
cernant les  eaux  &  forêts  qui  appartiennent  a  des 
feigneurs  laïques  ou  autres  particuliers  ,  les  Maî- 
trifes ne  peuvent  en  connoître  ,  que  quand  les 
propriétaires  font  eux-mêmes  les  auteurs  des  dé- 
lits :  fî  ces  délits  ont  été  commis  par  d'autres 
perfonnes ,  il  faut  j  pour  que  les  officiers  des 
Maîtrifes  puiflent  en  prendre  connoiflance  ,  qu'ils 
en  aient  été  requis  ,  ou  qu'ils  aient  prévenu  les 
juges  gruyers  des  feigneurs. 

C*eft  pardevant  les  Maîtrifes  que  doivent  être 
portées  les  appellations  des  gruyers  royaux  de  leur 
reiTorr. 
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Lorfqu'en  matière  de  ehaffe  ,  un  feigneur ,  fut? 
la  terre  duquel  on  a  chaire  fans  aucun  droit  ^ 
veut  pourfuivre  en  fen  nom  le  délit  ,  &  qu'il 
demande  des  dommages  <$<:  intérêts  ,  c'eft  une 
affaire  perfonnelle  dont  les  officiers  de  fa  juftice 
ne  peuvent  pas  connoître  ,  ain(i  il  faut  ,  en  ce 
cas ,  que  la  caufe  foit  portée  à  la  Maîtrife  ou  à 
îa  table  de  marbre.  Le  parlement  de  Paris  Ta 
ainfi  jugé  par  trois  arrêts  des  16  feptembre  1703 , 
13  feptembre  iyo6  ,  &  10  avril  17^7.  C'eft 
audi  ce  qui  réfulte  d*une  difpofition  de  Tarticle 
1 1  du  titre  14.  de  l'ordonnance  civile  du  mois  d'avril 

Par  arrêt  du  27  avril  17^9  ,  le  confeil  a  fait 
un  règlement  concernant  le  payement  des  jour- 
nées &  vacations  des  officiers  des  Maîtrifes  j 
relativement  aux  opérations  qu'ils  font  dans  les 
bois  ou  graerie  ,  grairie  ,  tiers  Se  danger,  &  autre» 
qui  font  indivis  avec  le  roi  {*). 


(  *  )    Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfcnter  en  fon  confeil ,  fa  majeftc 
y  étant  *  Tarticle  1 5  du  titre  des  bois  en  gruerie  ,  giairie  , 
tiers  &  danger ,  de  l'ordonnance  des  eaux  (Se  forées  du  mois 
d'août  16^5»  ,  portant,  entre  autres  chofcs ,  que  les  droits 
des  oiïicier<;  des  eaux  &  forêts ,  pour  les  opérations  a  faire 
dans  les  bois  tenus  en  griierie  ,  grairie  ,  tiers  &  danger , 
feroient  payés  fur  le  prix  total  des  ventes ,  fuivant  la  taxe 
qui  en  feroit  faite  par  le  grand  maître  ;  &  l'article  zz  du 
même  titre,  portant,  que  tous  les  frais  des  arpenteurs,  figures, 
defcriptions  &  procès-verbaux  feroient  taxés  par  le  grand 
maître  i  diftinélement  pour  chacun  defdits  boJs,  &  payés 
fur  le  prix  total  de  la  vente  qui  s'y  feroit;  aU  moyen  de 
quoi ,  la  charge  en  feroit  fupportée  par  fa  majefté  &  les  poP 
iciTeurs ,  avec  jufte  proportion  des  difFérens  intérêts  :  &  fa 
majefté  étant  informée  de  l'ufage  qui  s'eft  introduit  dans 
quelques  déparcemcns  au  préjudice  de  ces  difpofitions ,  de 

Pat 
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Par  un  autre  arrct  du   2    feprembre  1771  ,  le^ 
confeil  a  ordonné  que  quand  les  bois  dépendans 


comprendre  la  cotaîicc  des  journées  &  vacàîions  des  officiers 
&  arpenteurs  des  maîtrifes ,   dans  les  ttacs  des  bois  de  fa 
majcfté,  qui  s'arrêtent  annuellcmcnc   au   confeil  i   ce    rjui 
t(ï    également  contraire   aux  intércs  de  fa   riinje/té ,    &   à 
J'exade  proportion  qui  doit  ccre  établie  entre  des  coproprié- 
taires j   fa  majefté  a  réfolu   de    faire  connoître  fur  ce  fes 
intentions.  Ouï  le  rapport  du  fleur  Bertin  ,  confeiller  ordi- 
naire au  confMl  royal  ,   contrôleur  général  des  finances  ,  le 
roi  étant  en  fon  côn-eil ,  a  ordonné  8c  ordonne  que  Jes  ar- 
ticles 1 5  &  11  du  titre  ij  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forées 
du  mois  d'août  16^9,  feront  exécutés   félon  leur  forme   &c 
teneur;  en  conféquence ,  que  tous  les  frais  d'adiectc ,  mar- 
telage ,    balivage  ,    vente  ,   réçolement  &   arpenraj^e  dans 
toutes  fes   forets  ,  bois  &    biii/Tons  où  fa  majeflé  a  droit  , 
tant  par  indivis  qu'à  titre  de  gruerie  ,  grairie,   tiers  &  dan- 
ger ,  feront  fupporrés  par  fa  majefté  &   les  autres  proprié- 
taires ,  à  proportion  des  difFérens  intérêts  qu'ils  peuvent  y 
avoir  ;  &   qu'à  l'avenir  ,  à   commencer   par  l'ordinaire  de 
l'année  prochaine  1761  ^  il  ne  fera  fait  emploi   en  dépenfe 
dans  les  étars  des  bois  de  fa  majcflé,  des  journées  &  vaca-' 
lions  des  ofncicrs  &  aipenteurs  des  Maîtrifes  particulières 
des  eaux    &    forets  ,  que  pour  la  part  Si  portion  dont  fà 
inajeOé  doit  être  tenue  ;  fauf  auxdits  officiers  &  arpenteurs 
à  fe   faire  payer   du  furplùs  de  leurs  droits  pai-  les  autres 
propriétaires  defdits  bois,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite 
par   les  grands  maître-î  des  eaux    &  forêts,  chacun  dans 
fon  département  :  comme  aufTi ,  que  ceux  qui  fe  rendront 
adjudicataires  defdits  bois  ne  feront  charges  par  le  cahier 
des  charges  des   adjudications  ,  de  remettre  es   mains  des 
receveurs  généraux  des  domaines  &  bois  que  le  fou  &  /es 
quatorze  dcrs'ers   pour  livre  de  la  portion    revenante  à  fà 
majeflc  dans  le  prix  principal  defdits  bois  feulement.  Enjoinc 
duxdits  ficurç  grands   maîtres  de  fe  conformer  ,    foit  lorj 
defdites  adjudications  j  foit  dans  la  confedlior  dc^  états  des 
jou'nées  &    vacations  deflirs  officiers  &  arpenteurs  ^Qulils' 
adrcfTcront  au  confeil  ,    aux   djfpofîcions  du   préfîcnt  alrrêr^v 
lequel  fera  enregif^ré  aux  greffes  defdites  l/Iaiccifcs  j  poot 
y  avoir  recoure  ,  fi  bcfoin  e^.   Pnic>  &c.  ,,,/)    '>./. 

Tome  XXXniL  Y 
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des  bénéfices  &  des  communautés  eccléfiaftiques 
daiis  les  duchés  de  Lorraine  de  de  Bar  ,  auroienc 
été  aménagés  ,  les  bénéficiers  &  les  communautés 
eccléfiaftiques  pourroient  difpofer  des  taillis  ,  fui- 
vant  l'ordre  de  l'aménagement  ,  fans  le  miniftère 
à^s  oiliciers   des  Maîcrifes  (*). 


(*)  Sur  ce  qui  a  é:é  repri^fencé  au  rot  en  Ton  confeil  ,  porte 
eet  arrêt ,  que  quoique  les  officiers  des  Maîtrlfes  des  eaux  Se 
ioL'êcs  des  duchés  de  Lorraine  &.  de  Bai-,  ne  foient  autorifés  par 
aucune  difpoficion  d'ordonnances  ou  régleraens  ,  à  faire  les 
afliecces  &   délivrances  des  coupes  ordinaires  des  bois  dé- 
pendans  des  bénéfices   &  communautés  eccléfiaftiques  ,  li- 
tués  dans   l'étendue  defdics  duchés  ,  lorfque  ces   bois  ont 
été  aménagés  j  cependant:  lefdirs  officiers  font  dans  l'ufagc, 
depuis  quelques  années  ,  de  fc  cranfporter  dans  lefdits  bois  , 
pour  y  faire  lefdites  affiettes  Si  délivrance,  ce  qui  met  les 
bénéficiers  &  commjnautés  eccléfiaftiques  dans  un  alTujet- 
tiirement:  qui   leur   eft   d'autant  plus   à   charge  ,  qu'ils  ne 
peuvent  dil'pofer  de*:  taillis  de  leurs  coupes  ordinaires  ,  avant 
que  lefdits  officier's  aient  procédé  auxdires  afîiettes  &  déli- 
vrances j    ce    qui    apporte  à   leur  jouiflance   une  gêne   & 
fouvent  un  retardement  inévitable  ,  à  caufe  de  la  multipli- 
cité des  opérations  dont  lefdits  officiers  font  charges  :  &  fa 
majeftc   s*ét.jnt   fait   rendre  compte  des   différentes  ordon- 
nances &  réglemcns  rendus  pour  la  police  &  l'adminiftration 
des  bois  de  main-ÎTiorre  fîrués  dans  1  eten^îue    defdits  du- 
chés ,  elle  auroit  reconnu  qu'aucune  difpofition  n'autorife 
lefdits  officiers  a  faire  les  afiiettes  &  délivrances  des  coupes 
ordinaires  des  bois  dcpeadans  des  bénéfices  &  des  commu- 
nautés eccléfiaftiques  j  &  qu'en  faifant  celTer  l'ufage  qui 
s'eft  introduit  à  cet  égard,  c'eft  mettre  les  officiers  defdites 
Maît;ifes  à  portée  de  fe  livrer  avec  plus  de  foin  ,  de  zèle 
&  d'attention  ,  à  ce  qu'exige  de  leur  vigilance  la  confer- 
vation  des  bois   de   fa   majefté,  &  leur  procurer  plus   de 
facilité  pour  procéder  aux  autres  opération*  dont  ils   font 
chargés  j  &  fa  majetfé  défirant  faire  connoître  fes  intentions 
à  xcT&ijetvt^ouï  le  rapport  du  fieiir  abbé  Tcrray  ,  confeiller 
ordinal  e  ail  confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  , 
le  roi   ctanc   en  fon  coiifsil  y'z  ordonné  &  ordonne  qwe 
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Nous  obferverons  fur  la  procédure  qui  doit 
«re  obfervce  dans  les  Maîtrifes  particulières  des 
eaux  &c  forêts  ,  1°.  c]ue  les  délais  des  aflîgnaticns 
né  peuvent  y  être  moindres  que  de  vingt-quatre 
heures ,  a  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure  ^ 
ni  plus  longs  que  de  trois  jours  ,  &  de  huitaine 
au  plus  5  lorfque  le  défendeur  à  fon  domicile 
ailleurs  que  dans  le  lieu  de  i'érablifïèment  du 
fiéoQ  &  dans  la  diflance  de  dix  lieues  :  fi  ce 
domicile  ell  dans  un  lieu  plu^  éloigné,  le  délai 


lorfque  les  bois  dépenclans  des  bénéfices  &  des  communpiités 
ccclefiatliques,  iic  qui  font  fitués  dans  l'étendue  des  duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar  ,  aiironc  été  aménagés  par  l'appcfî- 
cion  d'un  qtiart  de  réferve ,  6c  la  divilîon  du  furplus  ^ 
coupes  réglées,  les  bénéficiers  &  les  commiinautcs  ecclé-','; 
lîafticjUcs  pourront  difpofer  des  taillis  de(dii.es  cbupes,  fui- 
yant  l'ordre  de  l'aménagement,  fans  que  les  officiers  des 
Maîtrifes  puilfent  en  faire  l'afliette  &  la  délivrance ,  à  moins 
tju'ils  n'en  aieiit  été  requis  par  une  requête  qui  leur  fera 
à  cet  effet  préfentée  ,  à  la  charge  par  le fdics- bénéficiers  6C 
communautés  eccléûaftiques,  de  faire  par  eui-nûêmes  dans 
lefdites  coupes  ,  bu  faire  faire  par  les  officiers  de  leurs 
jullices  ,  les  réferves  de  baliveaux  prefcrites  par  les  ordony 
nances&  régleméns  ,  &  de  ne  pouvoir  intervenir,  avancer  , 
reculer  ni  cumuler  lefdites  coupes  ,  fous  telles  pîeincs  qu'il 
appartiendra.  Fait  fa  majefté  trés-cxplreires  inhibitions  8C 
défenfes  auxdits  béntficiers  6c  communautés  eccléfiaftiques» 
de  couper  ou  autrement  difpofer  d'aucun  aibrè  furnumé- 
raire  ou  autres  réferves  fur  lefdites  coupes  ,  qu'en  vertu 
de  permiffion  de  fa  majcfle  ,  éc  qu'après  qiie  là  marque  Sc 
délivrance  en  auront  été  faireS  par  le  lîeur  grand  maître 
des  eaux  &  forets  du  département  dcfdits  duchés  ,  ou ,  fur 
fa  commiffion ,  par  les  officiers  defdites  Maîtrifes  ,  fous  les 
peines  portées  par  ks  ordonnances  &  régleméns.  Enjoint  Cgt 
majefté  audit  fîeur  grand  maître  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution dii  préfent  arrêt ,  qui  fera  cnrcgiftré  aux  ^refféà 
defdites  Maîtrifes ,  pour  y  avoir  recours  fi  bbfoin  cfi:^ 
^^ir,  (Sec.  ^ 
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doit  être  augmenté  à  raifon  d'un  jour  pour  dix 
lieues.    Cela   eft  ain(i  réglé   par   rarticle   14  du 
titre   14  de  l'ordonnance  de    i66y, 

1^,  Vingt  -  quatre  heures  après  l'échéance  de 
TafTignation  ,  les  parties  doivent  être  entendues 
à  l'audience  &  jugées  fur  le  champ  ,  fans  qu'elles 
foient  obligées  de  fe  fervir  du  miniftère  des 
procureurs. 

3^.  En  matière  de  délit  ,  lorfque  le  fergent 
eu  garde  a  drelTé  fon  procès-verbal  ,  ôc  que  ce 
procès-verbal  a  été  contrôlé  ,  rapporté  ,  affirmé 
&  enregiilré  au  greffe  du  fiége  ,  il  doit  en  don- 
ner copie  au  délinquant,  avec  alîignation  â  la  requête 
du  procureur  du  roi ,  qui  eft  obligé  de  pourfuivre 
l'audience.  Au  refte  ,  le  défendeur  efi  difpenfé 
de  fe  préfenter  en  perfonne  ,  Se  il  peut  compa- 
roître  par  procureur. 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  juillet  1729  a 
déclaré  exempts  de  contrôle  les  exploits  faits 
à,  la  requête  des  procureurs  du  roi  des  Maîtrifes, 

Mais  par  un  autre  arrêt ,  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes du  16  mai  1730  ,  il  a  été  ordonné  que 
les  pourfuites  faites  â  la  requête  des  procureurs 
du  roi  dès  Maîtrifes,  feroient  contrôlées  fans 
droits  5  fauf  au  fermier,  en  cas  que  par  l'événe- 
ment il  y  eût  des  reflitutions  ,  dommages  & 
intérêts  adjugés  au  profit  des  communautés  ou 
des  particuliers  ,  à  fe  pourvoir  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  contrats  ,  fcel  des  fentences 
&  autres  ,  contre  ceux  au  profit  de  qui  les  con- 
damnations auroient  été  prononcées. 

Par  deux  autres  arrêts  des  24  janvier  ôc  28 
février  i6ç)6 ,  le  confeil  a  réduit  à  cinq  fous  le 
droit  de   préfentation  dans  les  Maîtrifes. 

Les  Maîttifes  ont  été  nommément  comprifes 
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dans  l'édic  dii  mois  de  novembre  i6c)6  pour 
le  petit  fcel  ;  &  les  jugemens  qui  émanent  de 
ces  juridictions  doivent  are  fcellés  comme  ceux 
des  autres  tribunaux. 

Par  arrêt  du  4  décembre  1715  ,  le  confeil  a 
défendu  aux  gretfiers  qui  fe  prérendoienc  aliéna- 
taires  des  droits  de  petit  fcel ,  de  faire  les  fonc- 
tions de  garde -fcel ,  &  a  condamné  le  greffier  de 
la  Maîtrife  de  Fontainebleau  d  rapporter  les  droits 
qu'il  avoit  perçus. 

Le  procureur  du  roi  de  la  Maîtrife  des  eaux 
Se  forêts  de  Rouen  avoit  prétendu  que  les  or- 
donnances rendues  fur  {qs  conclufions  ,  portart 
permiiîion  d'informer  des  vie  &  mœurs  de 
ceux  qui  vouloient  être  reçus  officiers  ou  gardes 
des  eaux  ôc  forêts  ,  n'étoient  point  affiijetties  au 
petit  fcel;  mais  par  une  décifion  du  17  décertibre 
1746  ,  rendue  furie  mémoire  de  ce  msgiftrat  , 
le  confeil  a  jugé  qu'elles  y  étoienu  fujertes. 

4°.  Les  dépens  doivent  être  liquidés  par  les 
fenrences  que  rendent  les  juges  des  Maîtrifes ,  ôc 
ils  ne  peuvent  être  taxés  fur  déclaration  ,  a  peine 
contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende 
ôc  de  reftitution  des  droits  perçus.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  ^1  6c  35  du  titre  3 1  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  i66-j, 

5°.  Quoiqu'en  général  on  ne  prononce  point 
de  dépens  contre  les  particuliers  pourfuivis  à  la 
requête  du  miniftère  public ,  cette  règle  n'a  pas 
lieu  en  matière  d^eaux  ôc  forêts ,  &  il  eft  d'ufage 
dans  les  Maîtrifes  de  condamner  les  délinquans 
aux  frais.  C'eft  ce  qu'ont  autorifé  divers  arrêts 
du  confeil,  dont  l'un  du  17  décembre  i6t6  ,  a 
cré  rendu  pour  la  Maîtrife  de  Châlons  ;  un  autre 
du  2z  aval  i7i8,  pour  celle  d'Amiens;  un  autre 

Y  iij 
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du  z  décembre  1749  ,  pour  Avalon  ,  &  int 
autre  du  5  reptembre  1752.,  pour  Rhelms.  Au 
furplus  5  les  frais  des  procès  qui  fe  pourfuivenc 
dans  les  Maîtrife  ,  fe  règlent  comme  dans  Its 
juftices  ordinaires. 

6^.  Un  arrêt  du  11  juin  17I5  a  défendu  auic 
officiers  des  Maîcrifes  dnicituler  leurs  fentences 
du  nom  du  grand  maître  ,  a.  moins  qu'il  n'aie 
lui-même,  conjointement  avec  les  officiers  de  la 
Maîtrife ,  inflruit  &  jugé  le  procès  dans  le  cours 
de  (es  vifîres  en  réformation. 

7*^.  Les  officiers  des  Maîtrifes  peuvent  faire 
afficher  leurs  ordonnances  dans  toutes  les  villes 
Se  lieux  de  leur  refTort ,  fans  qu'ils  foient  obligés 
de  demander  aucune  permifiîon  pour  cet  effet. 

8".  Les  greffiers  5  les  fergens  &  les  gardes  des 
Maîtrifes,  tant  ceux  qui  font  chargés  de  veiller  à 
]a  confervarion  des  bois  ,  que  ceux  qui  font  éta- 
blis pour  les  eaux  Se  la  pêche ,  font  tenus  de  fe 
faire  recevoir  pardevant  les  officiers  de  ces  juri^ 


diciions. 


C'eft  aufli  aux  officiers  des  Maîtrifes  qu'efl;  attri- 
bué le  droit  de  recevoir  les  maîtres  pêcheurs. 

9*'.  Les  officiers  des  Maîtrifes  ne  doivent 
exiger  aucune  chofe  relativement  aux  vifites  qu'ils 
ont  le  droit  de  faire ,  lorfqu'ils  le  jugent  à  propos  ^ 
dans  les  bois  des  eccléfiaftiques  ,  des  commu- 
naurés  Se  des  particuliers  :  il  faut  en  dire  autant 
de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  fait  en  exécution  des 
ordres  ou  commiffions  du  grand  maître  ,  pout 
raifon  de  ces  vifites  ,  à  moins  toutefois  que  le 
grand  maître  ne  leur  ait  taxé  quelques  frais. 
C'éft  ce  qui  réfulte  ,  tant  de  l'article  i  2  du  titre 
14  de  l'ordonnance  des  eaux  Se  forêts  ,  que  d'un 
àrrçt  du  çonfeil  du   ï6  décenibre  175^,  fô"^^ 


MAITRISE  PARTICULIÈRE ,  Sec,     3.4^ 

rontre  les  officiers  de  la  Maîtiife  du  Châlonnols^ 
Les  greffiers  des  Maîcrifes  font  obliges,  comme 
ceux  des  autres  Ciéçres  ,  d'ouvrir  leurs  oreffes  & 
de  communiquer  leurs  minutes  aux  employés  des 
fermes  du  roi. 

On  ne  doit  point  intervertir  l'ordre  établi  entre 
les  Maîtrifes  pour  l'étendue  de  leur  reflort  ,  ni 
donner  des  commiilions  aux  officiers  d'une  Mai- 
irife  pour  opérer  dans  une  autre  ,  à  moins  que 
ce  ne  foie  en  cas  de  fufpicion  ou  de  récufation» 
Cette  règle  a  été  établie ,  tant  par  différens  édits 
de  juillet  1 544,  novembre  1 5  54,  &  février  1555, 
que  par  l'article  10  du  titre  13  dç  l'ordonnance 
de  166^. 

Une  déclaration  du  14  novembre  17(^0,  enre^ 
giftrée  à  la  chambre  àes  comptes  le  20  décembre 
fuivant ,  a  réglé  ce  qui  devoir  être  obfervé  pouc 
le  payement  des  frais  de  juftice  dans  Içs  Mai.^ 
trifes  des  eaux  &  forets  (  *  ). 


(  *  )   Cette  loi  efl  ainjl  corifue  : 

Louis,  &c.  Salut  :    Nous  fommes  iuftruics  que  malgré 
les  précautions  prifes  par  tous   les  régiemcns  pour  arTuver 
le  recouvrement  des  amendes  c]ui  fe  prononcent  aux  tables 
de  marbre  ,  chambres  des  eaux   &  forets  près  nos  parle- 
mens  ,  &    aux  fiéges   des  Maîtrifes  particulières  des  eaux 
&  forêts ,  ce  recouvrement  efb  cependant  extrêmement  né- 
gligé. Les  collecteurs  de   ces  amendes ,  dans  la  crainte  de 
fupporter  indiftin^lement  tous  les  frais  de  pourfuites  contre 
les  condamnés  aux  amendes ,  ou  Içs  lailTent  évader ,  ou ,  à 
Ja  faveur  de  procès-verbaux   de  carence ,  fouvent  équivo- 
ques ,  fe  mettent  en  état  d'employer  en   rcprife  ou  en  non- 
valeur  dans  leurs  comptes  ,  le  montant  des  condamnations  ^ 
ce   qui  ,  indépendamment  du  préjudice  qu'en    fouifre  cette 
partie  de  recouvrement  ,  rend   les  délits  plus  fréquens  par 
raffurance  de  l'impunité  ,  d'autant  plus  que  nous   fommes 
informés   que  nos   procureurs   es    fiéges   de  Maîtrifes    nç 

Y  iv 
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Par  arrêt  du  7  feptembre   17575  Je  parlement 
de  Paris   a  jugé  que  les   oMicieis  dçs  tables  de 


veillent  point  avec  l'exacliniJe  nécelTaire  à  la  pouiTuite 
des  crimes  &  abas  dont  la  conuoiirance  apparcient  a  nos 
officiers  des  eaux  Se  forêts,  parce  qu'incertains  fur  qiieis 
tonds  les  frais  de  pourfuite  dévoient  être  pris ,  ils  onc 
craint  de  lc5  faire  fupporcer  aux  colledeurs  d^s  amendes  , 
depuis  qu'un  uiage  contraire  à  nos  intentions  s'eit  intro- 
duit d'en  charger  ces  collecteurs  ,  (bus  le  prétexte  de  la 
remife  que  nous  leur  avons  accordée  de  cinq  fous  pour 
livre  du  montant  de  leur  recette,  par  farticle  15;  de  notre 
édit  du  mois  de  mai  1716  y  l'attention  que  nous  devons 
h  cette  partie  d  adrainiftration  &  au  maintien  de  la  police 
établie  par  les  réglemens  ,  nous  a  fait  chercher  les  moyens 
de  pourvoir  à  ces  objets  ,  en  évitant,  au  anr  qu'il  eft 
pofllble  ,  les  abus  &  les  inconvcniens.  Le  compte  que 
nous  nous  fommes  fait  rendre  du  montant  des  amendes 
qi|i  fe  prononcent  dans  les  diiférens  né:;cs  des  eaux  <Sc 
forêts  de  notre  rovaume  ,  nous  a  mis  à  portée  de  recon- 
noître  que  les  cinq  fous  pour  livre  attribués  aux  collée-» 
ceurs  des  amendes  par  l'édi:  du  moi<^.  de  mai  1 7  i  éjécoient  pour 
eux  d'un  produit  li  médiocre,  que  nous  n'avons  point  cru  qu'il 
fut  jufte  de  les  charger  des  frais  de  capture  ,  conduite  , 
gîte  &ç  geolage  des  condamnés  aux  amendes  ,  loin  de  pou- 
voir rejeter  encore  fur  eux  ceux  des  procédures  extraordi- 
naires ,  pourfuivies  à  la  requête  de  nos  procureurs  es  fiéi^es 
des  Maîcrifes  particulières  :  nous  nous  propofons  de  faire 
connoitre  à  ce  fujet  nos  intentions  ,  en  prefcrivanr  les 
précautions  qui  nous  ont  paru  nécefTaires  pour  mettre  nos 
procureurs  es  Maitrifes  particulières  en  état  de  faire  agir 
leur  miniflère  ,  lorfque  la  vindide  pubiiaue  le  requiert , 
&  les  colleétcurs  à  poitée  de  fuivre  avec  plus  d*exa(ftr- 
tude  le  recouvremeni  des  amendes.  A  ces  cnufes  &  autres 
à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil  j  &  de  notre 
certaine  fcicnce  ,p?cinc  pu  (Tance  &  autorité  royale,  nous 
«vons,  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  die,  dé- 
claré &  ordonné  ^  difons,  dé:larons  &  ordonnons,  voulons 
^  nous  plaît  ce  qui  'uit  ;\ 

Article  I.  Les  frais  qu'il  conviendra   faire  pour  V'mC'' 
iriiCtioa  dçs  proc;;s  crimiuel§  es  ficges  dcs  Maîtufçs  p4rt 
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marbre  nç  pouvoient  prononcer  aucun  veniaû 
conrre  les  ofhciers  àts  Mairrifes,  &  que  ce  droiç 
ctûic  réfervé  aux  feules  cours  fouveraines. 


ticulicres  des  eaux  &  forêts  ,  &  pour  l'exécution  des  fen^ 
tences  &  jugcmçns  qui  interviendront  fur  iccux,  auxquels 
il  n'y  aura  point  de  partie  civile  ,  &  dont  nous  fommcs 
tenus  ,  feront  avancés  &  payés  par  les  receveurs  dc<; 
amendes  defdires.  M.-tîtrifcs  ,  fur  les  exécutoires  des  officiers 
defdits  fîéç;cs  ,  viles  ,  attendu  l'emploi  qui  fera  fait  du 
montant  d'iceux  dans  l'état  de  nos  bois  ,  par  les  ficurs 
grands  maîtres  des  eaux  &:  forêts ,  chacun  dans  fon  dé- 
parremert. 

II.  Ne  pourront  dans  lefdirs  exécutoires  erre  compris 
aucunes  épices  ,  droits  &  vacations  des  ju^^es  ,  ni  les 
droits  &  falaires  des  greffiers  ,  mais  feulement  la  fimple 
nourriture  &:  fiais  de  voitures  des  juges  &  officiers  qui  fe 
tranfporteront  hors  de  leur  réfîdcnce  à  l'ciF^^t  deidites 
inftrudions  ,  Icfquels  nourritures  &c  frais  de  voitures 
nous  réglons ,  favoir ,  fepc  livres  dix  fous  au  maître  par- 
ticulier ou  lieutenant,  cent  fous  au  procureur  pour  nous, 
quatfc  livres  quinze  fous  au  greffier ,  qui  fera  tenu  de 
fournir  les  expéditions  &  papier  timbre ,  &  trois  livres  à 
l'huifficr. 

III.  Seront  en  outre  compris  dans  lefdits  exécutoires  îc 
pain ,  médicamens  &  conduite  des  prifonniers  ,  les  fahiros 
des  fergens  &  archers  qui  feront  la  conduire  ou  capiure,ou 
affigneront  les  témoins ,  les  falaires  &  voyage  des  témoins  , 
tant  pour  informations  que  pour  récolemens  &  confronta- 
tions ,  &  les  frais  des  exécutions. 

IV.  Faifons  très  -  expreffcs  inhibitions  &  défcnfes  à 
tous  i)os  officiers  des  eaux  &  forets  ,  de  décerner ,  &: 
aux  grands  maîtres  de  viter  nucuns  cx'écuicîircs  fur  nos 
receveurs  des  amendes  ,  pour  des  procédures  qui  auroicnc 
diî  être  pourfuivics  à  la  requcte  des  parties  civiles  ,  à 
peine  de  reft:i:ution  du  quadruple  du  montant  defdits 
exécutoires. 

V.  Les  condamnés  aux  amendes  feront  contraints  au 
payement  d'iceiles  par  toutes  voies  ,  même  par  cmprifon- 
nemcnt  de  leur  perfonne  ,  conformément  à  ce  qui  eft 
prefcrit  par  far^jclc    1 8  du    titre   3  2.  dç  l'oidoiÀnance   des 
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Siiivaiic  rarcicle   15    du  ticre  1  de  l'ordonnancç; 
des  eaux  Se  forées  ,   les    ofHciers   des  Maîtrifes 


eaux  8c  foret*;  du  mois  d'août  1669  ;  &  dans  le  cas  où 
il  feroit  nécefTaire  d'tïfer  de  ia  voiç  dç  remprifonnement , 
n'entendons  que  les  colleâieurs  des  amendes  puifTenc  ,  fous 
le  prétexte  de  la  rcmife  des  cinq  fous  pour  livre  que 
nous  leur  avons  attribués  fur  h  montant  de  leur  reccrtc 
par  l'article  19  de  notre  cdit  du  mois  de  mai  lyKî,  êciç 
tenus  des  frais  de  capture  ,  conduite  ,  gîte  &  geolagc  des 
condamnés  aux  amenies  ;  maî<;  feront  lefdits  frais  avancé? 
&  payés  par  les  receveurs  defdites  amendes  ,  fur  les  exé- 
cutoires des  officiers  des  Maîtrifes,  vifés,  comme  il  eîl 
dit  ci-delTus ,  par  lefdits  fieurs  grands  maîtres  ,  chacun  dans 
fon  département. 

VI.  Notre  intention  étant  que  les  colleftcurs  des  amendes 
ne  puilfent  abufer  de  cctic  facilité  ,  pour  s'épargner  les 
frais  dont  ils  font  tenus  pour  le  recouvrement  defdites 
amendes  ,  voulons  que  lefdics  colledcurs  ne  puKfent  ufer 
de  la  voie  de  l'emprifonnement  contre  les  domiciliés  , 
qu'après  les  ^voir  difcuiiés  dans  leurs  m.eubles  &  biens  ; 
qu'ils  ne  puiif^nt  également  en  faire  ufage  à  l'égard  des 
non-domiciliés  ,  qu'après  avoir  fait  vifer  leurs  contraintes 
par  nos  procureurs  efdites  Maîtrifes  ,  chacun  dans  fon 
relfort  j  &  ne  pourront  nofdits  procureurs  vifer  lefdites 
contraintes  ,  qu'après  qu'il  leur  aura  fuflfifamment  apparu 
de  pourfuires  &  diligences  convenables  de  la  part  defdits 
collcéteurs  contre  les  non-domiciliés  ;  &  faute  par  lefdits 
colle(5teurs  de  fe  conformer  aux  préfentes  difpoùtions  ,  ils 
feront  perfonnellement  tenus  defdits  frais  de  capture  ,  con- 
duite ,  gîte  Se  geolage  y  fans  qu'ils  puiffent  les  employer 
en  dépenfe  dans  les  comptes  qu'ils  rendent  aux  receveurs  des 
amendes. 

VII.  Ordonnons  que  l'article  18  du  titre  5  de  ladite 
ordonnance  de  16^9,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur j  en  conféquence  ,  enjoignons  très  -  expreffément  à 
tous  prévôts  8;énéraux  ,  lieutenans  de  robe  -  courte , 
exempts  &  archers,  &  à  tous  aurres  efficiers  de  juflice, 
d'affifter  ou  prêter  main-forte  ,  à  la  première  requifition 
qui  leur  fera  faite  ,  aux  gardes  généraux  colledeurs 
cîes  amendes  ,    pour  ia  capture  &   conduite   des  prifon- 
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(doivent  ctre  exeiîiprs  dd  logement  de  gens  de 
guerre  _,  uftcufùes  ^  fournitures  _,  contributions ,  fuh- 
jijlance  _,  tutelle  ,  curatelle  _,  collecte  de  deniers 
royaux  &  autres  charges  publiques  _,  &c  ils  ont 
leurs  caafes,  tant  civiles  que  criminelles ,  commifes 
au  préfidial  du  reiTorr. 

Par  arrêt  du  21  février  173  5  ,  le  confeil  a  jugé 
que  le  lieutenant  de  la  Maîcrife  d'Auxerre  ne 
pouvoir  pas  être  obligé  d'accepter  la  charge  de 
inarguillier  de  paroiffe.  Il  a  été  rendu  un  autre 
pareil  arrêt  le  10  février  ly^y  ,  en  faveur  du 
lieutenant  de  la  Maîcrife  de  Montargis. 

Les  veuves  àts  officiers  d^s  Maîtrifes  doivent 
jouir  des  privilèges  dont  jouiflToient  leurs  maris 
iorfqu'ils  exerçoient  leurs  offices.  Le  con(eil  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du   14  juillet  171 1. 

Dans  les  aiïèmblées  publiques  ou  particulières , 
\^s  officiers  à^s  Maîtrifes  doivent  précéder  ceux 


niers  ,  en  leur  repréfenrant  ,  à  l'cgard  des  non -domi- 
ciliés ,  les  contraintes  vifées  par  nos  procureurs  efditcs 
Maîtrifes. 

VIII.  Et  pour  procurer  aux  receveurs  des  amendes  fc 
rcmbourfement  des  fommes  qu'ils  auront  avancées  pour 
le  montant  defdits  exécutoires  ,  feront  tenus  lefdits  (leurs 
grands  maîtres  d'envoyer  avant  le  premier  de  mai  de 
chaque  année  ,  au  fîeur  contrôleur  général  de  nos  finances, 
un  état  des  exécutoires  par  eux  vifés  ,  pour  en  être  fait 
emploi  en  dépenfe  fous  le  nom  defdits  receveurs  ,  dans 
les  états  de  nos  bois  de  chaque  généralité  qui  feront 
arrêtés  en  notre  confeil  i  &  en  rapportant  par  les  rece- 
veurs généraux  de  nos  domaines  &  bois  lefdits  exécu- 
toires duement  vifés  ,  avec  les  quittances  defdits  rece- 
Ycars  des  amendes  ,  les  fommes  qu'ils  auront  payées  leur 
feront  pa/Técs  &  allouées  dans  leurs  états  &  comptes ,  fans 
aucune  difficulté ,  en  vertu  des  préfentes.  Si  donnons  en 
inandpaientj  &c. 
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des  éledlions.  Divers  arrcts  du  confeil  des  i  aoù: 
3^78  _,  6  avril  1738,  14  août  173 1  ,  &  16  jan- 
vier 175^,  l'ont  ainh  décidé  pour  Montargis  , 
Ans^ers  ,  Tours  «Se  An-zoulcoie. 

11  y  a  dans  quelques  grandes  terres  du  royaume, 
des  juridictions  particulières  pour  les  eaux  & 
forêts,  que  les  rois,  par  confidérarion  pour  les 
feigneurs  à  qui  elles  appartiennent  ,  ont  bien 
voulu  décorer  du  nom  de  Maîtiifes  particu^ 
lières  :    (  *  )    niais  ces   Maicrifes    n'ont  pas   plus 


(  *  )  Tei^c  eft  la  Maicrîfc  fàgneunaU  de  Valen^ay  en 
Berry  y  pour  laquelle  a  et}  readu  ,  le  13  août  I-J-JJ  *  V arrêt 
juivant  : 

Les  juges  ordcniK";   par   îe   roi  pour    juger    en    Hernicr 

redore  &    fans   appelles   procès  de   réformation  des   eaux 

&  forêts  de  France  ,  au  liège  génér.:!  de  la  table  de  marbre 

du  palais  à  Paris  :  A  cous  ceux  qui  ces  préfentcs  vcrror.r , 

laiur.    Savoir   taiîoiis  ,  que    vu   par    la   cour     la    Icncencc 

rendue  par  le  maître  des  eaux  &  forêts   de  Valençay  en 

Eerry  ,   le   3  juin   1777  ^  1^^'^    '^   rccjuiîiroire  du   procureur 

iîfcal  ,  cil  la  Mai^riCe  leigL^uriale   dudic  Valençay,  de  la-     j 

quelle   fencence   la  teneur  fuie.  A  cous  ceux  qui  ces  pré-  m 

fentes  lettres  verront  :   Jacques  Vivier  ,  feigneur  de  Lau-      1 

nay  ,  bailli  &  |iige   ordinaire   ue  la   juiace   &   ciià:elîcnie 

de  Valençay  en  feerry  ,  &  maître  des  eaux  &  forées  dudic 

lieu  j   faluc.   Savoir   faifons  j  que    lur  ce   qui  nous    a   été 

repréfenté  par  le   procureur  fifcaî  à-t   ctiiz  Maîrrife  ,  qu'il 

eft  informé  qu'encore  qu'il  foie   exprelfémenc  défendu  par 

l'^^rticle   31  du   cure   17  de  rordonn;ince  des  eaux  Se  forêts 

du   mois    d'aou:    iGG^)  ,    &:  par  la  déclaration   du   roi    du 

13   novembre    1714,    de    porter  &   ailumer    du  fx:u  ,   en 

quelque   faifon  que    ce   foie,    dans    les  forets ,  bois  ,  ^;^id»s 

&  bruyères  ,    ni   même    a  plus   près   d'un  quart  de   îieue 

defdires  forêts  ,  bois  ,  landes  &    bruyères  ;    cependanr   des 

particuliers    ne  ceiTenc  ,    depuis  long   temps ,    d'en    porter 

&   en  allumer  dans   les    bois    de   cette   Maîtrife  \  d'oa   il 

çft  réfuké   dilférens    incendies    ccnûdérables  ,  norî'-rîinen: 

en  1767,  176S  à:  1771  ,   coarur.és  par  diff^reus  procès- 
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d^aïuoritc  que  li'en  ont  les  grueries  ordinaires  des 
feigneurs,   ôc   les   officiers  des  Maitnfes  royales 


verbaux  des  gardes;  qu'on  n'a  pu,  jufqu'à  préfenc  ,  dé- 
couvrir les  auteurs  de  ces  incendies  ,  ni  lavoir  (i  c'cccit 
de  dclFcin  prémédité  ou  par  imprudence  que  le  feu  avoir 
été  mis  ;  mais  qu'il  étoit  néceHaire  ,  pour  prévenir  de  pa- 
reils défoidrc  à  l'avenir  y  de  rappeler  les  dirpolicions  des 
ordonnances  ,  &  de  remettre  fous  les  yeux  de  ceux  qui 
y  contreviennent  les  peines  févères  auxquelles  ils  s'cx- 
pofent  ;  qu'il  eft  ég;alement  indifpeninbic  d'empccher  tous 
ufagers  d'envoyer  ou  mener  paître  aucune  efpèce  de  be(- 
tiaux  dans  les  bois  où  le  feu  aura  palfc  ,  avant  qu'ils 
foient  déclarés  dcfcnfables  ;  que  ,  de  plu»; ,  l'abu':  qui  cx^ 
cite  aujourd'hui  la  réclamation  du  procureur  fifcal  n'cft 
pas  le  (eul  auquel  Ton  miriillcre  doive  s'oppcfer;  que  dans 
le  temps  de  la  moiffon  des  laboureurs  &  autres  liabirans 
de  la  campagne  coupent  ^^  arrachent  des  renaiifans  , 
branches  ou  feuillages  dans  les  forets  &  bois  taillis  de 
cette  Maîtrife  ,  peur  faire  des  liens  ;  qu'en  outre  ,  des 
laboureurs  ou  habitans  durefTorrdc  cette  Maîtrife, fans  aucuns 
droits  ni  titres ,  s'attribuent  cependant  des  droits  d'ufacres 
&  de  pâturages  dans  les  bois  de  cette  Maîtrife  ;  &  d'autres 
auxquels  ces  droits  appartiennnent ,  en  ufcnt  d'une  façon 
toute    contraire  à    ce  que  les  réglemens   prcfcrivent. 

Sur  quoi  ayant  égard  au  réquifitoire  dudic  procureur  fîfcal 
ai  Ton  s  : 

Article  I.  Que  cnnfon-nément  à  l'article  31  du  ri-re 
î7  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois  d'août 
i66p  ,  &  à  la  déclaration  du  roi  du  15  novembre  1714, 
les  pâtres  &  tous  autres  qui  feront  convaincus  d'avoir 
porté  ou  d'avoir  allumé  du  feu  dans  les  bois  ,  forets , 
landes  &  bruyères  du  refforc  de  cette  Maîtrife  ,  ou  à  un 
quart  de  lieue  près  ,  feront  punis ,  pour  la  première  fois 
de  la  peine  du  fouet,  &  de  celle  des  galères  en  cas  de 
récidive  ;  Se  ceux  qui ,  de  dcflein  prémédité ,  auront  mis 
le  feu  dans  les  landes  &  bruyère; ,  &  dans  les  autres  lieux 
défaits  bois  &  forérs  ,  feront  punis  de  mort;  &  tous  ceux, 
qui  auront  caufé  des  incendic;s  dans  leCdits  bois  &  forérs  , 
Icront  condamnés,  ou^rc  les   peines   ci -de  (fus  ,   en   telle 
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nen  ont  pas  moins  le  droit  exclufiF  de  connoîcre^ 
dans  retendue  de  ces  terres ,  dQs  cas  royaux  ôc 


amende  qui  fera  arbicrée  ,  eu  égard  au  délit  &  aux  dom- 
mages &  intérêts  des  propriétaires. 

II.  Les  pères  &  mères  &  les  maîtres  feront  tenus  de 
veiller  à  ce  c]ue  leurs  enfans  ou  domeftiques  ne  portent 
ou  allument  du  feu  dans  Icfdites  forêts  ^  bois  ,  landes  ëc 
bruyères,  ni  même  à  un  quart  de  lieu  près,  a  peine  de 
demeurer  garans  &  refponfables  civilement  des  amendes 
encourues  par  leurs  enfans  ou  dome'liques  i  &  en  outre 
des  dommages- intérêts  réfultans  des  incendies  ,  ainti  qu'il 
eft  porté  en  l'article  51  du  titre  17  de  ladite  ordonnance  de 
1669. 

III.  Les  bois  ,  forêts  &  builTons  du  refiort  de  cette  Maî- 
trifc  qui  auront  été  incendiés  ,  feront  tenus  en  défenies  , 
comme  tous  les  autres  taillis  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
déclarés  défen fables  ,  ainft  qu'il  eil  dit  en  l'article  i}  dii 
titre  14  de  ladite  ordonnance  de  166e},  à  l'égard  des  bois 
abroutis  ;  en  conféquence ,  les  pâtres  &  tous  autres  qui  y 
auront  mené  ou  envoyé  leurs  beftiaux ,  feront  condamnés 
aux  peines  &  amendes  portées  par  les  articles  8  Se  10  du 
titre  31  de  ladite  ordonnance  de  i66<?  ,  6c  rappelés  es  articles 
10  &  15  des  préfences. 

IV.  Toutes  perfonnes  qui  auront  coupé  &  enlevé  dans 
les  forêts  ,  buitfons  ,  garennes  &:  taillis  de  c^ttc  Maîtrifc  , 
des  arbres  &  bois  de  quelque  efpèce  que  ce  foie ,  feront 
condamnées  aux  peines  &  amendes  portées  es  articles  1,3, 
4,5,6,  S&^du  titre  31  de  ladite  ordonnance  de  166^  j, 
&  rappelés  dans  les  articles  5,  6 ,  7,  8,  9  ,  10  &  n  des 
préfentes. 

V.  Conformément  à  l'article  premier  du  titre  31  de  ladite 
ordonnance  de  1669  ,  l'amende  ordinaire  pour  délits  com- 
mis depuis  le  lever  jufqu'au  coucher  du  foleil ,  fans  feu  Se 
fans  fcic  dans  hs  forêts ,  bois  Si  garennes  de  cette  Maî- 
trife ,  fera  ,  pour  la  première  fois ,  de  quatre  livres  pour 
chaque  pied  de  tour  de  chêne ,  &  de  tous  arbres  fruitiers 
indiftindement,  même  du  châtaignier  5  cinquante  fous  pour 
chaque  pied  de  tour  de  faule  ,  hêtre  ,  orme  ,  tilleul ,  fapin,- 
charme  &  frêne  j  ce  treiice  fous  pour  pied  d'arbres  de  ccuté 
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âe  réformations  ,    comme    font   les  coupes   des 
bjis  de  haate-futciie  qui  fe  font  fans  déclaration , 


autre  efpèce ,  Se  fera  le  tout  pris  &  mefuré  à  demi-pied  de 
terre. 

VI.  Conformément  à  l'article  3  du  titre  31  de  ladite 
ordonnance  de  16^9,  pour  chacune  charretée  de  Mairrain> 
bois  quatre  de  fciage  ou  de  charpcnterie ,  l'an-iende  fera 
de  80  livres  5  pour  la  charretée  de  bois  de  chauffage  ,15 
livres  5  pour  la  fomme  oU  charge  de  cheval  ou  bourrique, 
4  livres  5  &  pour  le  fagot  ou  fouée  ,  10  fous. 

VII.  Conformément  à  l'article  4  du  titre  31  de  ladite 
ordonnance  de  1669,  pour  étalons,  baliveaux,  parois, 
arbres  de  lificre  &  autres  arbres  de  réferve  ,  l'amende  fera 
de  50  livres  j  pour  pied  cernier  marqué  du  marteau  de  cette 
Maîtrife  ,  abattu  ,  100  livres  ;  &  100  livres  pour  pied 
cornier  arraché  &  déplacé  ,  &  néanmoins  l'amende  pour 
baliveaux  de  l'âge  du  taillis  au  dciFous  de  vingt  ans , 
fera  réduite  à  10  livres. 

VIII.  Conformément  à  l'article  5  du  titre  3 1  de  ladite 
ordonnance  de  166^  ^  fi  les  délits  fe  trouvent  avoir  été 
commis  depuis  le  coucher  jufqu'au  lever  du  foleil  ,  par  fcie 
ou  par  feu  ,  l'amende  fera  doublée. 

IX.  Conformément  à  l'article  6  du  titre  31  de  ladite 
ordonnance  de  1669  ,  en  cas  de  récidive ,  les  ufagers  feront 
privés  de  leurs  droits ,  &  feront  bannis  à  perpétuité  des 
forêts  de  cette  Maîtrife. 

X»  En  conformité  de  l'article  8  du  titre  32  de  ladite 
ordonnance  de  1^69  ,  les  reftitUtions  ,  dommages  &  intérêts 
feront  adjugés  de  tous  les  délits ,  au  moins  à  pareille  fommc- 
que  portera  l'amende. 

XI.  Conformément  à  l'article  9  dw  titre  31  de  l'ordon- 
nance de  i66p  y  outre  l'amende,  rcftitution  ,  dommages- 
intérêts  ,  il  y  aura  toujours  confifcation  de  chevaux  ,  bour- 
riques &  harnoi*".  qui  fe  trouveront  chargés  de  bois  de 
délit  &  de  fcie  ,  haches  ,  ferpes ,  coignées ,  &  autres  outils 
dont  les  particuliers  coupables  &  complices  feront  trouvés 
faifis. 

XII.  Conformément  à  l'article  i  du  titre  32,  de  ladite 
(irdoiînancc  fie  1C69,  ceux  qui  auronc  échoupî.,  ébranciié 
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les  coupes  de    taillis  qui  fe  fon:  avant  l'âge  fixe 
par  l'ordonnance  ,  ou  i'ans  réierve  de  baiivaux  j 


ou  deshonoré  des  arbres ,  payeront  la   même  amende  au 
pied  de  tour  ,  que  s'Hs  les  avoienc  abattus  par  le  pied. 

XÏII.  Toutes  perr^nnes  qui  auront  coupé  du  bois  au 
temps  de  sève  3  favoir ,  depuis  le  15  avril  jufqu'au  ly  oc- 
tobre, feront  condamnées  en  yoo  livres  d'amende  ,  de  la- 
quelle les  pèies  &  rhères  ,  à  l'égard  de  leurs  enfans ,  &  les 
maîires  &  maître iTe s ,  à  l'égard  de  leurs  domeftiques  3  de- 
îneure'ont  civilement  g^arans  &  relponf-tbles  j  comme  auili 
aucuns  fermiers,  laboaieuis ,  vignerons  6:  aunes  ne  pour- 
ront à  l'avenir  employer  des  rejets  ou  brins  d'arbres  pour 
lier  leurs  gerbes  ,  ou  à  d'autres  ufages ,  à  peine  de  confif- 
cation  defdites  gerbes ,  le  tout  conformément  à  l'arrêt  des 
juges  en  dernier  relforc  de  la  table  de  marbre  de  Paris  ,  du 
27  juillet  1776, 

XIV.  Conformément  à  l'article  34  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  166^,  les  ufagers  &  autres  perfonnes  trouvés  de 
nuit  dans  les  forêts,  hors  les  routes  &  grands  chemins^ 
avec  ferpcs ,  haches  ,  fcies  ou  coienées ,  feront  emprifonnés 
ou  condamnés,  pour  la  première  fois  ,  en  6  livres  d'amende^ 
20  livics  pour  la  féconde,  &  pour  la  troifieme,  bannis  de 
la  forêt. 

XV.  Conformément  à  l'article  10  du  titre  31  de  l'ordon- 
nanre  de  1669,  aucuns  particuliers  n'ayant  droit  d'ufages 
&c  pâturages  ,  ne  pourront  mener  ou  envoyer  leurs  bcfViaux 
pâturer  -^ans  les  bois  de  cette  Ma'urife  i  en  conféquence  , 
les  beftiux  trcuvts  en  délit  ou  hors  des  routes  &  che- 
mins ,  feront  confifqués  ;  &  où  les  bêres  ne  pourroient  érrc 
faifîes  ,  les  propriétaires  feront  condamnés  en  l'amende  de 
zo  livres  par  chaque  cheval,  bœuf  ou  vache  ;  f  livres  pour 
chaque  veau  ou  brebis  ;  le  double,  pour  la  féconde  fois;. 
&:  pour  la  troisième  ,  le  quadruple  de  l'amende  ;  banniffe- 
ment  des  fo-rts  contre  les  pâtres  S:  autres  gardes  &  con- 
dudeurs  ,  defquels  en  tous  cas  les  maîtres  ,  pères  de  fa- 
mille ,  propriétaires,  fermiers  &  locataires  des  maifons,?. 
V  réfîdant,  demeureront  civilement  refponfablcs  :  fera  ner'^ 
mis  néanmoins  à  ceux  qui  ont  droit  de  pâ:ur.?ge  dans  lefdits 
bois,  d'ufer  de  leurs  droits,  fuivanc  &  aiuû  qu'il  va  être 

le 
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î&s  délits    commis  dans   les  bois   des  ecclcfîaftî- 
ques  Se  communaiwcs  de  paroifTe  j  la  chaiïe  du 


explique  ,  &   en  pavant  au  (cigneut  de  cette  Maîtrife  les 
redevances  dont  ils  font  tenus. 

.XVI.  Conformément  à  l'article  3  du  titre  19  de  ladite 
ordonnance  de  .1 66^  ,  il  fera  par  nous  alFigné  fans  aucuns 
frais ,  à  chaque  paroiflc  ,  hameau  ,  vilia2;e  ou  communauté, 
un  canton  particulier,  le  plus  commode  qu'il  fe  pourra, 
dans  lequel ,  es  lieux  défcnfables  feulement ,  les  beftiaux 
pourront  être  menés  &  gardés  féparémcnt  ,  fans  mélange 
des  troupeaux  d'autres  lieux  j  le  tout  à  peine  de  confîfca- 
tion  des  beftiaux  ,  &  d'amende  ar"bitraire  contre  les  pâtres, 

XVIi.  Conformément  à  l'article  4  du  titre  ic>  de  ladite 
ordonnance  de  1669  ,  la  déclaration  du  canton  &  de  la 
liberté  d'envoyer  en  pâturage  fera  publié  au  prône  des  melTes 
des  paroiil'es  ufagères ,  ('un  des  dimanches  du  mois  de 
février  de  chaque  année  ,  à  la  diligence  du  procureur  lîfcal, 
&  fera  le  certificat  du  cufé  ou  du  fergent  mis  &  enre- 
giftré  au  greffe  de  cette  Maîtrifc,  à  la  dih'gence  du  procureur 
^fcal,  &  fans  frais,  avecdéfenfes  aux  ufagers  &  tous  autres 
d'envoyer  paître  leurs  beftiaux  en  autres  lieux  ,  à  peine  de 
confîfcation  &  de  privation  de  leur  ufage. 

XVMI.  Tous  les  beftiaux  appartcnans  aux  uf igers  d'une 
même  paroilfc  ou  hameau  ayant  droit  d'ufage  ,  feront, 
conformément  a  l'arricle  6  du  titre  15»  de  l'ordonnance  de 
1*^69  ,  marqués  d'une  mcmc  marque  dont  l'empreinte  fera 
mife  au  greffe  avant  que  de  les  pouvoir  envoyer  au  pâtu- 
rage, &  chacun  jour  affemblés  dans  un  endroit  qiii.fcra  dé-* 
fîgné  &  dcftiné  par  nous  le  plus  commode  &  le  mieux 
défendu  ,  fans  qu'il  foit  permis  de  changer  &  prendre  une 
autre  route  allant  &  retournant ,  à  peine  de  confîfcation 
des  beftiaux  ,  d'amende  arbitraire  contre  les  propriét.iires  des 
beftiaux  ,  Se  de  punition  exemplaire  contre  les  pâtres  Se 
gardes. 

XIX.  Conformément  à  l'article  7  du  titre  19  de  ladite 
ordonnance  de  16^9  ,  les  particuliers  feront  tenus  de 
mettre  au  cou  de  leurs  beftiaux  des  clochettes  ,  dont  le 
Ton  puitTc  avertir  des  lieux  où  ils  pourroient  s'échapper 
&  faire  dégât  ,  afin  qnc   lej   pâtres  y    courent.  &   <jua 
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de  même  le  droit  de  connoîcre ,  dans  l'écendue  de 


les  gardes  Te  faifilTent  des  bêtes  écartées  ,  trouvées  en 
dommage  hors  les  cantons  défignés  &  publiés  iéfen- 
fables. 

XX.  Que  conformément  à  l'article  8  du  titre  19  de 
ladite  ordonnance  de  166^^  ne  fera  loifible  à  aucun  ha- 
bitant de  ir.ener  Tes  beftiaux  à  garde  féparée,  ni  les  en- 
voyer à  la  foret  par  fa  femme,  cnfaus  ou  domeftiques,  à 
peine  dô  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois,con- 
fifcation  pour  la  féconde  ,  &  pour  la  croilîème ,  de  priva- 
tion de  tout  ufage  5  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  l'é- 
gard des  eccléfialbqucs,  gentilshommes  &  autres  perfonnes 
indiftindemcnt  qui  jouiront  du  droit  ,  comme  habitant  , 
nonobftant  les  droits  de  troupeau  à  part ,  &  autres  caatumes 
&c  poilelfion  contraires, 

XXI.  Conformément  à  l'article  9  du  titre  19  de  ladite  or- 
donnance de  1^69,  les  pâtres  &  gardes  feront  choifis  8c 
nommés  annuellement  à  la  diligence  du  procureur  fifcal  ou 
fyndic  de  chacune  paroifTc  ou  principaux  habirans  des  ha- 
meaux ou  villages  ,  par  les  habitans  alfcmblés  en  notre 
préfence  ,  ou  en  celle  du  notaire  ou  tabellion  qui  ,  ainfi 
que  nous  ,  ea  donneront  aé^c  fans  frais  ,  &  demeu- 
rera la  communauté  refponfable  de  ceux  qui  feront 
choifis. 

XXII.  Conformément  à  l'article  10  du  titre  1^  de  la- 
dire  ordonnance  de  1669,  ne  pourront  les  particuliers 
ufaffers  prêter  leurs  noms  &  maifons  aux  marchands  & 
habitans  des  villes  &  paroifl*es  voifmes ,  pour  y  retirer  leurs 
beftiaux  ;  &  s'il  s'y  en  trouvoit  qui  fuflent  ainfî  retirés 
ou  donnés  frauduleufement  par  déclaration  ,  ils  feront  con- 
fifqués  ,  ôc  fufager  condamné  pour  la  première  fois  en 
l'amende  de  50  livres  ,  &  eu  cas  de  récidive  ,  privé  de  to«c 

ofage. 

XXII.  Conformément  à  l'article  13  du  titre  i^  de  la- 
dite ordonnance  de  Ï669  ,  tous  particuliers  ayant  droit 
d'ufage  dans  les  bois  &:  forets  de  cette  Maîtrife  ,  ne 
pourront  envoyer  ou  mener  bêtes  à  laine  ,  chèvres ,  brebis 
OU  moutons  ,  ni  même  es  landes  &  bruyères  ,  places , 
yzlaçs  èc  vagues  adjacentes  auxdits  bois  >  à  peine  de  con^ 
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commis  par  les  riverains  dans  les  bois  des  parti- 


Çfcation  des  beftiaux,  5:  de  trois  livres  d'amende  pour 
chaque  béce  j  leronc  les  bergers  &  gardes  de  lelks  bêtes  i 
condamnés  en  l'amende  de  lo  livres  pour  la  première  fois, 
fuftis^és  &:  bannis  du  relforc  de  cetce  Maîtrife  ,  en  cas 
de  récidive  ,  &  demeureront  les  maîtres  des  bertiaux  ,  les 
pères  de  famille  ,  refpontables  civilcmeuc  des  condamnations 
rendues    *     tre  les  bergers. 

XXIV.  Conformément  à  l'article  14  du  titre  19  de  l'or- 
donnance de  1669  ,  les  habitans  des  maifons  ufagéres  joui- 
ront du  droit  de  pâturage  &  pannage  pour  les  beftiaux 
de  leur  nourriture  feulement,  &  non  pour  ceux  dont  ils 
feront  trafic  &  commerce  ,  à  peine  de  confifcatioh  ÔC 
d'amende. 

XXV.  Pour  prévenir  tous  abus  à  cet  ég  rd  ,  confor- 
mément à  l'article  i  du  titre  iy  de  ladite  ordonnance  de 
1669  i  les  habitans  ufagers  feront  tenus  tous  les  ans 
de  donner  une  déclaration  du  nombre  &  de  la  quantité  des 
beftiaux  qu'ils  poflèdent  ou  tiennent  à  louage  ,  dont  fera 
fait  iôle  ,  contenant  le  nom  de  ceux  auxquels  ils  appar- 
tiendront ,  lequel  fera  porté  en  cette  Maîtrife ,  pour  v 
être  ^tranlcrit  en  un  rcgiftre  qui  fera  tenu  à  cet  efFcC 
au  greffe  ,  &  paraphé  de  nous  &c  de  noae  procureur 
fifcal. 

XXVI.  Conformément  à  farricle  27  du  titre  17  de  la* 
dite  ordonnance  de  i6<?9j  aucuns  ufagers,  ou  autres  per- 
fonnes  ,  ne  pourront  abattre  la  glrmdée  ,  faines  &  autres 
fruits  des  arbres  ,  les  amaifer  ni  cv-nporter ,  fous  prétexte 
d'ufage   ou    autrement,  a   peine  de  100  livres   d'amende. 

XXVII.  Enjoignons  à  tous  les  gardes  de  cette  Maî- 
trife de  tenir  exa<5tement  la  main,  chacun  en  droit  foi  ,  à 
l'exécution  des  préfentes  ,  qui  feront  lues  ,  l'au.iience  te* 
nanre  ,  publiées  &  affi-hée^  a  la  diligence  du  procureur 
fifcal  dans  toute  Tétendue  de  notre  refTort  ,  &c  exécu- 
tées nonobftant  dppofition  ou  appellation  quelconque  ,  Se 
fans  y  préjudicier ,  attendu  qu'il  s'agit  du  fait  de  police. 
Mandons  au  premijr  huifller  ou  fergent  fur  ce  reqtjis  de 
mettre  ces  préfentes  à  exécution  ,  félon  leur  forme  &C 
teneur.  Fait  &  donné  par  nous  juge  fufdit ,  à  Valançay  ^ 
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culiers ,  &  même  des  feigneurs  ;  faits  de  chaffe 
fimples  5  ô<c.  iorfqu'ils  fonc  requis  par  les  parties. 


le  troifième  jour  de  juin  mil  fcpt  cent  foixante-dix-fcpr. 
Ainfi,  (igné  Vivier  de  Launay.  Signé  Picard  ,  greffier, 
avec  paraphe.  En  marge  eft  écrit  :  Scelié  aufîi  avec  paraphe. 
La  requête  prétentée  à  la  cour  par  Philippe  -  Charles  le 
Gendre  de  Villcmonn,  chevalier,  feigneur  de  Vaîançay, 
l'un  des  adminiflrareurs  généraux  d^-s  polies  ,  iu  l'un  des 
fermiers  généraux  de  Ca.  majefté  ;  ladite  requête  tendante 
à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  que  ladite  fenrence  du 
3  juin  1777  fera  &  demeurera  homologuée  &  exécutée 
lélon  fa  forme  &  teneur  ;  comme  auiîl  que  ladite  fen- 
tence  &  arrêt  qui  interviendroient ,  léroient  imprimés  Se 
afHchés  dans  Tctendue  du  rcilort  de  ladite  Maîcrifede  V^a- 
lancay.  Conclufions  du  procureur  général  du  roi  auxdites 
eaux  &  forêts  de  France.  Oui  le  rapport  de  maître  Pierre- 
Jean  Charpenrier  de  FoilTel ,  lieutenant  général ,  &  l'un  de« 
jut^es  en  dernier  relTort ,  tout  confidéré  : 

Les  juses  en  dernier  refTort  ont  homologue  &  homo- 
lof^uent  la  fenrence  de  la  Maîtrife  feigneuriale  des  eaux 
&' forêts  de  Valençay ,  du  5  juin  1777  ,  pour  être  exé- 
cutée feîon  fa  forme  &  teneur  ,  fauf  néanmoins  les  droits 
des  habicans  du  reflfort  de  ladite  Maîtrife  de  Valençay  , 
relativement  aux  difpofitions  de  ladite  fentcnce,  contenues 
en  Tarticle  14 ,  lequel  ne  fera  exécuté  que  dans  le  cas  ow 
lefdits  habitans  ne  jaftifieron::  d'aucun  titre  contraire  ;  &: 
à  la  charge  que  ledit  le  Gendre  de  Villemorin  ne  pourra 
fe  pourvoir  qu'en  la  Maîtrife  royale  du  relîort ,  pour  raifon 
des  cas  rovaux,  de  la  coupe  des  arbres  de  haute-futaie, 
baliveaux  fur  taillis  ou  arbres  cpars ,  &  généralement  de 
tous  les  délits  dont  la  connoifîancc  efl:  artribuée,  parles 
ordonnances ,  aux  officiers  des  Maîtrifes  royales,  cxclufî- 
vemcnt  aux  juges  des  feigneurs  ;  ordonnent  que  ladite 
fenrence  du  3  juin  1777  &  le  préfcnt  arrêt  feront  im- 
pvimé^,  publiés  &  affichés  dans  l'étendue  du  rclTort  de 
ladite  Maîtrife  de  Valençay,  &  par-tout  où  be  foin  fera  ; 
c^mme  aufîî  ordonnent  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  Se 
publié  ,  l'audience  tenante  ,en  ladite  Maîtrife  ,&  regiftré  es 
régiftres  d'iceîlc.  Si  donnent  lefdits  juges  en  mandement 
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ou  qu'ils   prcvieunenc  les  officiers  des  Maîtrifes 
feigneuriales. 

Ployer  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  i66<)  j  les  loïx  foreftïcres\  les  édïts  de 
juillet  1 54+  j  novembre  1 5  54  ^  <j'  février  1555; 
les  déclarations  du  1 1  juillet  1544^  ^  du  8  jan- 
vier 1715  j  le  dicîionnaire  raijonné  des  eaux  & 
forêts  ;  &c.  Voyez  aulli  les  articles  Bois  ,  Foret, 
Futaie,  Grand  maître.  Maître  particu- 
lier. Garde,  Rapport,  ôcc. 

Addition  à  l'article  Maîtrise  des   eaux 
et  forets. 


On  a  die  A  l'article  Chasse  que  les  Maîcrifes 

des  eaux  &  forêts  font  fans  jurididioii  dans  les 

Pays-Bas  ,  relativement  aux  biens  des  particuliers 

ou  des  communautés  :  c'eft  en  effet  ce  qu'établit 

£-,    nettement  la  déclaration  du  7  novembre   170^, 

W  l'une  des  loix  citées  à  cet  article  ^  en  veici  le  dif- 

%    pofitif:   3J  Permettons  aux  particuliers,  habitans 

r>  de  nos  provinces  de  Flandres ,   Artois  &  Hâi- 

5>  naur ,  de  régir  j  couper  &  exploiter  les  bois  à 

3>  eux    appartenans,  ainfî    qu'ils    ont  fait  ou  du 

3>  faire   avant  la  publication  de  notre  ordonnance? 

3>  des  eaux  &  forêts   du   mois   d'août  166^  j   6c 

•>  nos  édits  portant  création  des  officiers  des  Maî- 

3>  trifes  dans  lefdites  provinces  ,  à  la  charge  par 


au  premier  huiffier  ou  fergent  royal  fur  ce  requis ,  mcttie 
le  préfent  arréc  à  exécution;  de  ce  faire  donnent  pouvoir. 
Donné  audit  fiége  ,  fous  le  Ceci  d'iceiui  ,  le  vingt-trois 
août  mil  fcpt  cent  foixante  -  dix  -  fept.  Signé  ,  Gaultier. 
Collationnc  &  fccllé  le  vingt-neuf  août  rail  fcpt  c^nt  foi- 
xante-.dix-fcpc. 
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»  eux  de  fe  conformer  dans  la  coupe  &  exploî- 
»  tatioii  défaits  bois  aux  anciens  placards  &  or- 
*>  donnances  défaits  pays ,  fous  la  jurididion  des 
3>  magillrais  ô:  juges  des  lieux  auxquels  la  con- 
»>  nollFance  en  ell  attribuée  par  lefdiccs  ordon- 
s>  nances  :  &l  à  l'égaid  des  bois  apparcenans  aux 
3>  eccléfiaftiques  ôc  conimunautcs  laïques  ,  fccu- 
»>  lières  ôc  régulières  _,  ordonnons  que  dans  ceux 
9»  defdics  bois  qui  contiendront  40  arpeils  Se  au 
3>  delfus  en  un  feul  tenant  ,  il  en  fera  par  les 
i>  grands  maîtres  ou  officiers  des  Maîtrifes ,  cha- 
>j  cun  dans  leur  relTort  ,  choift  &  marqué  un 
«»  huitième  pour  demeurer  en  réferve  :  défen- 
ji  dons  d'y  faire  aucune  coupe  fans  notre  permif- 
»  fion  ;  voulons  qu'en  cas  de  contravention  ôc 
«  d'entreprife  faite  fur  ladite  réferve ,  il  en  foie 
s>  par  iefîits  officiers  dreflTé  procès-verbaux,  pour 
j>  iceux  envoyés  au  contrôleur  général  de  nos 
»  finances  ,  être  par  nous  tait  Se  ordonné  ce  qu'il 
»  appartiendra.  Permettons  auxdits  eccléfîaftiques 
3>  Se  communautés  d'exploiter  le  furplus  defdites 
»  pièces  ,  enfemble  celles  qui  fe  trouveront  au 
»  defTous  de  40  arpens  ,  fuivant  Se  ainfî  qu'ils 
V  faifoient  avant  la  publication  de  notredite  or- 
>j  donnance  de  \66c)  ^  Sç  les  créations  defdics 
3j  maîtres ,  à  la  charge  d'en  ufer  en  bons  pères 
îj  de  famille  ,  &:  de  fe  conformer  dans  lefdires 
j>  coupes  Se  exploitations  aux  anciennes  prdon- 
»  nances  du  pays ,  fous  la  juridicflion  des  magif- 
3)  trats  Se  juges  des  lieux  auxquels  la  connoif- 
s>  fance  en  appartient ,  le  tout  fans  préjudicier 
3»  ni  déroger  aux  lettres  qui  ont  été  ou  pour- 
î>  roient  être  par  nous  accordées  à  quelques 
»  abbayes  ,  chapicres  ou  communautés  defdites 
»>  provinces ,  pour  jouir  Se  ufer  de  leurs  bais  en 
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a»  bons  pères  de  tamille.  Ec  quant  à  la  jurididlion 
«  fur  les  rivières  6c  canaux ,  &  celle  qui  regarde 
"  la  pèche  ôc  la  chalFe  _,  ordonnons  qu'elle  fera 
»  exercée  ^  fuivanc  l'ufage  du  pays  &  les  anciennes 
»  ordonnances  ,  par  lefdits  magiftrats  ,  juges  des 
«  lieux ,  ceux  des  feigneurs  ou  autres  auxquels 
»  elle  cft  attribuée ,  ainfi  &  de  la  même  ma- 
s>  nière  qu'elle  l'a  été  avant  la  publication  de 
»  nottedite  ordonnance  j  fauf  néanmoins  en  ce 
33  qui  concernera  la  cha(Te  dans  nos  forets,  donc 
»  la  connoilTance ,  en  cas  de  conteftation  ou  de 
i>  contravention  ,  demeurera  8c  appartiendra  aux 
33  grands  maîtres  ôc  aux  officiers  des  Maîtrifes , 
35  lefquels  demeureront  au  furplus  maintenus  ÔC 
îî  confirmés,  comme  nous  les  maintenons  ôc  con- 
3>  firmons  par  cefdites  préfentes,  chacun  dans  leur 
j>  département ,  dans  toute  leur  juridi6tion  con- 
»  cernant  la  police ,  confervation  ,  ufage  ,  vente 
9>  ôc  adminiftration  des  bois  Ô:  forêts  à  nous  ap- 
35  partenans,  fuivant  Ôc  ainfi  qu'elle  leur  eft  attri- 
3>  buée  par  notre  ordonnance  de  \66(.)  ^  édits , 
»  déclarations  ôc  arrêts  rendus  en  conféquence...  ««. 
Quoique  cette  déclaration  ne  comprenne  pas 
nommément  le  Cambrefis,  elle  n'a  pas  laiffé  d'y 
recevoir  une  entière  exécution  ,  foit  que  cette 
province  ait  été  confidérée  comme  une  partie  du 
Hainaut ,  dont  Cambrai  étoit  en  effet  autrefois 
la  capitale  ,  &  à  la  généralité  duquel  elle  a  tou- 
jours été  réunie  ,  foit  que  l'on  ait  entendu  par 
Flandres  ôc  Hainaut ,  tous  les  pays  du  retîort  di» 
parlement  de  Douai  j  comme  il  arrive  très- 
fouvent.  L'archevêque  de  Cambrai  a  obtenu ,  le 
13  feptembre  ly^tj,  des  lettres-patentes  qui  por- 
tent entre  autres  chofes  ,  article  6 ,  que  >3  lefdits 
»  archevêques  continueront  de   jouir  des  droits 
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w  de  chafle  &  de  pèche  qui  leur  appartiennent 
»»  dans  leurs  feigneuries ,  ainil  que  de  la  faculté 
j>  de  faire  exploiter  ôc  régir  par  leurs  officiers 
»>  les  bois  d  eux  appartenans ,  fans  être  f3umis 
j>  en  aucun  cas  à  la  jurididion  des  Maîtrifes 
«  des  eaux  &  forets  ce. 

Voyez  les  articles  Flandres  &  Hainaut. 

(  Cette  addition  ejl  de  M.  AIerlin  ^,  avocat 
€LU  parle  ment  de  Flandres). 

MALADE.  Ceft  celui  dont  la  fan:é  ell 
altérée. 

Plufieurs  conciles,  &  principalement  ceux  qui 
. onr  été  célébrés  à  Paris  en  1429  ,  à  Bordeaux  en 
1585,  à  Bourges  en  138^,  à  Aix  en  1585,  &: 
à  Narbonne  en  1(^09,  ont  défendu  aux  médecins, 
fous  peine  d'excommunication,  de  faire  plus  de 
trois  vifices  aux  Malades  qui  ne  f^  font  point 
contefles. 

C'efl  en  conformité  de  ce  rccilement  des  con-^ 
elles  qu'a  ère  rendue  la  déclaration  du  8  mars 
Î712  ,  enregifhée  au  parlement  de  Paris  le  7 
avril  fuivant  (^  ). 


.  (  *  )  Voici  cette  déclaration  : 
Louis  ,  &c.  Salut  :  L'attention  que  nous  avons  toujours 
eue  à  {econdcr  le  zèle  des  cvêques  de  notre  royaume  dans 
tout  ce  qu'ih  ont  cru  de\^ir  faire  pour  le  bien  de  la  reli- 
gion &  le  faîut  des  peuples  de  leurs  diocèfes,  nous  a  portes 
à  leur  accorder  tcujour'r  notre  prote<flion  ,  lorfqu'ils  l'ont 
réclamée  ,  &  que  nous  l'avons  jugée  nccelfaire  pour  Texé- 
cution  de  leurs  pieufes  intentions  j  &  comme  rien  ne  noqs 
a  paru  plus  utile  à  nos  fujets  ,  ni  mériter  davantage  d'étfe 
appuyé  de  notre  autoriré  ,  que  l'ordonnance  que  notre  très- 
cher  &  bien  am.é  coufîn  le  cardinal  de  Noailles ,  archc- 
yèc^nc  àz  Paris ,  a  ju^  à  propos  de  faire  ,  le  9  mars  1707  , 
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Cette  îoi  veut  que  les  médecins  foient  tenus  ^ 
le  fécond  jour  qu'ils   vifiteronc  les  Malades  atra- 

pour  eng-ai;er  les  n'iédecins  ,  conformément  aux  décrets  des 
laints  conciks  ,  &  ericre  autres  d'un  concile  tenu  à  Paris 
en  1415)  ,  Sa  de  pjuficurs  ccnriLs  provinciaux  de  notre 
rovaume ,  à  avertir  les  Malades  de  Ton  diocèfe  ,  dès  le 
commencement  de  leur  maladie  ,  de  pcnfer  à  leur  conf- 
cicnce  3  &i.  de  ne  pas  différer  à  leur  en  parler  » 
<]uand  la  violence  du  mal  ne  leur  permet  plus  d'y  mettre 
ordre  ,  avec  la  liberté  Si  l'attention  nécefTaires  :  nous  avons 
appris  avec  peine  qu'une  ordonnance  auffi  falutaire  n'a 
pas  eu  jufqu'à  préfent  l'cxécuiion  qu'elle  rnériroit  :  &  étant 
à  craindre  que  celle  que  notredit  coufin  le  cardinal  de 
Noaiîles  a  faite  le  feizième  du  mois  dernier  peur  renou- 
veler la  première  ,  n'ait  pas  plus  de  fuccès,  &:  que  les 
ordonnances  femblables  que  d'autres  évéques  de  notre 
royaume  ont  faites  ou  pouiroient  faire  fur  la  même  ma- 
tière ,  ne  demeurent  aufïl  fans  effet ,  fi  nous  n'en»  alTurons 
l'exécution  par  la  crainte  des  peines  temporelles  ,  nous 
avons  réfolu  d'y  pourvoir  par  notre  autoriî^é  ,  en  la  ma- 
nière qui  nous  a  paru  la  plus  convenable.  A  ces  caufcs  8c 
autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  notre  certaine  fcicnce  , 
pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  ces 
préfentes  fig;nécs  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné, 
difons  ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît, 
que  tous  les  médecins  du  royaume  foient  tenus  ,  le  Iccond 
jour  qu'ils  vifiteront  les  Malades  attaqués  de  fîévre  ou 
autre  ma'adie  qui  par  fa  nature  peut  avoir  trait  à  la 
mort,  de  les  avertir  àc  Ce  confeffcr,  ou  de  leur  en  faire 
donner  avis  par  leurs  familles  j  &:  en  cas  que  les  Malades 
ou  leurs  familles  ne  paroiflent  pas  Jifpofés  à  fuivre  cet 
avis  ,  les  médecins  feront  tenus  d'en  avertir  le  curé  ou 
le  vicaire  de  la  paroi/Te  dans  laquelle  les  Malades  demeu- 
rent ,  &  d'en  retirer  un  certificat  figné  defdits  curés  ou 
vicaires  i  portant ,  qu'ils  ont  été  avertis  par  îc  médecin 
d'aller  voir  lefdits  Malades  :  défendons  aux  médecins  de 
les  vifitcr  le  troilième  jour  ,  s'il  ne  leur  paroît  par  uti 
certifcat  Cis^né  du  confefTcur  defdits  Malades ,  qu'ils  ont 
cte  confeifés  ,  ou  du  moins  qu'il  a  été  appelé  pour  les 
voir  ,  &C  qu'il  les  a  vus  en  cfFct  pour  les  préparer  à  rece- 
voir ks  facrciueas.  Pourront  les  médecins  oui  auront  avetù 
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qués  d'une  inaladie  dangereufe.  de  les  avertir 
ou  de  les  faire  avertir  par  leur  famille  de  fe 
confefTer  ;  &  que  li  les  malades  ou  leur  famille 
ne  paroilleni:  pas  difpofés  à  fuivre  cet  avis  ,  les 
médecins  en  informent  le  curé  ou  le  vicaire  de 
la  paroilfe  où  demeurent  ces  Malades ,  ôc  qu'ils 
fe  talFent  donner  un  certificat  figné  du  curé  ou 
du  vicaire  ,  pour  juftitier  l'avertifTement  dont  il 
s'ag;it.  Il  cà  en  outre  défendu  aux  médecins  de 
viiicer  les  Malades  le  troifième  jourj  à  moins 
que  5  par  un  certificat  figné  du  confelleur  de  ces 
Malades  j  il   ne  foit  juftifié  qu*il   a   été  appelé 


les  curés  ou  vicaires  des  paroifTes  où  les  Malades  font  leur 
demeure,  &c  qui  en  auront  retiré  un  certificat  figné  defdits 
curés  ou  vicaires ,  continuer  de  voir  lefdits  Malades  ,  fans 
encourir  les  peines  ci-dellou';  marquées  :  &  chargeons  en 
ce  cas  l'honneur  &:  la  confcience  des  curés  ou  vicaires  de 
procurer  aux  Malades  les  fccours  fpiriruels  dont  ils  auront 
befoin.  Voulons  que  les  médecins  qui  auront  contrevenu 
à  notre  préfence  déclaration  ,  foienc  condamnés  pour  la 
première  fois  à  trois  cents  livres  d'amende  j  qu'ils  Toient 
interdits  pour  la  féconde  fois  de  toute  fondtion  &  exer- 
cice pendant:  trois  mois  au  moins  ,  oC  pour  la  troiiicmc 
fois  ,  déclarés  déchus  de  leurs  dégrés  j  qu'ils  foienc  rayés 
du  tableau  des  doéleurs  ou  licenciés  de  la  faculté  oii  ils 
auront  pris  leurs  degrés ,  &  privés  pour  toujours  du  pou- 
voir d'exercer  la  médecine  eh  aucun  lieu  de  notre  royaume. 
Ordonnons  qu'il  en  fera  ufé  de  la  même  manière  & 
fous  les  mêmes  peines  pour  les  chirurgiens  &  aporhicaires 
qui  feront  appelés  pour  voir  les  Malades  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  médecins  ^  n'entendons  au  lurpius 
difpenfer  les  médecins  ,  ni  les  chirurgiens  &  apothicaires 
dans  lefdits  lieux  ,  d'avertir  les  Malades  ,  même  avant  le 
fécond  jour  de  leur  maladie,  de  fe  confeffer,  iorfque  la 
qualité  du  mal  l'exigera.  Voulons  que  ceux  qui  y  auronc 
manqué  foient  fujcts  aux  peines  portées  par  notre  pré  • 
fenrc  dcclararion.    Si  dcancns  en.  mr-ndcnien: ,  ^c. 
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pour  les  voir.  La  même  loi  prononce  différences 
peines  contre  les  médecins  qui  ne  fe  feront  pas 
conformés  aux  difpofitions  qu'elle  contient. 

On  lit  dans  les  mémoires  du  clergé  ,  qu'un 
des  articles  du  règlement  fait  en  1685  ,  entre  les 
curés  6c  les  réguliers  du  diocèfe  d'Embrun,  porte, 
que  quand  les  Malades  auront  dévotion  a  quelques 
reliques  qui  feront  dans  les  églifes  des  réguliers, 
ces  reliques  pourront  leur  être  portées  fans  aucune 
cérémonie  extérieure  ;  &  que ,  dans  la  chambre 
des  Malades ,  ces  réguliers  pourront  prendre  Tétoie 
pour  faire  révérer  les  reliques  aux  Malades ,  Ôc 
dire  fur  eux  les  oraifons  des  faints  ^  qu'il  pourra 
en  être  ufé  de  même  pour  les  prières  &c  indul- 
gences des  confréries  dont  les  Malades  feront  ; 
&  que  fi  les  curés  fe  préfentent  dans  le  temus 
que  les  réguliers  feront  dans  cette  fondion  , 
ceux-ci  feront  leurs  foumiilions  aux  curés  ,  ôc 
leur  déclareront  qu'ils  n'enrendent  point  ufurpcr 
leur  jurididion  ,  ôc  que  s'ils  ont  l'étoîe  ,  c'eft 
feulement  par  le  refped  du  aux  reliques  ,  Ôc 
pour  honorer  les  indulgences. 

Le  18  février  1777  ,  le  parlement  de  Paris 
a  rendu  l'arrêt  fuivant  pour  réprimer  divers  abus 
qui  avoient  lieu  relativement  aux  Malades  de 
rhôpiral  des  incurables. 

»  Vu  par  la  cour  la  requête  préfcntée  par  le 
»j  procureur  général  du  roi ,  à  ce  qu'il  lui  plùc 
3>  homologuer  la  délibération  faite  au  bureau  de 
>î  l'hocel-dieu  de  Paris,  le  17  novembre  177^, 
>î  au  fujet  de  la  nomination  ou  préfenration  aux 
3>  R:s  de  l'hôpital  des  incurables ,  pour  être  ladite 
»  délibération  exécutée  félon  (i\  forme  Ôc  teneur^ 
j>  ordonner  que  l'arrêt  qui  interviendra  fur  la 
n  préfeme  requête,  enfemble  ladite  délibération. 
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>j  feront  imprimés  &  affichés  par-rout  où  befoin 
y»  fera.  Ladite  requête  CignéQ  du  procureur  gé- 
»  néral  du  roi  «<. 

Suit  la  teneur  de  ladite  délibération» 

Extrait  des  regijlrcs  des  dclibérations  du  Bureau:: 
de  l'hôtel-dieu  de  Paris, 

Du   mercredi  17  novembre  177^. 

En    l'ûjfemblee    générale    tenue   à    r archevêché  .^ 

aiïilîans  ^ 


99  Monfeigneur  l'archevêque- 

»>  Monfeigneur  d'Aligre,  premier  préfident. 

»  Monfeigneur  Nicolai,  premier  prcûdent  de 
»  îa  chambre  des  comptes. 

5>  Monfeigneur  Barentin  y  premier  préfident 
»  de  la  cour  des  aides. 

^  Monfeigneur  Joly  de  Fleury,  procureur  général. 

»  Monfieur  le  Noir ,  confeiller  d'état ,  lieute- 
»  nant  général  de  police. 

»  Monfieur  de  la  Michodiere,  confeiller  d'état, 
»  prévôt  des  marchands. 

33  Mefliieurs  Durant  ^  de  Lambon,  le  Couteulx 
»  de  Vertron  j  Dupont ,  de  Neuville,  Marchais 
»  de  Migneaux  ,  Marrier  de  VofTery  ,  de  Til- 
»  liere  fils,  Bouîlenois ,  (Se  Monfieur  Brochant, 
»  receveur. 

»  Monfieur  Dupont  a  dit  y  qu'il  lui  a  écc  remis 
î»  un  mémoire,  dans  lequel  une  perfonne  >  égale- 
»  ment  refpedlabîe  par  la  place  qu'elle  occupe 
3> '^  par  fon  mérite  perfonnel ,  ayant  droit  à  la 
*»  nomination  de  trois  lits  fur  la  préfentation  des 
»>  parens  de  la  fondatrice  ,  fe  plaint  d'un  abus 
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»•  que  la  compagnie  foupçonnoit  depuis  long- 
»  temps  avoir  lieu  dans  les  nominarions  &  pté- 
»  fentations  aux  lits  des  incurables. 

»>  Que  cet  abus  confifte, 

»  i*^.  En  ce  que  quelques-uns  de  ceux  qui 
»  ont  droit  à  ces  nominations  ou  à  une  fimple 
j>  préfentarion  ,  regardant  ces  lits  comme  portiori 
9>  du  patrimoine  de  leurs  ancêtres  qui  les  ont 
»  fondés  ,  ou  par  d'autres  motifs  qu*aucun  pré' 
«  texte  même  de  prétendue  charité  pour  d'autres 
n  pauvres  ne  peut  excufer ,  font  payer  aux  pré- 
»>  fentes  ou  aux  nommés  le  prix  de  leurs  préfen- 
»  rations  ou  de  leurs  nominations. 

J3  1°.  En  ce  que  ces  nominations  ou  préfen- 
i^  rations  fe  trouvent  quelquefois  négociées  par 
3>  perfonnes  interpofées ,  à  finfu  même  des  nc- 
»j  minateurs  ou  préfentateurs. 

j>  Que ,  dans  le  premier  cas ,  c'eft  faire  com- 
»  merce  de  la  charité  des  fondateurs,  &  faire, 
»  en  quelque  manière,  rentrer  dans  le  patrimoine 
»»  de  leurs  héritiers  ou  de  ceux  qu'ils  ont  défi- 
o»  gnés  pour  nominateurs  ou  préfentateurs  ,  un 
i>  ïonds  dont  tout  le  produit  utile  eu.  deftmé  à 
»  la  fubfiftance  d'un  pauvre ,  i^  dont  ils  n'ont 
«  réfervé  que  l'honneur  de  déterminer  le  fujet 
»>  auquel  il  feroit  appliqué  :  que  ce  choix  efl  de 
a»  fa  nature  purement  gratuit,  &  ne  peut  être 
5>  vendu  licitement  ,  même  au  >  profit  d'autres 
33  pauvres  qui  n'étoient  point  dans  l'intention  des 
9»  fondateurs ,  &  qui  n'ont  point  droit  de  partager 
5j  indiredlement  le  bénéfice  de  ces  fondations. 

3»  Que  le  trafic  illicite  Ôc  fordide  qui  réfulte 
o»  du  fécond  cas ,  met  à  prix  d'argent ,  au  profit 
j>  des  intrigans  de  la  plus  ba(Ie  claife  des  ci- 
«  rojens ,    un  bien  confacré  à  la  religion  &  à 
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•>  rhumanicé  y  que  les  conféquences  en  font  pté^ 
3j  JLidiciables  au  bon  ordre  &  à  la  difcipline  de 
s>  la  maifon ,  la  plupart  de  ceux  qui  y  font  en- 
»  très  par  cette  voie  s'y  regardant  comme  pro- 
îj  priétaires  de  leur  lit  à  titre  d'achat ,  ôc  confé- 
»  queiiment  affranchis  de  toute  règle  Ôc  de  toute 
m  fuborduiation  \  ôc  que  dans  ces  circonftanres 
»  il  lui  paroît  intéreffant  de  prendre  les  précau- 
51  cautions  les  plus  promptes  ôc  les  plus  fages 
»>  pour  réprimer  un  pareil  abus. 

»  Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération, 
»  La  compagnie  a  arrêté,  i®.  qu'à  l'avenir 
ij  tomes  nominations  ou  préfentations  aux  lits 
jj  de  l'hôpital  des  incurables  fetont  purement 
3>  <7ratuices  _,  fans  que  ,  fous  aucun  prétexte  ,  il 
i>  puilTe  être  rien  reçu  ni  payé  par  qui  que  ce 
3>  foit ,  pour  raifon  &  à  l'occafion  defdites  nomt- 
jî  nations  Ôc  préfentations  antérieurement  ou  pof- 
»  térieurement  â  iceiles. 

»  2*^.  Que  dans  le  cas  oii  les  nominateurs  ou 
ii  préfentaceurs  auront  reçu  quelque  chofe  que 
jj  ce  foit  ,  antérieurement  ou  poftérieurement  , 
,y  ils  demeureront  privés  du  droic  de  préfenration 
M  ou  nomination  ^  qui  paflera  à  celui  ou  ceux  â 
„  qui  lefdites  préfentations  ou  nominations  appar- 
»  tiennent  â  leur  défaut  y  ôc  le  Malade  par  eux 
«  préfenté  ou  nommé ,  fera  congédié  dudit  hô- 
j>  pital. 

3>  3®.  Que  lorfqu'à  Tinfu  des  préfentateurs 
d>  ou  nominateurs  j  il  aura  été  payé  quelque  chofe 
»  à  perfonnes  interpofées  ,  avant  ou  après  lefdites 
M  préfentations  ou  nominations  ,  Ôc  à  raifoa 
M  d'icelles ,  le  Malade  fera  pareillement  congé- 
3>  dié  dudit  hôpital ,  fauf  auxdits  Malades  ainfî 
p>  congédiés   à    fe    pourvoir    dans    tous    les  cas 
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»  contre  ceux  qui  auront  induement  perçu  quelque 
»  chofe  d  raifon  de  leur  préfentation  ou  nomi- 
»  nation. 

w  Et  a  la  compagnie  prié  Monfieur  le  procu- 
5>  reur  général  d'obtenir  ,  fur  (on  requifitoire  , 
>>  arrêt  qfti  homologue  la  préfente  délibération , 
3>  pour  être  imprimée  &c  affichée  par  -  tout  où 
3>  befoin  fera. 

^»  Délivré  par  moi  greffier  du  bureau  de  l'hôtel- 
»'  dieu  de  Paris ,  foullignë.  Signé  Varin  ,  avec 
3»  paraphe. 

»  Oui  le  rapport  de  M^  François- Emmanuel 
3>  Pommyer ,  confeiller  j  tout  coniidéré  : 

M  La  cour  a  homologué  ôi  homologue  la  dc- 
5>  libération  fufdatée  Se  dont  il  s'agit ,  pour  être 
>j  exécutée  félon  fa  forme  de  teneur  :  ordonne 
j>  que  le  préfent  arrct  &  ladite  délibération  (eronc 
»>  imprimés  Ôc  affichés  par- tout  où  befoin  fera. 
3>  Fait  en  parlement  le  i8  février  1777.  Colla- 
3>  tionné,  Lutton.  Signe,  Dufranc  <«. 

MALTE,  (oRnRE  de)  ou  de  Saint- Jean 
DE  Jérusalem.  C'eft  un  ordre  religieux  &  mili- 
taire tout  enfemblcj  le  feul  qui  remplkïe  aujour- 
d'hui les  fondions   de   fon  inftiru:. 

Cet  ordre  ,  dit  l'abbé  de  Vertot,  d'abord  hof- 
pitalier ,  devenu  militaire,  ôc  depuis  fouverain , 
que  la  charité  fit  naître,  que  le  zèle  de  défendre 
les  lieux  fainrs  arma  enfuite  contre  les  infidèles , 
&  qui,  dans  le  tumulte  des  armes  &  au  milieu 
d'une  guerre  continuelle  ,  fut  allier  les  vertus 
paifibles  de  la  religion,  avec  la  plus  haute  valeur 
dans  les  combats  ,  fut  inftitué  vers  la  fin  du 
d.ouzième  ficelé.  Il  avoir  commencé  lorfque  la 
'''ille  de  Juufalcm  jécoic  encore  fous  la  puilfance 
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<ies  infidèles.  Les  religieux  y  delTervoient  un 
hôpital  dédié  à  faint  Jean  l'aumônier  ,  d'où  ils 
furent  appelés  les  hofpiraliers  de  Saint -Jean  de 
JérufaletTi.  Les  chrédens  ayant  fait  la  conquête 
de  cette  ville  ,  ces  hofpitaliers  crurent  d-evoic 
féconder  de  fi  heureufes  entreprifes ,  &  joindre 
la  valeur  â  r.humanité.  Ils  prirent  donc  les  armes 
pour  défendre  les  chemins  contre  hs  incurfions 
des  infidèles.  Cette  nouvelle  fondtion  leur  attira 
un  ç^rand  nombre  de  nobles  de  toute  la  chré* 
tientc  :  alors  le  titre  de  chevaliers  fut  joint  à 
celui  d'hofpitaliers  ,  &  Tordre  fut  compofé  de 
trois  fortes  de  reli<^ieux  ,  de  frères  chevaliers,  de 
clercs  ,  &  de  frères  fervans*  Les  papes  leur  accor- 
dèrent les  plus  grands  privilèges ,  &  ajoutèrenc 
aux  trois  vœux  ordinaires  celui  de  fecourir  les 
pèlerins  Se  de  combattre  les  infidèles.  Le  bien- 
heureux Gérard  ,  natif  de  Martigues  en  Pro- 
vence ,  homme  plein  de  zèle  &•  de  charité ,  fut 
le  premier  fupérieur  de  cet  ordre  ,  &  en  efl:  re- 
gardé comme  Pinftitutear.  Soliman  s'ctant  rendu 
Maître  ,  en  1 1  S7_,  de  Jérulalem  ,  à  la  faveur  de  la 
divifion  qui  régnoit  entre  les  princes  chrétiens  , 
Ja  profelhon  des  chevaliers  les  obligea  de  fuivre 
le  parti  des  vaincus.  Ils  fe  retirèrent  dans  la 
fortereffe  de  Mnrgat,  &:  quelques  années  après 
dans  celle  de  Saint-Jean  d'Acre  ,  où  l'ordre  fub- 
fifta  près  de  cent  ans  ,  malgré  les  attaques  con- 
tinuelles des  Sara(ins.  Les  forces  de  ceux-ci  pré- 
valurent à  la  fin  fur  la  valeur  des  chevaliers  ,  qut 
trouvèrent  un  nouvel  aille  dans  l'ifle  de  Chypre  , 
auprès  de  Lufignan  ,  roi  de  Jérufalea\.  Les  fe- 
cours  qu'ils  reçurent,  &:  leur  bravoure  leur  ayant 
fait  conquérir  fille  de  Pvhodes ,  ils  s'y  établirent 
vers  l'an  1 3  i  o  _,  ôc  prirent  le  nom  de  chevaliers 

de 
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de  Rhodes.  Depuis  la  prife  de  cette  lûe  ^  en 
1521 ,  par  Solimaii  II,  ils  errèrent  d'établifTemens 
en  établllfemens ,  d  MelTine  ,  aux  îles  d'Hieres  , 
à  Vicerbe  ,  jufqu'en  1530.  Ils  fe  fixèrent  alors 
dans  rîle  de  Malte.  {Cette  île  fut  donnée  i 
l'ordre  par  Charles  V  ,  a  condition  que  les  che- 
valiers y  auroient  toujours  un  nombre  fuffifant 
de  vaiileaax  pour  faire  la  guerre  aiix  Turcs  ; 
qu'ils  fe  tiendroient  fous  la  prote6lion  du  rcî 
d'Efpagne  3c  de  fes  fuccefTeurs ,  ôc  que  le  grand 
Maître  leur  enverroit  tous  les  ans  un  faucon  par 
forme  de  tribut. 

L'ordre  de  Malte  ou  de  faint  Jean  de  Jé- 
rufalem  eft  aujourd'hui  diftribué  en  trois  clafles; 
la  première  ,  eft  celle  des  chevaliers  ;  la  féconde, 
celle  des  chapelains  pour  lé  fervice  fpirituel  ; 
la  troisième  ,  celle  des  fervans  d'armes  pour  le 
fervice  militaire. 

L'ordre  a  aufïi  des  prêtres  d*obédiencc  peut 
defTervir  les  bénéfices  de  l'ordre  ;  ils  peuvent  porter 
Ja  croix  des  fervans  d'office  pour  le  fervice  de 
l'hôpital  ;  des  donnés  qui  peuvent  être  mariés  : 
ils  n*ont  qu'une  croix  â  trois  branches  ;  ce  qui 
leur  a    fait  donner  le  nom    de  demi-croix. 

La  croix  des  chevaliers  eft  à  quatre  branches  ^ 
&  émaillée  de  blanc.  Ils  la  portent  attachée  à 
un  cordon  noir.  Leur  habit  militaire  eft  une 
foubre  vefte  rouge  en  forme  de  dalmatique^ 
ornée  d'une   croix  blanche  fans  pointe. 

Les  chapelains  ou  fervans  d'armes  ont  une  croix 
cmaillée  comme  celle  de  chevaHers  ;  n^ais  ils 
ne  la  portent  que  par  une  permifïîon  du  grand 
maître. 

Tous   les   profès   de   Tordre  font  obligés   de 
porter  une  croix  octogone  ou  à  huit  pointes ,  dt 
Tome  XXXFIH,  A  a 
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toile  blanche,  fur  le  côté  gauche  de  leur  habic  : 
c*eft  la  véritable  marque  de  leur  profelîion  ;  la 
croiX  émaillée  n*eft  qu*un  oraemeat. 

Le  no'îibre  de  profès  n'eft  pas  à  beaucoup  près 
aufli  confldérabie  que  celui  des  reçus.  Ou  ne 
s'engage  ordiuairement  par  des  vœux  ,  que 
lorfjuon  ell  eu  taug  d  obtenir  une  comman- 
derie. 

L  ordre  eft  partagé  en  huit  langues  ou  nations  ; 
favoir ,  Provence,  Auvergne,  France,  Italie, 
Aragon  j  Allemagne  ,  Caftille  tV  Angleterre  : 
mais,  depuis  le  fchifmc  de  ce  dernier  royaume  , 
on  ne  doit  plus  Compter  qne  fept  langues.  Celle 
de  Provence  a  le  premier  rang  ,  en  contidération 
du  bienheureux  Gérard  ,  qui  étoic  de  cette  pro- 
vince. Ces  huit  langues  ont  chacune  leur  chef 
réfident  à  Malte;  on  le  nomme  puier  ou  failli 
conventuel.  Tout  Tordre  eft  gouverné  par  un  grand 
maître  :  les  chevaliers  lui  doivent  une  étroite 
obéilTance  pour  ce  qui  concerne  les  ftatuts  de 
l'ordre  ;  il  n*a  d'autorité  monarchique  que  fur 
chaque  particulier. 

Le  «gouvernement  général  eft  Ariftocrarique  ,  & 
compote  des  premières  dignités  de  Tordre.  Le 
facré  confeil  de  Tordre  eft  ordmaire  ou  complet. 
Au  confeil  ordinaire  afliftent  le  grand  maître  , 
comme  chef,  &  les  grands  croix  ,  qui  font  Té- 
vêque  de  Maire  ,  le  prieur  de  Téglife ,  les  bail- 
lis conventuels  ,  les  grands  prieurs  ôc  les  baillis 
capitulaires.  Le  confeil  complet  eft  compofé  des 
grands  croix  &  des  deux  plus  anciens  chevaliers 
de  chaque  langue.  Le  grand  maître  a  voix  pré- 
pondérante. Les  chevaliers  lui  donnen-  le  titre 
^émïnenc^^  &  le  peuple  qui  lui  eft  fournis,  celui 
ialtejjc.  Son  habic  eft  une  force  de  foutaue  de 
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rabis  ou  de  drap  ,  ouverte  par  le  devant,  &  liée 
d'une  ceinture  d'où  pend  une  bourfe  ,  fymbole 
de  la  charité,  qui  fut  le  premier  objet  de  Tinf- 
tituc  ,  &  par-delFus  une  robe  de  velours  ,  le  roue 
orne  de  la  croix  à  huit  pointes.  Lorfqu'il  va 
à  l'églife  5  il    prend  un  long  manteau  à  bec. 

Après  la  dignité  de  grand  maître  ,  \qs  pre^ 
mières  font  celles  des  piliers  ou  baillis  convenu 
tuels  des  différentes  langues.  Le  chef  ou  pilier 
de  la  langue  de  Provence,  qui  eft  la  première, 
a  la  charge  de  grand  commandeur.  Le  pilier  de 
la  langue  d'Auvergne  eft  grand  maréchal;  celui 
de  la  langue  de  France,  grand  hofpitalier  ;  celui 
de  la  langue  d'Italie  ,  grand  amiral  ;  celui  de  la 
langue  d'Allemagne  ,  grand  bailli  ;  celui  de  la 
langue  de  Caftille  ,  grand  chancelier  ;  la  langue 
d'Angleterre  ,  qui  ne  fubhfte  plus  ,  avoir  pouc 
chef  le  grand  turcopolier  ou  général  d'infanterie. 
Après  ks  piliers  viennent  les  grands  prieurs  , 
enfuite  les  baillis  capitulaires,  ainfi  nommés  , 
parce  qu'ils  ont  voix  dans  les  chapitres  de  Tordre. 
Les  premières  dignités  ecclefiaftiques  font  fé- 
vèque  de  Malte  &  le  grand  prieur  de  faint 
Jean.  Lorfque  l'évcché  de  Malte  eft  vacant , 
le  grand  maître  préfente  trois  fujers  au  roi  de 
Naples  ,  qui  a  droit  de  choilir  ,  comme  ayant 
fùccédé  aux  droits  de  Charles  V  fur  l'ifle  de 
Malte. 

Dans  chaque  langue  ,  il  y  a  plufîeurs  grands 
prieurés  _,  des  bailliages  capitulaires  &  à^s,  com- 
manderies.  La  langue  de  Provence  a  les  deux 
grands  prieurés  de  Touloufe  &  de  faint  Gilles, 
Je  bailliage  de  Manofque  ,  &  foixante-dix  corn- 
manderies.  La  langue  d'Auvergne  a  le  grand 
prieuré  d'Auvergne,  le  bailliage  de   Lyon^  ^_ 
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cinquante  commanderies.  La  langue  de  France 
a  les  trois  grands  prieurés  d'Aquitaine  ,  de 
France  &  de  Champagne  ,  deux  bailliages ,  celui 
de  la  Morée  ou  de  fainr  Jean  de  Larran  à  Paris , 
&  la  tréforerie  a  Tifle  ,  près  Corbeil ,  &  quarre- 
vingr-quarorze  commanderies.  Il  y  a  dans  la 
langue  d'iralie  fept  grands  prieurés,  cinq  bail- 
liages, «S:  cent  cinquante-neuf  commanderies  j  dans 
celle  d'Aragon  ,  trois  grands  prieurés ,  trois  bail- 
liages, &L  foixante-deux  commanderies  \  dans  celle 
d'Allemagne  ,  quatre  grands  prieurés  ,  dont  deux 
ne  iont  que  des  titres,  deux  bailliages,  &c  qua- 
rante neut  commanderies  ;  dans  celle  de  Caf- 
rille  ,  deux  grands  prieurés ,  quatre  bailliages ,  & 
.  foixanre  -  fept  commanderies  :  cela  fait  en  tout 
vingt-deux  grands  prieurés  ,  dix-neuf  bailliages 
capitulaires ,  &  cinq  cent  foixante-dix  comman- 
deries. On  compte  deux  mille  chevaliers  ,  trois 
cents  chapelains  ,  &  trois  cents  frères  d'obé- 
dience. 

Le  grand  maître  confère  les  grands  prieures 
de   les  revenus   qui  y  font  attachés. 

Les  commanderies  font  afFedlées,  les  unes  aux 
chevaliers ,  les  autres  aux  chapelains  &  aux  fervans 
d'armes.  H  faut  ,  pour  erre  commandeur  ,  avoir 
fait  profeflion  &  être  de  la  nation  où  efl:  fituée 
la  commanderie  \  elles  font  de  juftice  ou  de 
grâce,  félon  qu'elles  font  conférées.  Les  com- 
manderies de  juftice  fe  donnent  par  rang  d'an- 
cienneté :  pour  y  précendre  ,  il  faut  avoir  réfidé 
cinq  ans  à  Malte  ,  &  avoir  fait  quatre  cara- 
vannes,  c'eft-à-dire  ,  quatre  campagnes  fur  \q% 
vailleaux  de  la  religion.  Celui  qui  a  amélioré 
fa  commanderie  par  des  réparations  .  oniidérables , 
peut  prétendre  à  une  plus  riche  ,  à  titre  à'amelio^ 
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riffcment.  A  l'égard  cies  commanderies  <le  grâce, 
elles  font  données  par  le  graiid  maître  ou  le  grand 
prieur  ,  fans  oblervcr  le  rang  d'ancienneté.  Il 
ell  alors  indiflf-rent  qu'elles  foient  afFedées  p?.r 
leur  fondation  aux  chevaliers  ou  aux  fervans.  On 
peut  les  donner  égaleinent  aux  uns  ou  aux  autres. 
On  a  appelé  commanderies  magïflrales  ,  celles  qui 
appartiennent  de  droit  au  grand  maître  dans  cha- 
que grand  prieuré  \  il  peut  les  poiféder  par  lui- 
même  ou  en  grariher  qui  il  lui  plaîr. 

On  ne  peiic  être  admis  dans  la  clalfe  des  che- 
valiers de  l'ordre  de  faine  Jean  de  Jérufalem  , 
qu'on  ne  prouve  quatre  quartiers  de  nobleflç 
du  coté  du  père  <^'  de  la  mère  ;  l'afpiranc  pré- 
fente à  cet  effet  fon  extrait  baptiftaire  &  le  mé- 
morial de  fes  preuves  au  chapitre  ou,  à  raifem- 
blee  générale  du  grand  prieuré  dans  le  relTorc 
duquel  il  eft  né.  Ce  mémorial  contient  les  ex- 
traits de  titres  qui  julHfienc  la  légitimation  & 
Ja  nobleife  du  préfenté  &:  des  quatre  famill^^ 
du  coté  paternel  &  maternel,  c'ell-àdire,  du 
père  &:  de  la  mère  ,  à^^  aïeuls  &  bifaïeuls  :  les 
preuves  doivent  aller  au  delà  décent  ans  ;  ainû 
il  faut  quelquefois  remonter  jufqu'aux  trifaïeuls  , 
quatrième  aïeuls.  Si  le  préfenté  a  befoin  de  quel- 
que difpenfe  ,  elle  s'obtient  du  pape  par  tin  bref, 
ou  du  chapitre  général  j  mais  elle  doit  être  en- 
térinée par  le  facré  confeil.  Les  diipenfes.,  f^ 
donnent  ordinairement  pour  quelques  quartiers 
où  la  nobleiTb  manque  principalement  du  côté 
maternel.  Lorfque  le  préfenté  a  été  atlmis  â  faire 
fes  preuves,  le  chancelier  du  grand  prieuré  dé- 
livre une  commifîion  qui  nomme  des  commif- 
faires  pour  examiner  ces  preuves  ;  elles  peuvent 
fc  faire  par  contrais,  témoins  ,  titres j  épicaphes 
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Ôc  autres  monuinens.  Si  le  rapport  eft  favorable  j 
ie^  titres  font  envoyés  à  Malte  fous  le  fceaii 
du  grand  prieuré  ;  ils  y  fonr  examinés  de  nou- 
veau par  le  chapitre  de  la  langue  ^  &  lorfque 
les  preuves  iont  adinifes  ,  le  préfenté  e(l  reçu 
chevalier;  fon  ancienneté  commence  à  courirdès 
l'inilant  de  cette  première  réception  ,  s'il  paye 
fon  palTage  ,  qui  eft  de  deux  cenz  cinquante  écus 
d'or  ;  autrement  û  ne  peut  compter  cetçe  ancien^ 
neté  que  depuis  fa  profellion. 

Les  chevaliers  fonc  reçus  ou  d'àse  ou  de  m:^ 
norné  ^  ou  en  qualité  de  page  du  grand  maure. 
L'âge  requis  ell  de  feize  ans  pour  la  réception , 
de  dix-fepc  pour  le  noviciat  ,  de  dix-huit  pour 
la  profeflion.  La  minorité  eft  au  defTous  de  feize 
ans.  C'eft  le  grand  maître  qui  accorde  la  dif- 
penfe  ;  il  peut  l'étendre  jufqu'â  fix  ans  Se  même 
au  delfous ,  quelquefois  jufqu'â  ini  an.  L'ancien- 
neté commence  a  courir  de  la  date  de  la  bulle 
de  minorité  ,  pourvu  que  Ton  paye  à  l'ordre  > 
dans  l'efpace  de  deux  ans  ,  certains  droits  qui 
peuvent  être  évalués  a  près  de  4000  livrbs  ,  mon- 
iioie  de  France.  Cette  fomme ,  une  fois  payée  , 
lie  peut  être  répétée  ,  quand  même  le  récipien- 
daire n'entreroit  point  dans  l'ordre  pour  quelque 
caufe  que  ce  fût  y  ou  qu'il  en  forriroit.  Le  pri- 
vilège du  préfenté  de  minorité,  eft  qu'il  peut 
demander  une  alfemblée  extraordinaire  pour  y 
obtenir  une  commiflîon  ,  afin  défaire  {es  preuves  » 
ou  pour  les  préfenter  fans  attendre  le  chapitie 
bu  ralfemblée  provinciale  :  il  peut  aLler  à  Malte 
dès  l'âge  de  quinze  ans ,  pour  y  commencer  fon 
noviciat  :  mais  il  doit  y  être  à  vingt-cinq  pour 
faire  profeiîion  a  vingt-iîx  au  plus  tard  ;  pa(Té  cet 
âge  j  il  nç  peut  datçr  (o\\  ancienneté  qqe  du  jout 
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de  fa  profeffion  :  il  a  le  droit  ,  dès  que  Tes 
preuves  font  reçues ,  de  porter  la  croix  d^or  ,  que 
les  autres  ne  doivent  porter  qu'après  leur  pro» 
fe/Tîon. 

A  regard  des  chevaliers  pages  ,  le  grand  maître 
en  a  feize.  Ceux  qui  veulent  entrer  dans  l'ordre 
par  cette  voie  ,  doivent  obtenir  d'abord  des  titrer 
de  pages:  â  onze  ans  ,  ils  font  admis  aux  preuves, 
à  douze  5  ils  commencent  leur  fervice  ;  c'eft 
de  ce  rerme  qii  ils  datent  leur  ancienneté,  lis 
font  profefîion  à  feize  ans  ;  leur  paiTage  eft  de 
deux  cent  cinquante  cens  d'or.  Si  la  place  de 
page  étoit  remplie  j  de  forte  que  le  préfenté  ne 
pût  y  entrer,  il  perdroit  fon  privilège,  ôc  (on 
ancienneté  commenceroit  feulement  à  feize  ans 
accomplis. 

On  n'exige  point  de  preuves  de  nobleffe  de  la 
part  des  chapelains  8c  des  fervans  d^armes  ;  ils 
doivent  prouver  feulement  qu'ils  font  i'ifus  d'une 
alliance  légitime  Ôc  d'une  famille  honnête;  les 
proFeflions  mécaniques  en  font  exclues.  Les  cha- 
pelains font  reçus  diacres  ou  clercs  conventuels 
depuis  dix  ans  jufqu'à  quinze  ;  leur  palTage  eft 
de  cent  écas  d^'or  :  ceux  qui  ont  plus  de  quinze 
ans  doivent  obtenir  une  difpenfe,  ôc  leur  paifage 
fe  paye  double.  Les  fervans  d'armes  peuvent  fe 
préfenter  à  feize  ans  ;  leur  pafTage  eft  de  deux 
cents  écus  d'or  :  ils  obtiennent  quelquefois  ,  pat 
leur  valeur  Ôc  leurs  fervices  ,  difpenfe  de  no» 
blelTe  ,  &c  font  faits  chevaliers  ce  grâce. 

Les  prêtres  d'obédience  font  reçus  fans  preu- 
ves ,  Ôc  fans  être  obligés  d'aller  à  Malte  :  ils 
font  ainfi  nommés  ,  parce  qu'ils  obéiffent  au  grand 
prieur  ou  commandeur ,  qui  les  reçoit  pour  faire 
la  delTerte  des  prieurés   ou  des  cures  de  l'ordre  : 
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ils  portent  la  croix  blanche  fur  le  manteau,  ^ 
jouiflfent  des  privilèges  de  la  religion.  Il  y  a  des 
gentilshommes  de  ce  nombre. 

Les  fervans  d'office  font  employés  a  Malte 
au  fervice  de  l'hôpital  &  autres  femblables  fonc- 
tions. Tous  ces  frères  ,  aind  que  les  chevaliers  , 
de  quelque  rang,  qualité  <Sc  dignirc  qu'ils  foient , 
font  obligés  ,  aulîi-tôt  qu'ils  ont  fait  leurs  vœux  , 
de  porter  fur  le  manteau  ou  jufte-au-corps  ,  du 
côté  gauche ,  la  croix  octogone  ;  ce  qui  s'obferve 
exadtement  à  Malte. 

hçs  membres  de  cet  ordre  religieux  militaire 
qui  ont  prononcé  les  vœux,  font,  ainli  que  ceux 
qui  ont  fait  profefîion  dans  un  ordre  monaftique  , 
morts  civilement  \  ils  font  incapables  de  fiiccéder 
à  leurs  parens ,  &  ne  peuvent  difpofer  par  tef- 
tament  de  leur  pécule  qu'avec  la  permilîion  du 
grand  maître.  Cette  incapacité  de  fuccéder  ne 
rend  cependant  point  un  chevalier  profès  étran- 
ger à  fa  famille  j  la  juiifprudence  des  arrcts  l'ai!- 
torife  a  demander  une  penfion  à  fes  pareiis  juf- 
quà  ce  qu'il  foit  pourvu  d'un  bénéhce  ou  d'une 
commanderie. 

II  a  été  jugé  par  arrêt  du  grand  confeil  du 
15  feptembre  i6%y  ,  que  les  chevaliers  peuvent 
avant  Içur  profeilion  ,  pour  fubvenir  à  leur  en- 
tretien (Se:  fubfiftance ,  fe  referver  l'ufufruit  &  la 
jouifTance  pendant  la  vie  dts  biens  qu'ils  dé- 
lai fTen  t. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Metz  du  30 
mai  i^(^i  ,  a  décidé  que  les  parens  d'un  chevalier 
dç  Malte ,  faifis  de  (qs  droits  ^  font  obligés  de 
contribuer  au  payement  de  fa  rançon  ,  jufqu'à  con- 
currence de  fa    Icgirime. 

i^es  conimandçries  de  l'ordre  de  Malte  ne  ïont 
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pas  mi  Tes  an  ran;^  des  bcnéfices  ou  des  titres 
c]ui  imprimenc  un  caradère  perpétuel  lur  c^.  x 
qui  en  jouilient  :  ce  font  de  hmples  adminiftra- 
tions.  L'ordre  ,  en  les  donnant  aux  chevaliers  ,  y 
impofe  les  conditions  &  les  charges  qu'il  juge 
â  propos  ;  il  fe  réferve  toujours  une  partie  des 
fruits  que  le  commandeur  doit  fournir ^  &  qui 
peuvent  être  augmentés  ou  diminués  fuivanc  les 
befoins  ^  c'eit  ce   qu'on  nomme  refpon/ions. 

Lorfqu'un  commandeur  eft  décédé  ,  l'ordre 
s'applique  tous  les  fruits  de  la  commanderie  qui 
relient  a  percevoir  jufqu'au  premier  mai  fui- 
vant  ,  ôc  jouit  encore  en  fus  d'une  année  en- 
tière des  revenus ,  en  forte  que  le  nouveau  com- 
mandeur eft  quelquefois  près  de  deux  ans  fans 
rien  recevoir.  Ces  jouillances  font  nommées 
vacant  ôc  mortuaire. 

Un  arrcc  du  grand  confeil  du  30  feptembrç 
1680;  porte  j  entre  autres  chofes  ,  »  i*"\  que 
«  Tordre  doit  être  payé  par  privilège  &  préfé- 
w  rence  fur  les  dépouilles ,  des  arrérages  de  fes 
»  refponfions  &  décimes  impofées  fur  les  com- 
î>  manderies  ^  çnfemble  des  autres  dettes  parti- 
3î  culières  dues  au  tréfor  par  les  chevaliers  & 
>»  commandeurs  décédés  ,  &  des  frais  &  dépens 
»»  par  lui  faits ,  tant  adivement  que  pailivement  , 
»  à  caufs  defdites  dépouilles  ,  Se  pour  Tinf- 
3î  rance  &c  jugement  des  inftances  des  comptes 
»  d'icelles;  1®.  que  les  arrérages  des  pensions 
»»  dues  aux  chevaliers  doivent  auflî  être  payés 
»  fur  lefdires  dépouilles;  3".  que  l'ordre  eft  (V^- 
•»  chargé  du  recouvrement  dts  dettes  aélives  dues 
»î  aux  dépouilles  ,  en  remettanr  les  titres  ,  pro- 
»  meiTes  ou  obligations  entre  les  mains  des  créan- 
«  ciers  *% 
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Un  aurre  arrêc  du  grand  confeil  du  ii  octobre 
l6'Si  ,  ji-ige  ,  conformément  à  d'antres  arrêts 
précédens  ,  que  les  condamnations  prononcées 
contre  l'ordre  en  qualité  de  fucceireurs  an  pécule 
des  chevaliers,  ne  peuvent  être  exécutées  que  fur 
les  dépouilles ,  tant  pour  le  principal  que  pour 
les  dépens  ^  Ôc  que  l'ordre  renonçant  doit  être 
déchargé  de  ces  condamnations ,  ék  rembourfé  par 
privilège  fur  hs  mêmes  dépouilles  ^  de  tous  les 
frais  Ôc  dépens  ,  tant  adifs  que  palfifs  ,  par  lui 
faits  ou  foafferts  a  ce  fujet. 

Le  droit  de  vacant  ôc  de  mortuaire  ^  ou  de 
mortuorum ,  eft  exempt  des  penilons  créées  fur 
la  cominanderie  en  faveur  des  chevaliers  ôc  re- 
ligieux   de    l'ordre.    Plufiçurs    arrêts   l'ont  ainfi 

Les  biciis  de  l'ordre  font  confîdérés  comme 
eccléiîaftiques  ^  ôc  les  commandeurs  qui  font 
chargés  de  l'adminidration  ,  font  véritables  re- 
ligieux ,  ôc  jouilTent  de  tous  les  droits  ôc  privi- 
lèges des  clercs.  Sur  ce  fondement ,  on  a  eftimé 
qu'ils  étoient  contribuables.  On  a  gardé  dans  le 
clergé  trois  formes  différentes  d'impofer  les 
prieurs  ôc  les  commanderies  de  Tordre.  QueU 
queFois  les  rois  ont  bien  voulu  régler  la  fomme 

3ue  l'ordre  feroit  obligé  de  donner  a  la  décharge 
a  clergé.  Dais  d'autres  occahons  ,  les  prieurs 
ôc  les  com:îiafidears ,  p.jur  éviter  toutes  difficul- 
tés ,  font  convenus  d'une  certaine  fomme  pour 
la  part  que  leurs  prieurés  Ôc  commanderies  dé- 
voient porter.  La  troilième  forme  qu'on  a  gardée 
â  été  de  ies  comprendre  ,  à  proportion  de  leurs 
revenus ,  dans  les  rôles  des  diocèfes  où  leurs  coiH" 
manderies  font  fituées  \  c  ell:  la  forme  la  plus 
ancienne. 
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les  commandeurs  de  Malte  étant  religieux 
6c  fimpies  adminifttateurs  de  leurs  commande- 
ries  ,  ils  ne  peuvent  alicnet  ni  même  transférer 
aucun  droit  fur  ces  biens  :  pour  rendre  l'aliéna- 
tion des  biens  de  l'ordre  régulière  ôc  valable  , 
il  faut'  qu'elle  foie  faite  avec  l'autorité  du  grand 
maître  &c  du  chapitre  général  conjointement, 
parce  que  le  gt,and  maître  feul  ne  peut  déroger 
aux  ftacuts  de  l'ordre ,  qui  défendent  cette  ali&^  . 
nation. 

Les  cures  annexées  a  Tordre  de  Malte  font 
fujeites  â  la  vifite  de  l'ordinaire  ,  ainfi  que  les 
cures  dépendantes  des  monaftères  ou  ordres 
exempts.  Les  prêtres  qui  deffervent  ces  cures 
font  pareillement  fournis  à  la  jnrididion  &  cor- 
rection de  révêque ,  pour  ce  qui  regarde  les 
fonctions  curiales,  quand  même  ils  feroient  pro- 
(ès  5  &  que  l'églife  de  la  cure  feroit  dans  U 
chef- lieu    ôc  dans   l'enclos  de    la  commanderie. 

On  peut   voir  â  ce  fujet  l'arrêt  contradictoire 

'rendu  au  confeil  entre  les  atjens  du    clergé    3c 

l'ordre  de  Maire,  le  premier   mars   iyi6 ,  donc 

on    trouve   l'efpèce    ôc    les   moyens   développés 

dans    le   rapport  des  agens  du   clergé  en   1730. 

La  règle  regularïa  regularibus ,  n'a  pas  lieu 
pour  les  cures  de  l'ordre  de  Malte.  Ces  cures 
peuvent  être  conférées  à  des  prêtres  féculiers  ; 
mais  lorfqu'elles  font  conférées  à  des  eccléfiafti- 
ques  non  profès  de  l'ordre  ,  la  collation  ren- 
ferme toujours  la  condition  exprelîe  ou  tacite, 
que  ceux  qui  en  font  pourvus  feront  profelîion 
dans  l'ordre. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  30  décembre 
17(^85  ont  déroge,  en  ce  qui  concernoic  l^'ordre 
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de   Malte  ,  à  Tédic   du  mois  de  mai  prccéd.çnc , 
concernant  les  portions  congrues  (*). 


(  *  )   Ces  lettres-patentes  font  ainjï  conçues  : 

Louis  ,  &c.   Salue  :   Nous    avons    compris    dans    notre 
cdic  du  mois   de   mai    17^8 ,   concernant    la   fixation    des 
parties  congrues  ,   les  cures   des  con?.raanderies    de  l'ordre 
de  Malte  i  fur   la*  promulc^ation    de  cette  loi  ,  nos   chers 
&  bien    amés   les  prieurs,  baillis,    commandeurs,  cheva- 
liers ,  frçres   &   religieux   dudit  ordre ,  nous   oait   fait  re- 
préfenter  que  par  leurs  jftatuts  premier,  vingt-fix  &  vingt- 
Icpt   d.M  ticrc    de   l'cglife  ,  il  eH:  donné  pouvcnr  aux  prieurs 
te  chapitres   provinciaux   ,    de    conftituer   &    alhgner  aux 
curés  j   vicaires  &    bénchcicrs  croifés  ,   adminiftrant  les  (a- 
cremens    dans   les   cglifes  paroifTiales   dépendantes    defdits 
prieurés  &  commanderies  ,  ce  qu'ils   jugcroient  leur    être 
nécelFaire    pour    s'entretenir    honnêtement  ;    qu'en  confé- 
qncnce  le?  loix  qui  jufqu'à   préfenc   ont  été  faites  par  les 
rois  nos  prédécefTcurs  ,  pour  régler  les  portions  congrues , 
n'ont  Doint  eu  d'exécution  dans    les   paroilfes  dépendantes 
de  leurs  prieurés  &  commanderies  ,  d'autant  plus  que  lef- 
dits  curés  ,  vicaires  &  bénéfîciers  defTcrvantlerdites  paroifTcs, 
ne   font  fujets  à  aucune  décime  ,  l'ordre    les    payant  pour 
eux  ,  &  n'ont  aucuns  frais  de    vifite  à   fupporrcr.    Que  la 
différence  des  temps  ayant  exigé  qu'ils  donnaifent  a  leurs 
curés   des  fommes  proportionnées  aux  prix  des  denrées,  ils 
leur  ont  aillgné  les  fecours  particuliers  que  les  circonftanccs 
cxi^eoient ,  toutes  les  f<>is  que  lefdits  curés  fe  font  adrefTés 
aux  chapitres  provinciaux  ;   ce  qui  efl  prouvé  par  une  fuite 
tle  délibérations  dcfdics  chapitres.  La  protection  conftanre 
que  nous  accordons  au  lir  ordre  de  Malte  ,  6c  la  confiance 
<3ue  nous  avons  en  fon  adminidiration  ,   nous  portent  d'ar-e 
tant  plus  volontiers  à  le  confirmer  dans  ces  priv-iléges  ,  & 
à  nous  repofer  fur  lui  du  foin  de  pourvoir  à  la  fubfillance 
de  fes  curés  ,  qu'il  nous  paroîc  entrer    dans   nos  vues   fur 
Taugmentation  du  revenu  donc  les  cqré';  de  notre  royaun^c 
ont  befoin.  A  ces   caufes  ,  &  autres   à  ce  nous  mauvanî, 
de  l'avis  de    notre  confcil   &    de    not-e   certaine    fcience , 
pleine  puilTance  &  autorité  royale  ,  dérogeant  à  notre  éd't 
du  mois    de   mai    17^8  ,  en    ce    qui    concerne    l'ordre  de 
Malte  j   voulons   &  ordonnons  qac   les  curés    dépendant 
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L'ordre  de  Malte  jouir  ,  par  rapport  au  patro- 
nage ,  des  privilèges  des  patrons  eccléfiaftiques , 
&  des  patrons  laïques.  Ha,  comme  les  pre- 
miers ,  (îx  mois  pour  prcTenrer  ,  ôc  les  bénéfices 
de  Tordre  ne  peuvent  ctre  réfignés  ni  permutés 
fans  le  confentement  des  commandeurs ,  comme 
cela  s'obferve  à  l'égard  des   patrons  laïques. 

Cet  ordre  a  toujours  prétendu  qu'il  dévoie 
être  affranchi  en  France  des  prefcriptions  ordi^ 
naires ,  ôc  même  de  la  prefcription  centenaire. 
Il  fonde  cette  exemption  fur  différentes  bulles 
des  papes ,  ëc  fur  des  lettres- patentes  accordées 
par  nos  rois.  Il  invoque  aufli  en  fa  faveur  la 
maxime,  fuivant  laquelle  la  prefcription  ne  coure 
point  contre  les  abfens  du  royaume  pour  la  caufc 
publique  :  il  dit  que  les  commandeurs  ne  font 
que  des  ufufruiiiers  j  que  l'ordre  eft  le  vrai  pro- 
priétaire ,  ôc  que  le  chef-lieu  n'eft  pas  en  France  : 
mais  ce  prétendu  privilège  d'imprefcriptibilité  ne 
s'étend  point  jufqu'aux  droits  cafuels  ôc  jufqu'aux 
revenus  des  commanderies. 

Un  arrêt  du  grand  conreildu2  9  janvier  1725  , 
n*â  condamné  à  payer  que  vingt -neuf  années 
d'arréragé  d'une  rente  qui  étoit  demandée  depuis 
près  de  deux  fiècles. 

La  jurididion  de  l'ordre  s'exerce  par  trois  tri- 


dudic  ordre  foient  &  demeurent  exceptés  dudit  édrt ,  le- 
<^ucl  fera  comme  non  avenu  à  leur  égard  ,  faufaux  prieurs, 
baillis,  commandeurs  &  chapitres  dudit  ordre,  à  augmenter 
les  portions  congrues  des  cures  Sqs  commanderies  dans 
une  proportion  convenable  ,  fans  néanmoins  qu'elles  puif- 
fent  être  fixées  au  dclFous  de  la  fommc  de  350  livres  pour 
chaque  cure,  exempte  de  toutes  charges.  Si  donnons  en 
maadement,  &ç. 
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banaux  ,  qui  fonc  ,  le  confeil  ordinaire,  le  cbil- 
feil  complet  ,  dont  nous  avons  fait  mention ,  Se 
le  chapitre  général.  On  appelle  du  confeil  ordi- 
naire au  confeil  complet  ,  &  de  ce  confeil  au 
chapitre  général  :  mais  comme  il  n'eft  plus  d'u- 
fage  d'Qn  tenir  ,  on  porte  l'appel  du  confeil 
complet  au  pape  ,  que  les  ftatuts  qualifient  de 
premier  fupérieur  de  l'ordre.  Ces  privilèges  font 
une  exception  à  la  maxime  générale  reçue  en 
France  ,  fuivant  laquelle  les  fupérieurs  d  ordre 
réiidens  en  pays  étrangers  ,  ne  peuvent  exercer 
de  juridiction  fur  les  religieux  François ,  ni  ceux-ci 
être  cités  hors  du  royaume. 

L'ordre  pofsède  dans  ce  royaume  des  biens 
coniidérables ,  fur-tour  depuis  la  deftruction  des 
tenipliers  ,  donz  les  dépouilles  ont  été  données 
à  l'ordre  de  Malte,  par  un  décret  du  concile  de 
Vienne  ,  &  il  en  a  été  mis  en  pofTelîîon  par  arrèc 
du  parlement  en  1511* 

On  a  demandé  (î  le  roi  peut  ,  en  exécution 
du  concordat  ,  nommer  aux  bénehces  de  l'ordre? 
Cette  queftion  hit  agitée  en  1595  j  a  l'occafion 
du  grand  prieuré  d'Aquitaine*  Le  roi,  après  avoir 
examiné  l'affaire  en  fon  confeil  ,  jugea  ,  par  arrêt 
du  30  janvier  1595,  que  ce  grand  prieuré  n'étoic 
point  en  fa  nomination  ,  &  ordonna  que  le  che- 
valier nom.mé    par  l'ordre  y  feroit  maintenu. 

On  '  rapporte  des  lettres  -  patentes  du  roî 
Henri  IV  ,  qui  contiennent  les  mêmes  difpo- 
fitions. 

D'autres  lettres-patentes  ,  en  forme  d^édit,  du 
mois  de  juin  17^5  ,  ont  ordonné  que  les  habi- 
tans  des  îles  qui  étoient  fous  la  domination  de 
l'ordre  de  Malte  feroienr  tenus  pour  régnicoles 
en   France  ;    qu'ils    pourioieut  s'y   établir  ,   ôc  y 
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acquérir  des  biens,  tanc  meubles  qu'immeubLs, 
^  en  diipoler  ,  tanc  enae  vits  que  par  relia- 
nient  (  *). 


(  *  )   Voici  ces  lettres-^patences  : 

Louis,  &c.  Salue  :  Les  rois  nos  prcdcceffeiirg  ontt^rlicî* 
gné  à  la  religion  de  faint  Jean  de  Jérufalcm  ,  par  les  pri-» 
viiégcs  qu'ils  ont  accordés  ,  l'eftime  paiticulicre  <&  la  bien- 
veillance dont  ils  honore  ient  Un  oidre  aulTi  rcconimandablc 
par  la  dignité  de  fon  objet;  &  n'étant  pas  moins  dirpolés 
cju'eux  à  le  favoriTcr  ,  non  feulement  nous  avons  confirme 
tous  fcs  anciens  privilèges  ,  mais  noUs  nous  propofons 
encore  de  porter  notre  attention  jufque  fur  la  nation  mal- 
toife  ,  qui ,  depuis  que  ladite  religion  de  faint  Jean  de  Jé- 
rufa'em  a  fixé  fon  (icge  dans  l'ilc  de  Malte,  n'a  cefié  ,  à 
l'exemple  de  cet  ordre  (on  fouverain  ,  de  donner  des  preuves 
de  fon  attachement  à  notre  fervice  &  au  bien  ou  com- 
merce de  ce  royaume  ,  les  maltois  s'étant  toujours  empreffés 
de  fervir  non  feulement  fur  les  vailTeauX  marchands  fian- 
çois ,  mais  plus  particulièrement  encore  fur  nos  vai/Tcaux 
de  guerre  ,  en  qualité  de  foldats  &  matelots  :  3c  comme 
ils  nous  ont  fait  repréfenter  très-humblement  que  ledit 
ordre  de  faint  Jean  de  Jérufalem  ,  compofé  de  la  noblefie 
la  plus  généreufe  des  divers  états  de  rcurope  ,  fe  trouve 
réuni  à  Malte  pour  n'y  former  qu'im  corps  de  relicrion 
militaire  ;  qu'il  n'entre  dans  aucune  guerre  entre  les  princes 
chiétiens  ,  &  qu'il  eft  uniquement  occupé  de  porter  les 
aimes  pour  futilité  de  la  chrétienté  j  qu'il  cft  dévoué  à  la 
défcnfe  de  la  foi  ,  &  combat  journellement  ,  foit  pc  ur 
tirer  les  chrétiens  de  l'efclavage  dans  lequel  ils  gémilfent 
chez  les  infidèles ,  foit  pour  les  empêcher  d*y  tomber;  les 
membres  de  ce  corps  de  religion  militaire  ne  font  ccnfés 
étrangers  dans  aucuns  états  chrétiens  ;  &  dans  quelque  Jieii 
qu'ils  décèdent ,  l'ordre  ,  fucce^Teur  à  leur  pécule  ,  le  re- 
cueille fans  éprouver  des  difficultés  de  la  part  des  états 
refpedifs.  Confidérant  d'ailleurs  que  nos  fuj^ts  jouiffent  à 
Malte  des  mêmes  droits  que  les  naturels  malrois  ,  qu'ils 
peuvent  s'y  établir,  commercer,  difpofer  de  leurs  biens 
par  donation  entre  vifs ,  teftament ,  codicille  ou  par  tel 
autre  ade  que  bon  leur  fcmbie ,  en  faveur  de  leurs  pare.is 
Ôi  air.rcs ,  en  quelque  pays  qu'ils  habitetit,  fans  que  leurf 
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L'ordre  de  Malce  a   Tes   caufes   comrnifes   au 
^land  confeîl ,  mais  les  lectres-pacentes   qui  con- 


hcritiers   &  fuccefTeurs  aient  jârnais  été  inquiètes  j  il  nous 
a  paru  qu'il  étoit  de  notre  juftice  de  faire  jouir  les  Mal- 
cois, dans  notre  royaume,  des  mêmes  droics  ,  immunités  & 
prciogatives  dont   nos    fujets  jouiflent  dans   les  îles  de   la 
reiigion  ,  &  de  récompenfcr  par-la  les  fervices  que  les  mal- 
teis    nous  rendent.   A   ces  caufes ,  voulant  donner  à  notre 
très-cher  coufin  le    grand  maître   de   l'ordre  de   faint  Jean 
de  Jérufalem  ,   des  témoignages   de   notre  afFedion,  &  à 
fcs  fujets  des   preuves  de  notre  fatisfa^lion   du  zèle  qu'ils 
ont  toujours  montré  pour  notre  fervice  ,  tant  par  terre  que 
par  mer,  &  pour  les  avantages  du  commerce  du  royaume , 
de  l'avis    de  notre  confeil  ,   &  de  notre    certaine  fcience , 
pleine  puilTance  &  aUtori:é  royale  ,  nous  avons  dit,  ftatué 
6c  ordonné  ;  difons ,   ftatuons  &c  ordonnons  ,   Voulons    8c 
nous  plaît ,  que  les  fujets  de  ladite  religion  de  faint  Jean  de 
Jérufalem  ,  de  quelque  qualité  ôc  condition  qu'ils  foient , 
nés  &  à  naître  dans   lefdices  îles ,  foient   tenu^  pour  régri- 
coles  dans   notre  royaum;  ;  voulons  qu'ils  puiilent  s'y  éta- 
blir,  y  faire  acquificion  de   biens  meubles  &  immeubles, 
rentes  fur  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paii<; ,  ainfi  que 
fur  des  corps,  communautés  &  particuliers,  defjuels  biens 
&  effets  ils   pourront  difpofcr  ,  tant  entre  vifs  ,   que   par 
teftament ,  codicille  &  tout  autre  a<fle  de  dernièie  volonté, 
en  faveur  de  leurs  enfans ,   parens  &  autres  nés  dans  lef- 
dices îles  &  qui  y  feront  leur  demeure,  tout  aiud  &  de  la 
même   manière  que   nos^'  fujets  ont   droit  de  le  faire,  en 
fc  coiiformatit  cependant  aux   loix  &  coucuires'^  des  lieux 
de  leur   domicile  ,  ou  à  celle  qui    fe   trouveront  iégir   les 
lieux  où   les  biens  immeubles  feront  fitués  ,  ainfi  qu'il  en 
a  été  ufé  jufqu'à  préfent  dans  îefdites  îles  à  fcgard  de  nos 
fujets  :  renonçant,  tant  pour   nous  que  pour   nos  fuccef- 
feurs  ,  en  faveur  defdits  fujets  de  ladite  religion  ,    à    tous 
droics  d'aubaine  ,  de  déshérence,  &   à  tous  autres  à  nous 
appartenans    fur  la  fUccefTion  des    étrangers    qui  décèdent 
dans    noire  royaume  j    défendons  aux  officiers  de  nos  do- 
maines de  prétendre  lefdits  droits  fur  les  fuccelîlons  def- 
dits  fujets  de  la  religioi^  de  Malte;  voulons  que  ,  pour  ra:- 
foiî  d'icclle,  il  foit  fait  délivrance  par  nos  officiers  civils, 

cieiineuc 
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tîenhent  ce  privilège  ,  portent,  que  rattribiuion 
DU  évocation  au  grand  confeil  n'iiura  lieu  que 
dans  les  affaires  concernant  les  exemptions  ,  lav 
munitcs  ôc  pTiviléges  de  l'ordre ,  les  affaires  gé- 
nérales ,  &  les  droits  &  biens  qui  lui  appartien- 
nent. L'évocation ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ces 
lettres-patentes  ,  n'a  pas  lieu  pour  les  caufes  ou 
procès  que  les  particuliers  commandeurs  peuvent 
avoir  ,  foit  j^ont  la  perception  des  droits  attachés 
à  leurs  com'manderies  ,  foit  pour  ce  qui  regarde 
la  poffelîion  &  la  propriété  des  terres  ,  cens  & 
revenus  qui  en  dcpendeiit. 

MALVERSATION.  Ce  mot  fe  dit  de  toute 
faute  grave  ôc  punilfable  ,  commife  dans  l'exer- 
cice d'une  charge  ,  d'une  commiiîion  ,  comme 
corruption  5  exaction,  concudîon,   larcin. 

Les  Malverfations  que  peuvent  commettre  les 
tnagi{lrâts  &  les  autres  officiers  dans  les  fondions 
de  leurs  charges ,  ont  lieu  toutes  les  fois  que,  par 
des  motifs  d'intérêt ,  de  haine ,  de  vengeance ,  dcc. , 

-  '■  -   1^ 

airx  parens  ,  légataires  ,  héritiers  ,  tcftamentaires  ou  a& 
intejîat  ,  des  défunts  nés  dans  les  îIc9  de  Malte ,  du  Gore 
du  Cumin  &  de  Caminot,  &  qjui  habiteront  lefdites  îles 
de  la  même  marjière  que  s'ils  croient  établis  dans  notre 
royaume  ,  attendu  que  réciproquement  nos  fujets  conti- 
tinuerbnt  de  recueillir  dans  lefdiresîles  les  fuccelTions  tant 
en  meubles  qu'immeubles  qui  leur  échéront  5  à  la  chart^e 
par  lefdits  fujets  de  ladite  religion  de  ne  s'entremettre  pour 
aucun  étranger ,  &  de  ne  pouvoir  porter  les  armes  ,  tant 
j)ar  mer  que  par  terre,  pour  le  fer  vice  d'aucune  pui/fance 
contre  laquelle  nous  pourrions  être  en  guerre  ,  pour  le 
préfcnt  ou  pour  l'avenir ,  à  peine  contre  les*  contrevenans 
d'être  privés  ,  par  le  feul  fait ,  du  bénéfice  des  préfcntcs.  Si 
donnons  en  mandement,  &c. 

Toms  XXXVllL  E  b 
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ils  font  quelque  injuftice  ou  empêchent  des  chofes 
juftes.  Ainfi  ,  les  Malverfations  font  plus  oa 
moins  graves,   Ôc  peuvent  fe  multiplier  a  l'infini. 

11  y  a ,  par  exemple ,  Malverfation  de  la  parc 
d'un  juge  ,  lorfqu'il  rend  un  jugement  inique , 
foit  pour  abfoudre  ,  foit  pour  condamner  quel- 
qu'un. 

Lorfqu  il  fait  emprifonner  un  innocent  ^  ou  qu'il 
(élargit   un  coupable. 

Lorfqu'il  engage  un  témoin  à  porter  un  faux 
témoi^na^e  contre  un  accufé* 

Lorfqu'il  refufe  de  rendre  la  juftice  ôc  de  juget 
un  procès  qui  eft  en  état. 

Lorfqu  il  reçoit  de  l'argent  ou  quelque  préfent, 
foit  pour  donner  a  une  partie  un  rapporteur  ou 
un  arbitre  à  fon  gré  ,  foit  pour  accélérer  le  juge- 
ment d'une  affaire  ,  ou  même  pour  empêcher  une 
chofeinjufte. 

Lorfqu'il  ufurpe  une  jurididion  qu'il,  n'a 
pas.  ^t 

Les  peines  auxquelles  les  juges  qui  commet- 
tent des  Malverfations  peuvent  être  condaninés, 
font  l'amende  ,  l'interdidtion  ,  la  privation  d'of- 
Çicc  5  &  même  le  dernier  fupplice  ,  félon  la  nature 
du  crime  &  les  circonftances.  i 

Mézerai  rapporte  un  arrêt  de  l'ann^ée  1320,' 
par  lequel  Henri  Capperel  ,  prévôt  de  Paris  , 
îur  condamné  au  dernier  fupplice,  pour  avoir  faic 
pendre  un  pauvre  qui  étoit  innocent  _,  a  la 
place  d'un  riche  qui  avoic  été  condamné  à 
mort. 

Papon  rapporte  un  autre  arrêt  du  20  juin  1 52?, 
par  lequel  le  parlement  d^  Paris  condamna  Pierre 
Ledet  ,  confeiller  ,  pour  Malverfation  commife 
dans  les  fon(^tons  de  fon  ofKce  y  à  faire  amende 
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honorable  dans  la  cour  du  palais  ,  ôc  le  dé- 
clara incapable  de  polTéder  d  lavenir  aucun 
office. 

La  Rocheflâvin  rapporte  un  autre  arrêt  du  i  z 
août  15  60  5  par  lequel  le  juge  de  Milhau,  qui 
s'ctoit  fait  donner  les  biens  d'un  prifonnier  pour 
l'élargir  ,  fut  condamné  à  les  rendre  ,  avec  reftitu- 
tion  de  fruits,  &  â  500  livres  d'amende. 

Les  peines  établies  contre  les  juges  qui  prdva* 
riquent  dans  leurs  fondions ,  doivent  auiîî  être 
appliquées  d  ceux  qui  font  les  complices  de  leurs 
Malverfations,  tels  que  les  fecrérairesj  les  greffiers, 
les  entremetteurs  ,  &c. 

Ainfi,  ceux  qui  corrompent  un  juge  pour  lui 
faire  commettre  quelque  Malverfarion  ,  doivent 
être  punis  de  la  même  peine  que  le  juge  qu'ils 
onf  corrompu  ,  c'eft-a-dire  ,  d'une  peine  pro- 
portionnée d  la  qualité  du  fait  Ôc  dQS  circonf- 
tances. 

Duluc  rapporte  qu'un  follicireur  de  procès 
••Wyant  mis  deux  écus  dans  une  requête  préfentéc 
à^un  confeiiler,  afin  de  fe  le  rendre  favorable, 
fut  condamné  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
dit  5  juin  I494j  d  faire  amende  honorable  dans 
l'églife  de  Notre-Dame. 

\  Les"  avocats ,  les  procureurs  ,  les  folliciteurs 
^db  procès  j  les  fecrétaires  ,  ôc  autres  qui  prennent 
de  l'argent  d'une  partie  pour  lui  procurer  un 
fucccs  favorable ,  fous  prétexte  qu'ils  ont  la  con- 
fiance du  juge  ,  doivent  être  punis  de  cette  Mal- 
verfarion ,  comme  ceux  qui  donnent  de  l'argenc 
pour  corrompre  un  juge.  Il  faut  en  dire  autant  de 
ceux  qui  font  palfer  des  promeiTes  d  leur  profit , 
par  les  mêmes  motifs  Ôc  dans  les  même* 
vues. 
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Maynard  rapporte  â  ce  fujet  ,  qu'un  nommé 
Chanut  ,  procureur  au  parlement  de  1  ouloufe , 
promit  à  un  eccléliaftique  ,  fon  client  ,  de  lui 
faire  gagner  fon  procès  ,  s'il  vouloir  s'obliger  \ 
payer  une  certaine  fomme^  dont  une  partie  feroit 
délivrée  au  rapporteur  du  procès  Ôc  au  préfident  : 
le  client  ayant  accepté  la  proportion  ,  le  préfident 
&  le  rapporteur  ,  qui  en  furent  informés ,  rendi- 
rent au  parlement  une  plainte  ,  en  conféquence 
de  laquelle  Chanut  &  Teccléiiaftique  furent  con- 
damnés à  faire  amende  honorable. 

Les  arbitres  choifis  par  les  parties  qui  fe  ren- 
dent coupables  de  Maîverfation,  foit  en  fe  laif- 
fant  corrompre  par  argent ,  foit  en  jugeant  par 
faveur  ^  par  haine,  ÔlC.  ,  doivent  être  punis  des 
mêmes  peines  que  les  juges  qui  commettent  de 
pareils  délits. 

Les  avocats  ôc  les  procureurs  font  coupables 
de  Maîverfation,  lorfqae  ,  pardol  ou  par  fraude, 
ils  engagent  leurs  parties  dans  des  procès  injuftes  , 
ou  qu'ils  trahilfent  la  caiife  de  leur  client,  pour 
favorifer  celle  de  la  partie  adverfe  ;  ou  qa''ils 
lailTent  condamner  leurs  parties  fans  les  défendre, 
ou  enfin  qu'ils  révèlent  les  fecrecs  qu'elles  leur  ont 
confiés. 

Les  peines  qui  doivent  être  prononcées  contre 
cette  efpèce  de  délit  ,  font  la  privation  d'office 
contre  celui  qui  a  malverfé  _,  Se  l'incapacité  d'exer- 
cer aucune  tondion  publique  à  l'avenir  ;  on  doit 
en  outre  le  condamner  aux  dommages  ôc  inté- 
rêts de  la  partie  léfée,  Ôc  quelquefois  au  bannil- 
fement  ou  d  une  autre  peine  plus  conlidérable 
encore  ,  félon  la  qualité  du  fait  ôc  des  circonf- 
tances. 

Les  huilTiers  ou  fergens  fe  rendent  coupables 
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de  Malverfation  ,  lorfque  ,  de  leur  autorité  privée 
ôc  fans  décret  ou  ordonnance  du  juge  5  ils  confti- 
îuent  quelqu'un  prifonnier. 

Loricju'ils  lailTent  évader  les  perfonnes  qu'ils 
croient  chargés  d'emprifonner. 

Lorfqu'ils  s'emparent  des  meubles  d'un  ac^ 
cufé  prifonnier  j  en  les  faifant  tranfporter  chez 
eux, 

Lorfqu'ils  commettent  des  excès  &  mauvais 
traitemens,  en  procédant  aux  faifies  ôc  exécutions. 

Lorfqu'ils  exigent  des  falaires  illégitimes  ,  ou 
qu'ils  détournent  les  deniers  qu'ils  ont  reçus 
des  parties  pourfuivies ,  ou  àQs  ventes  qu  ils  ont 
faites. 

Par  arrêt  du  15  juillet  172.9  ,  le  parlement 
de  Paris  a  condamné  un  fous -brigadier  de  maré- 
chauflTée  â  cinq  ans  de  galères,  pour  avoir,  lors 
de  la  capture  d'un  particulier  ,  fouftrait  de  fa 
bourfe  vingt-quatte  louis  d'or ,  fans  en  avoir  fait 
mention  dans  fon  procès-verbal. 

L'édit  d'Amboife  ,  du  mois  de  janvier  1571, 
prononce  la  peine  de  privation  d'office  Ôc  de  pu-^- 
nition  corporelle  ,  s'il  échet ,  conrre  les  hui(ï?ers 
ou  fergens  qui  ufent  d'excès  ôc  de  mauvais  trai- 
temens dans  les  exécutions  ou  emprifonnemens 
qu'ils  font. 

Boniface  rapporte  un  arrêt  du  ip  mars  1^42  > 
par  lequel  un  fergent  a  été  condamné  à  l'amende 
ôc  déclaré  incapable  d'exercer  fon  office  ,  pour 
avoir   outragé  la  partie  qu'il  exécutoit. 

Et  par  un  jugement  rendu  en  la  connétablie 
ôc  maréchaufle  de  France  le  16  juin  1742  j 
un  cavalier  de  maréchaulfée  a  été  condamné'  à 
être  pendu  ,  pour  avoir,  fans  aucune   néceffiçcj 
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tué  d\\n  coup  de   moufqueton  un  prifonuier  qu'il, 
conduifoir. 

Un  arrèc  de  règlement ,  rendu  aux  grands  jours . 
de  Poitiers  le  14  décembre  1 579  ,  a  défendu  aux, 
fergens  _,  à  peine  de  privation  de  leur  éc^c  6c 
de  punition  corporelle,  de  recevoir  de  l'argent  de 
quelqu'un  pour  ne  pas  Temprifonner  ,  ou  pour 
ne  pas  exécuter  fes  biens ,  ou  pour  ne  pas  l'éta- 
blir gardien  ou   commiiraire  à  une  faifie. 

La  Rocheflavin  rapporte  un  arrct  du  3  janvier 
15(^7,  par  lequel  le  parlement  de  Touloufe  a 
condamné  a  l'amende  honorable  &  au  banniflTemenc 
rrois  fergens  ,  qui ,  au  lieu  de  conftituer  prifonniec 
un  débiteur  ,  félon  la  commiiîion  qui  leur  en 
avoir  été  donnée  ,  avoient  favorifé  fon  évafion. 

Le  Prêtre  rapporte  un  autre  arrêt  du  2,0  mars 
1^01^  par  lequel  un  fergent  a  été  condamné  à 
l'amende  honorable  ôc  au  banniffçment  ,  parce 
que  ,  pour  extorquer  dç  l'argent  des  pay  fans  ,  il  les 
menaçoit  de  les  établir  commi(îaires. 

Un  autre  arrêt  du  15  février  1670  ,  rapporté 
par  Boniface  ,  a  confirmé  une  procédure  extraor-r 
dinaire  faite  contre  un  huiiTier  qui ,  pour  lailTer 
évader  un  criminel  qu'il  çondiiifoit  en  prifon  ,  en 
avoicxecu  u.ne  fomme  d'areent. 

Par  un  autre  arrêt  du  31  juillet  1755  >  h 
nommé  de  Launoy  ,  huiiîier  à  cheval  ,  a  été  con- 
damné a  l'amende  honorable  .&  i  neuf  ans  d$ 
galères  ,  pour  s'êtrç  adjugé  des  meubles  qu'il 
vendoît. 

Pluûeur^  ordonnances ,  Sz  particulièrement  celles 
d'Orléans  ik  de  Blois  ,  veulent  que  les  hui(îîers 
pu  fergsios  qui  prennent  pour  leurs  faJaires  dts 
diohs  qui  ne  leur  appartiejinent  pas  ,>  ou  qui 
exigent  au  delà  de  ce  qui  leur  appartient  l^giiV- 
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mement ,  foient  prives  <de  leurs  offices ,  ôc  punis 
corporellemenc. 

Les  geôliers  fe  rendent  coupables  de  Malver- 
fation  5  lorfqu'ils  ufent  d'excès  ou  de  mauvais  trai- 
temens  envers  les  ptifonniers. 

Lorsqu'ils  abufent  d'une  femme  prifonnière. 

Lorfqu'ils    favorifent  l'évafion  d'un  prifonni.er-. 

Lorfqu'ils  mettent  un  prifonnier  dans  les  ca^ 
chots,  ou  qu'ils  lui  attachent  les  fers  aux  pieds 
fans   un  mandement  figné  du  juge. 

Lorfqu'ils  délivrent  des  écrous  à  des  perfonnes 
qui  ne  font  point  a(n:uellemeiit  en  prifon  j  ôc 
qu'ils  font  des  écrous  ou  écrivent  dçs  décharges 
fur  des  feuilles  volantes  ou  autrement  que  fur  le 
regiftre  cotté  &  paraphé  par  le  juge. 

Lorfque ,  fous  prétexte  de  bienvenue  ,  ils  tirent 
d'un  prifonnier  de  l'argent  ou  des  vivres. 

Lorfqu'ils  fouffrent  qu'on  parle  aux  prifonniers 
enfermés  dans  les  cachots ,  &  rju'on  leur  re- 
mettre des  lettres  ou  biliecs  fans  la  permiflion 
du  juge. 

Lorfqu'ils  retiennent  quelque  chofe  fur  les 
deniers  conlignés  entre  leurs  mains  ,  pour  erre 
remis  aux  créanciers  des  débiteurs  emprifonnés. 

Ces  fortes  de  Malverfations  fe.  punifTenc  de 
peines  pécuniaires  ou  corporelles  ,  félon  les  cir- 
confiances  &  la  qualité  du  délie. 

Par  exemple  ,  il  le  prifonnier  qui  s'eft  évadé 
croit  détenu  pour  un  crime  capital  ,  ôc  que  le 
geôlier  eût  facilité  l'évafion  ,  il  doit  être  puni  du 
dernier  fupplice.  C'eft  l'avis  de  plufieurs  crimi- 
nalités ,  &  c'eft  auffi  une  difpofition  de  la  cqnf- 
tinuion  Caroline. 

Si  le  prifonnier  évadé  étoit  détenu  pour  dettes  , 
&   qu'il  y  eut   la  moindre  négligence  de  la  paie 
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du  geôlier ,  ce  dernier  feroit:  obligé  de  payer 
aux  créanciers  les  fommes  pour  lefquelles  le  dé- 
biteur auroic  été  emprifonné  ou  recommandé.  Et 
s'il  avoir  favorifé  révafion  >  il  feroi:  en  outre 
condamné  a  une  amende ,  ou  à  quelqu'autre  peine  j^ 
luivanr  les  circonftances.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
deux  arrêts  des  lo  mai  1605  &  4  décembre 
16^2.9  5  rapportés  par  Bouvoc  ôc  par  Barder. 

Les  Malverfarions  commifes  par  les  officiers 
royaux  dans  les  fondions  de  leurs  offices  ,  font 
des  cas  royaux  dont  la  connoiflfance  appartient 
aux  baillîs  ôc  aux  fénéchaux. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  règle  reçoit 
plufieurs  exceptions.  1^.  Les  juges  des  bailliages , 
ôc  même  les  avocats  &  les  procureurs  du  roi  ne 
peuvent  être  jugés  qu'au  p.irlement  5  pour  raifon 
des  Malverfations  commifes  dans  les  fonflions  de 
leurs  offices. 

2^.  C'eft  aux  cours  des  aides  qu'appartient  la 
connoiffance  des  Malverfations  commifes  par  les 
élus,  les  officiers  des  greniers  à  fel ,  les  receveurs. 
des  tailles ,  les  juges  des  traites  ,  les  maîtres  des 
ports  ,  ôc  leurs  lieutenans  ,  quoique  officiers 
royaux. 

3^.  Les  maîtres  particuliers  ôc  principaux  offi- 
ciers des  eaux  ôc  forêts  ne  peuvent  pareillement 
êcte  pourfuivis  pour  Malverfations  commifes  dans 
leurs  fondions ,  que  pardevant  leurs  juges  fupé- 
rieurs. 

4^.  La  connoiflance  des  Malverfations  com-î 
mifes  par  les  officiers  inférieurs  des  eaux  ôc  forets , 
des  élevions ,  des  greniers  à  fel ,  des  traites  & 
des  autres  juridictions  extraordinaires  oui  con- 
nolifent  des  droits  du  roi ,  appartient  au  tribunal 
4c)nt  dépendent  les  coupables. 
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Foyei  Mornac  ^  fur  la  loi  1 5  ^  partie  i  -,  ff. 
de  jiidiciis  \  Profper  Farinacius  ^  praxis  theoria 
criminalis  j  Julius  Clarus  ^  practica  criniinalis  ; 
les  arrêts  de  Papon  ^  &  ceux  de  Maynard  ;  h 
journal  des  audiences  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  ; 
/^ordonnance  d'Orléans  ^  &  celle  de  Blois  ;  Lud, 
de  May  no  _,  in  tra61:ata  de  homicidio  j  d'Argentré^ 
fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  la  Rocheflavin  j 
en  fon  traité  des  parlemens  j  l'ordonnance  de 
M.oulins  \  le  traité  de  la  jujiice  criminelle  de 
France  j  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  ;  Cho- 
rier  j  en  fa  jurif prudence  fur  Guypape  ;  l'ordon- 
nance d'avril  \66-j  _,  &  celle  du  mois  d'août 
j6yo  ;  le  recueil  de  Boniface  },  l'édit  d'Amhoife 
du  mois  de  janvier  1572^0  «S'c.  Voyez  au(îi  les 
articles  Avocat  ,  Procureur  ,  Juge  ,  Péculat, 
Concussion  ^  Faux  ,  Huissier,  ôcc. 

MANBOUR  ,  MANBOURNIE.  On  entend 
par  manhournie  tonte  efpèce  de  piûlfance  ou 
d'adminiftrjîtion  qn'un  particulier  a  fur  la  pet- 
fonne  ou  fur  les  biens  d'un  autre  ^  &  par 
Manbour  ^  celui  qui  jouit  de  cette  puilîance  ou 
qui  exerce  cette  adminiftration. 

Loifel ,  en  fes  infritutions  coutumières ,  livre  i^ 
titre  4  ,  dit  que  »  bail,  garde,  Mainhour ^  ?P^~ 
V  verneur  ,  légitime  adminiftrateur  &:  régentant 
3j  font  quafi  tout  un  ...  &  que  les  enfans  font 
«  en  la  vourie  &  mainbournie  de  leurs  pères  ou 
M  mères  ,  foient  francs  ou  fetfs  ,  majeurs  ou 
M  mineurs  «^ 

C'eft  fur-tout  dans  les  coutumes  de  Hainaut 
que  font  employés  les  mots  dont  il  s'agit ,  & 
ils  y  ont  différentes  fignifications. 

ï°.  La  puiiïance  paternelle  eft  fouvent  expri- 
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mée  dans  cecte  province  par  le  terme  de  Af^;?- 
bournie.  L'article  2.6  de  la  couEiime  de  Valen- 
ciennes ,  porte  ,  que  i>  tous  cnfans  ,  fils  ou  filles  , 
»  font  réputés  âgés  quand  ils  ont  1 5  ans  accom- 
»  plis  ,  pour  pouvoir  jouir  de-  leurs  biens  ,  n'eft 
»  qu'ils  foient  en  la  fubjeclion  de  leur  père  ou 
•»  mère  \  que  lors  il  les  conviendroit  préalable- 
M  ment  ^  judiciairemenc  mettre  hors  ladite 
j>  manbournïc   &  fubjedlion  «. 

2°.  Le  mot  Manbour  eft  fouvent  fynonime 
avec  tuteur  \  témoin  l'article  25  de  la  coutume 
que  nous  venons  de  citer  :  j>  hts  prevot ,  jurés 
3>  <?c  échevins  (  de  Valenciennes  )  font  les  fupé- 
3»  rieurs  Manbours  àts  mineurs  dans  notredite  viUe>. 
»  &  pourront  les  tuteurs  Manbours  d'iceux  mi^ 
ïî  neurs  ,  bailler  à  rente  6c  par  recours  les  héri- 
«  rages  d'iceux  enfans  pour  leur  plus  grand  & 
»  évident  profit  ,  du  confentement  &  par  Tavis 
»  àQ(à\is  de  la  loi ,  &c.  « 

3°.  Les  peuples  du  Hainaut  ont  confidéré  la 
femme  fousja  puifiance  de  Ton  mari,  comme  un  être 
-ibible  ,  purement  paffit ,  incapable  de  défendre  fes 
droits  &  de  veiller  à  (qs  intérêts  :  de  là  eft  venu 
Tufage  de  lui  donner  des  Manbours  en  la  mariant: 
ce  font  pour  elle  des  efpèces  de  tuteurs  dont  la 
nomination  fe  fait  par  le  contrat  de  mariage  :  cette 
rromination  n'eft  pourtant  pas  d'une  néceiîité  ab- 
folue  ;  elle  ne  fert  que  de  précaution  pour  mettre 
la  femme  à  Tabri  de  toutes  les  furprifes  quelle 
aiiroir  a  craindre  de  la  part  de  fon  mari.  C'cft  ce 
que  prouve  l'article  10  du  chapitre  29  Aqs  cliartres 
générales  ,  conçu  en  ces  termes  :  »>  Combi-en  que 
>ï  Manbours  foient  dénommés  par  I0  traité  de 
33  niariage  ou  non  ^  néanmoins  pour  l'adhéritanca 
»  du  douaire  &  afscoe  ,  la  femme  pourra  prendra  ; 
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^  ^  choilîr  autres  perfonnes  pour  Manbours  ,  & 
w  tels  que  bon  lui  femblera  ,  afin  d'ttre  aoliéiius 
i>  avec  elle  «'. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  les  Manbours  font 
néceffaires  à  la  feinine  ;  e'eft  lorfqu  il  s'agit ,  dans 
la  coutume  de  Valenciennes ,  d'accepter  une  do- 
nation entre  vifs  que  lui  fait  fon  mari  d'un  hen^. 
tage  ou  d'une  rente  tçnue  en  main-ferme.  L'article 
16  de  cette  loi  municipale  porte  ,  que  »  le  mari 
»  ne  peut  donner  à  fa  femme  d'entre  vifs  aucun 
î3  héritage  ou  rente  réputée  immeuble  ,  n'eft  qu'il 
3ï  le  fade  aux  Manbours  d  icelle  pour  elle  ,  lefr 
»  quels  feront  a  ce  dénommés  &  commis  en  fai-^ 
19  faiu  ledit  don  .,,...  autrement  tel  don  eH 
3>  nul  <c. 

L'article  16  du  chapitre  jo  des  cbartres  géné- 
rales nous  donne  un  exemple  du  pouvoir  des  Man- 
bours dont  il  s'agit,  »>  Un  Manbour  de  femme 
3>  douée  fera  recevable  de  faire  plainte  pour  avoir 
»  record  du  douaire  d'icelle  ".  Cette  difpoiition 
fera  expliquée  à  l'article  Record  de  loi- 

Lorfqu'une  femme  a  befoin  d'un  Manbour,  5c 
qu'on  ne  lui  en  a  point  donné  par  ion  contrat  de 
mariage  ,  ou  que  ceux  qu'on  lui  a  donnés  font 
morts  ou  refufent  d'accepter  fa  manbournie  _,  il 
faut  lui  en  faire  nommer  un  d'office  par  le  juge 
royal  de  fon  dom-icile.  C'efl:  ce  qui  réfultc  de 
l'article  1 1  du  chapitre  29  des  chanres.  générales. 
w  Et  s'il  n'y  avoit  Manbours  dénommés  par  le 
5»  traité  de  mariage  ,  ou  qu'ils  fulTent  trépaifés , 
0  ou  ne  le  vouluirent  accepter  ,  la  reir.ontrance 
î>  s'en  pourra  faire  en  notredite  cour  ,  ahn  d'avoir 
3î  Manbour  fubrogé  comme  par  icelle  cour  «. 

4^.  On   a    vu   aux   articles  Déshéritanck   Sç 
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vercir  Tordre  des  fuccefîîons  immobilières  ,  tel 
qu'il  efl:  prefcric  par  les  Chartres  générales  &  pat  f 
la  coutume  du  chef  lieu  de  Mons  ,  il  faut  régu- 
lierement  que  le  propriétaire  fe  déshérite  des  biens 
qu'il  a  en  vue  entre  les  mains  des  juges  fonciers 
du  lieu  où  ils  font  (irués.  Faut-il  pour  la  vali- 
dité de  ces  fortes  de  déshéritances  _,  qu'elles  foient 
fuivies  de  la  dénomination  Ôc  de  l'adhéricance  d'un 
Alanbour  ?  Cette  queftion  nen  eft  point  une 
pour  les  biens  ré^is  par  les  chartres  générales  ;  on 
tient  conftamment  que  la  feule  delîaifine  du  pro- 
priétaire fuffit  pour  valider  la  difpofirion  qu'il  en 
a  faite  ;  mais  la  chofe  n'eil:  pas  auflî  claire  pour 
les  main-fermes  fituées  dans  le  chef-lieu  de  Mons. 
Quelques-uns  penfent  qu'il  ne  faut  ni  dénomi- 
nation ,  ni  adhéritance  de  Manbour  dans  les  dif- 
pofîtions  que  l'on  en  fait  ;  ils  fe  fondent  d'abord 
fur  ce  qu'il  n'y  a  dans  la  coutume  décrétée 
de  cette  partie  du  Hainaut  ^  aucun  texte  qui  pref- 
crit  cette  formalité  :  ils  ajoutent ,  qu'un  Manbour 
eft  ,  par  rapport  aux  immeuble?  ,  ce  qu'efl:  un 
exécuteur-tefîamentaire  pour  les  meubles  ;  qu'un 
teftament  ne  laide  pas  d*ètre  valable ,  quoiqu'il 
ne  contienne  pas  de  nomination  d'un  exécuteur- 
teftamenraire  ;  qu'il  en  doit  donc  être  de  même 
des  déshéritances  ou  adtes  de  condition  ]  qu'autre- 
ment il  faudroit  attribuer  à  la  mort  du  Manbour , 
arrivée  avant  celle  du  difpofant ,  l'effet  d'anéantir 
la  difpolition  ,  en  la  faifant  tomber  en  caducité  ; 
ce  qui  rendroit  fouvent  illufoire  la  faculté  de  con^ 
dïtionner ;  qu'enfin  ,  Dumées  en  fa  jurifprudence  i 
du  Hainaut  françois ,  page  1 1 1 ,  nous  donne  une 
formule  de  condition  _,  dans  laquelle  il  n'eft  point 
du  tout  parlé  de  Manbour. 

Ces  raifons  ne  manquent  pas  de  folidité  ;  ce- 
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pendant  l'opinion  contraire  a  prévalu  ,  ik'  l'ufage 
l'a  confacrée.  Dans  le  principe  ,  on  diftinguoit  les 
conditions  qui  fe  faifoient  uniquement  pour  coii- 
ferver  le  pouvoir  de  difpofer  en  tout  état ,  d'avec 
celles  qui  tendoient  diredement  à  intervertir  Tordre 
des  fuccelîions  légales  :   on  a  toujours  tenu  qu'il 
falloit  dénomination  &  adhéritance  de  Mambour 
dans  les  premières  ;  mais  on  penfoit,  â  l'égard  dçs 
fécondes,  que  cette  formalité  n'étoit  pas  nécelfaire, 
ou  du  moins  qu'elle  n'étoit  requife  que  pour  le 
cas  où  le  difpofant   feroit  devenu  incapable  par 
un  changement  d'état  :  ôc  fur  ce  fondement ,  il 
a  été  jugé   par  arrêt  du  fouverain  chef-  lieu  de 
Mons ,  du  1 3  février  i  (37 1  ,  que  la  condition  faite 
par  un  prêtre  au  profit  de  i^Qs  neveux  &  nièces , 
d'un  bien  qu'il  acquéroit  ,  devoit  être  exécutée  , 
quoiqu'elle  ne  contînt  point  de  dénomination  ni 
d'adhéritance  de  Manbour.  Les  prêtres  ne  peuvent 
point  changer  d'étac ,  en  prenant  ce  mot  dan?  le 
fens  que   lui  attribue   la  coutume  j  c'eft- à-dire  , 
pafiTer  du  célibat  au  mariage  ,  ou  du  mariage  a  la 
viduité. 

•^  Dans  la  fuite  on  a  été  plus  loin  ;  un  arrêt  du 
tônfeil  fouverain  de  Mons  du  1 1  juillet  1678  ,  a 
jugé  en  faveur  de  Denis  Jacquis  ,  contre  Michel 
Machelart  &:  conforts,  qu'une  condition  faite  pour 
déroger  à  l'ordre  des  fuccefîions  ab  intefiat  ^  éroic 
^uUe  ,  faute  de  nomination  Ôc  d'adhéritance  de 
Manbour. 

-  Le  chef- lieu  de  Mons  a  pareillement  décidé,  le 
13  odtobre  1708  ,  que  l'omilîion  de  cette  forma- 
lité avoit  vicié  la  condition  faite  par  Cornille  Raulfo 
I  au  proht  de  Marie-Jeanne  le  Febvre ,  quoique  le 
■  conditionnant  n'eût  point  changé  d'état  dans  l'in- 
tervalle de-  l'acte  au  moment  de  fa  more. 
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On  verra  dans  un  inftanc  que  le  parlement  de 
Flandres  s'eft  conformé  à  cetce  iurifprudence , 
ik.   qu'il  en  a  fait  la  bafe  d'un  arrêt   du  1 3  août 

1779- 

On  a  demandé  Ç\  Ton  doit  préfumer  Tadhéri- 

tance  du  Manbour,  lorfqu'il  eft  feulement  énoncé 
dans  Tade  de  condition  _,  que  le  difpofant  s*eft 
déshérité  &  qu'il  a  requis  les  juges  d*adhériter  un 
tel  en  qualité  de  Manbour.  L'affirmative  a  été 
prononcée  par  trois  arrêts  du  confeil  fouverain 
de  Mons  :  le  premier  eft  du  mois  de  janvier 
1708  ;  il  a  été  rendu  entre  Claude  de  Betcignies 
&  Pierre  Bernage.  Le  fécond  eft  intervenu  en 
janvier  171 1  ,  entre  la  veuve  Vandergorglat  & 
le  baron  de  Poderlé.  On  a  remarqué  que  le  rap- 
porteur ,  M.  Bernard  ,  étoit  d'url  avis  ct)ntraire. 
Le  troifième  a  été  rendu  au  rapport  dé  M.  le 
Roy  ,  le  1 5  mars  1 77 (^  j  entre  Me  Colfée ,  iavbcat , 
&  les  exécuteurs-teftamentaires  de  la'  veuve 
nquet.  ..  -c..  -u. 

Mais  cette  jurifprudence  étoit  trop  of/porée 
aux  principes ,  pour  fubfifter  longtemps.  Dêrà  le  6 
feptembre  1703  ,  le  confeil  de  Mons  ^ulmème 
l'a  condamnée  par  un  arrêt  porté  en  faveur  de 
Marguerite  &  de  Marie-Thérefe  Notté  ^  coiitre 
Gillart-François  Notté  ^  &  il  a  montré  depuis  en 
plufieurs  occafions ,  qu'il  Tavoit  entièrement  aban- 
donnée (*).  Le  fouverain  chef-lieu  a  fait  plus  j 
le  23  janvier  ijGG  ,  il  a  adreifé  a  tous  les  échevi- 
nages  de  (on  redbrt  un  arrêt  en  forme  de  règle- 
ment ,  dont  voici  le  difpofitif. 

t»  Chers    &  bien-amés,  étant  venu   à  notre 


C*)  Vo-yez  l'arcicle  Devoirs  de  loi  ^  t.  18,  p,  $$&. 
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^9»  counoiiïance  ,  par  différentes  procédures  portées 

»  à  ce  liége  pour  en   recevoir  charge  de  juger  , 

»  qu'on  le  telâchoic  de  l'ancien  ufage  ,  fe  con- 

»  tentant  en   plufieurs  endroits,  dans  l'opération 

»  des   cQnditions  ,    d'inférer   que   le    déshéritant 

5>  avoit  requis  qu'un  tel  foit  adhérité  Manboiir  , 

5>  fans  exprimer  qu'il  l'a  été  j  d'où  il  réfulte  grand 

"  nombre  de  procédures  pour  lefquelles  il  faut 

*>  fouvent  en  venir  a  la  voie  de  record  pour  éra- 

.  »  blir  ce  fait  :  pour  prévenir  ces  inconvéniens  , 

»>  nous  vous  faifons  cette  ,  pour  vous  avertir  d'être 

,  »  foigneux  ,  pour  que  ,  dans  chaque  embrevure  , 

,  "  l'adhéritance  de  Manbour  foit  exprimée ,  d  peine 

.»  qu'on  ne  la   préfumera  pas  effedtuée  j  a  quel 

r  >j  effet  vous  ferez  dépofer  la  préfente  â  vos  ref- 

»  pedtifs  greffes  pour  la  dire6lion  des  greffiers  en 

*  3>  cette  partie  «. 

Voici  le fpèce    d'un    arrêt   du   parlement   de 
-flandres,  qui   a  adopté   formellement  cette  dé- 
cifion.  Le  i4Janvier  lyiy^lenommé  Larmoyeux, 
iletneurant  â  Sailignies  ,  village  du  chef-lieu  de 
:  Mons ,  ayant  femme  première   &  enfans  d^elle  , 
.  rapporta  entre  les  mains  de    la  loi    du    lieu  un 
'héritage  dont  il  étoit  propriétaire  libre ,  à  l'effet 
d'en  pouvoir  difpofer  en  tout  état ,  &  au  cas  qu'il 
^n'en  fit  rien  ,  d'aiTurer  à  fa    femtrie^  tjans    l'hy- 
.  pothéfe  qLi"'elIe  le  furvécût ,  le  droite  d'en  jouir 
toute  fa  vie  &  d'en  difpofer  a  fon  gré.  Larnioyeux 
mourut  le  premier  \  fa  veuve  fe  remaria  à  Daniel 
•BcRUtiau  ,   après  avoir  paffé  ,  le    10    noyeiiibre 
1728  ,  un  ade  de  condition  ^  par  leq^uel  elle -fe 
réfervoit  à  elle  &  a  fon^futur    époux  Tufufruit 
de  tous  les  biens  qu'elle  poflTédoit  alors  ,  de  or- 
donnoit  que  les  enfans  à  naître  du  fécond  ma- 
riage projeté  y  prendcoient Aine  part,  égale  à  celU 
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des  enfans  da  premier  lie.  Il  n'écoit  pas  faic  meii- 
tlon  dans  ce  dernier  ade  que  le  Manbour  nommé 
par  la  mère  eût  écé  adhérité  :  cette  omiflion  dé- 
termina les  enfans  des  premières  noces  à  en  de- 
mander la  nullité  ,  afin  d'exclure  leurs  frères 
utérins  du  partage  dans  les  biens  conditionnés. 
Ceux  -  ci  répondoient  que  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons  n'a  aucune  difpofition  qui  règle 
la  forme  dans  laquelle  les  conditions  doivent  être 
rédigées ,  qu'ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  renon- 
ciation de  l'adhcricance  du  Manbour  y  foit  re- 
quife  à  peine  de  nullité  j  qu'il  fuffifoit  d'ail-  ^ 
leurs  de  jeter  les  yeux  fur  l'acle  dont  il  s'agif- 
foit  j  pour  fe  convaincre  que  l'adhéntance  avoic 
écé  effeélaée ,  puifqu'il  y  étoit  dit  que  la  veuve 
Larmoyeux  s'étoit  déshéritée  ôc  avoir  préfeiué 
un  tel  pour  Manbour ,  avec  requifition  de  Tad- 
hériter  ;  que  le  pouvoir  des  gens  de  loi  eft  en 
cette  matière  abfolument  pallif  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  refufer  l'adhéritance  qu'on  leur  de- 
mande ^  que  par  conféquent  on  doit  la  préfumer 
accordée ,  lorfqu'il  eft  prouvé  qu'elle  a  été  de- 
mandée ;  que  d'ailleurs  le  Manbour  nommé  par 
la  veuve  Larmoyeux  avoit  ligné  l'acte ,  ôc  qu'a- 
près tout  il  ne  falloit  m  d'adhéritance  ni  même 
de  nomination  de  Manbour  pour  faire  valoir  un 
ade  de  condition. 

Sur  ces  raifons  ,  il  intervint  fentence  au  bail- 
liao;e  feigncurial  de  Saiiignies,  par  laquelle  les 
enfans  du  premier  lit  turent  déboutés  de  leur 
demande  ,  Ôc  ceux  du  fécond  admis  au  partage 
des  immeubles  conditionnés.  Mais  la  caufe  ayanc 
été  portée  par  appel  au  parlement  de  Flandres, 
la  fentence  a  été  infirmée  de  toutes  voix,  moins 
une ,  de  Tacle   dont  il  s'égilToit   déclaré  nul  avec 

dépens. 
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dépens.  L'arrêt  a   été    rendu   le  13   août  i-j-jc)  ^ 
-  au   rapport   de    M.    Vanrode  ,    eu    la   féconde 
chambre. 

Le   dcfenfeur  des  intimés  citoit    a  l'appui  de 
la  fentence  un   arrêt  dont    il    eft   bon    de  faire 
connoître    Tefpèce.    Le   nommé    Lallemant  ,    fe 
trouvant  fans  enfans  ,  avoir  fait,  du  confentemenc 
de  fes  héritiers  prcfomptifs  ,    une  condition    par 
laquelle  il  accordoit   à    fa   femme  ,    en    cas    de 
furvie  ,    la  faculté  de   difpofer  a  fon  gré  d'une 
rente  qui  lui  étoit  propre  ;  l'ade  ne  portoit  poinc 
que  le  Manbour  eût  été  adhérité.  La  femme  de- 
venue veuve  fe  remaria  avec  le  nommé  Plouvier, 
&  avant  la  célébration  elle  fit ,  en  vertu  du  pou- 
voir que  lui   en    avoic  donné  fon  premier  mari , 
une  condition  portant  que  {o\\  futur  époux  joui- 
roit  de   la  rente   par  ufufruir,  6<:   que  le  partage 
s'en  feroit  également  après  fon  décès   entre  tous 
les  enfans  à  naître   de  fon  mariage.  Les  héritiers 
collatéraux  de  Lallemant  la  lailTcrenc  jouir  toute 
fa  vie  de  la    rente  ,  mais   à  fa  mort  ,   ils  la    ré- 
clamèrent ,  fur  le  fondement  du  défaut  d'adhéri- 
tancfe  dans    la   condition   faite    par   leur  auteur. 
Les  enfans   Plouvier  répondirent  également  que 
l'adhéritance  devoit  être  préfumée  ,  mais  ils  ajou- 
tèrent (  comme  le  prouve  l'extrait  du  rapporteur, 
qui  a  été  mis  fous  les  yeux  de  la  cour  le  1 3   août 
Ï779  )  ,  que  le  bien  revendiqué  fur  eux  leur  éroic 
acquis  à  titre  de  prefcription.  Ce    moyen  a  fait 
débouter   les  héritiers   Lallemant.  L'arrêt  eft  du 
mois  de  mai  17^3 ,  il  confirme  une  fentence  du 
bailliage  du  Quefnoy. 

Voyez  les  articles  Loer  ,  Embref  ,  Devoirs 
romc  XXXFIIl  C  ç 
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DE  LOI,  DeSHÉRITANGE,  CONDITIONNER,  MoNSj 
Hainaut  ,   &iC, 

(  Article  de  M.  Merli  Ny  avocat  au  parlât^, 
ment  de  Flandres  ), 

MANDAT.  C'eft  une  convention  par  laquelle 
quelqu'un  fe  charge  de  faire  quelque  chofe  pour 
une  autre  perfonne. 

Celui  qui  donne  la  chofe  à  faire  f«  nomme 
mandant  ;  &  celui  qui  s'en  charge  j  mandataire» 

Le  Mandat  eft  de  la  claflTe  des  contrats  du  droit 
des  gens  ;  il  n'eft  aflTujecti  à  aucune  forme  ni  a 
aucune  règle  qui  lui  foienc  particulières.  11  eft 
aufîî  du  nombre  des  contrats  de  bienfaifance  ,  Ôc 
fe  fait  ordinairement  pour  le  feul  intérêt  du  man- 
dant :  c'eft  d'ailleurs  un  contrat  fynallagmatique 
qui  produit  des  obligations  réciproques.  Le  man- 
dataire doit  rendre  compte  au  mandant  j  &  celui-ci 
doit  indemnifer  celui-là. 

Pour  qu'une  affaire  puiffe  être  le  fujet  du  con- 
trat de  Mandat  ^  il  faut  qu'elle  ne  foit  oppoféc 
ni  aux  loix  ni  aux  bonnes  mœurs  :  d'où  il  fuit , 
que  Cl  je  m'ctois  chargé  d'acheter  pour  vous  du 
tabac  de  contrebande  ,  le  Mandat  feroit  nul, 
comme  contraire  aux  loix,  ôc  ne  produiroit aucune 
obligation. 

Il  faut  aufli  pour  la  validité  du  Mandat ,  que 
l'affaire  foit  de  nature  que  le  mandant  puiffe  être 
cenfé  la  faire  lui-même  par  le  miniftère  de  fon 
mandataire.  C'eft  pourquoi  ,  fi  je  vous  mandois 
d'emprunter  de  mon  receveur  mille  écus  qui 
m'appartinffent ,  &  qu'il  vous  les  comptât ,  il  eft 
clair  que  ce  feroit  un  prêt  que  je  vous  ferois  , 
&  qu'en  cela  il  n'y  auroit  aucun  contrat  de 
Mandat ,  attendu  qu'il  s'agiroit  d'une  affaire  que 
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je  ne  pourroîs  être  cenfé  faire  par  moi-même  , 
puifque  perfonne  ne  peut  emprunter  £es  propres 
deniers. 

Il  faut  encore  pour  la  validité  du  Mandat,  que 
l'affaire  qui  en  eft  l'objet  foit  relie  qu'on  puille 
fupporer  que  le  mandataire  peut  la  faire.  Ainfi, 
dans  le  cas  où  un  colonel  auroit  donné  commif- 
ficn  à  un  confeiller  au  parlement  d'aller  com- 
mander fon  régiment ,  &  que  ce  confeiller  eût 
accepté  la  commilîion ,  le  Mandat  n'en  feroit  pas 
moins  nul ,  parce  qu'il  s'agiroit  d'une  chofe  que 
le  mandataire  ne  pourroic  pas  faire. 

Il  eft  de  relïènce  du  Mandat  que  le  mandant 
ait  l'inrention  de  cbarger  à  (es  propres  rifques  le 
mandataire  de  l'affaire  qui  eft  le  fujet  du  Mandat, 
ôc  que  le  mandataire  ait  de  fon  côté  la  volonté 
de  s'obliger  \  exécuter  la  commiftîon.  C'eft  cette 
volonté  réciproque  du  mandant  ôc  du  mandataire 
qui  conftitue  le  Mandat  ,  «Se  c'eft  aufli  ce  qui  le 
fait  différer  de  la  (in. pie  recommandation,  qui  ne 
produit  aucune  obligation. 

Ainfi ,  lorfque  je  vous  ai  écrit  à  Paris  que  ma 
femme  iroity  palTer  l'hiver,  &:  que  je  vous  la  re- 
commandois  pendant  fon  féjour  dans  la  capitale, 
ma  lettre  ne  contenant  qu'une  (impie  recomman- 
dation ,  nous  n'avons  contracté  l'un  envers  l'autre 
aucune  obligation  :  c'eft  pourquoi  vous  ne  feriez 
nullement  fondé  à  me  répéter  la  dépenfe  que 
vous  avez  faite  pour  procurer  de  lagrcmenr  a  ma 
femme  en  conléquence  de  ma  recommandation. 

Mais  (î  je  vous  avois  prié  de  fournir  à  ma 
femme  les  deniers  qu'elle  vous  demanderoit  du- 
rant fon  féjour  ,  ma  lettre  eût  été  un  Mandat 
par  lequel  j'aurois  contracté  l'obligation  de  vous 

]:embourfer  ce  que  vous  auriez  avancé. 

C*. 
c  ij 
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C'eft  encore  l'intention  refpeétive  du  mandant 
de  du  mandataire  de  s'obliger  l'un  envers  l'autre, 
qui  diftingue  le  Mandat  du  confeil.  Ce  dernier, 
femblable  a  la  recommandation ,  ne  produit  au- 
cune obligation.  D'où  il  fuit,  que  pour connoître 
^'il  eft  intervenu  un  Mandat  entre  les  parties  , 
ou  s'il  n'a  été  quellion  que  d'un  (impie  confeil  , 
il  faut  apprécier  fcrupuleufement  les  termes  dans 
lefquels  elles  fe  font  expliquées. 

Si ,  par  exemple  _,  je  vous  prie  de  prêter  à 
mon  parent  cent  louis  que  je  n'ai  pas  pu  lui 
prêter  moi-même  parce  que  je  ne  les  avois  pas, 
il  eft  certain  qu'il  réfulte  de  mon  difcours  un 
Mandat ,  fuivant  lequel  je  dois  être  tenu  de  vous 
indemnifer  du  prêt  que  vous  aurez  fait  en  confé- 
quence  :  mais  fi  je  vous  dis  fimplemenc  qu'Ale- 
xandre mon  ami ,  qui  vous  prie  de  lui  prêter  cenc 
louis ,  eft  un  homme  folvable  5  ôc  que  vous 
pouvez  l'obliger  fans  courir  aucun  rifque  ,  il  ne 
réfu Itéra  de  ce  difcours  qu'un  confeil  qui  ne 
produira  aucune  obligation. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  vous  pouviez  prou- 
ver que  je  favois  que  les  affaires  d'Alexandre 
étoient  dérangées  lorfque  je  vous  ai  confeillé  de 
lui  prêter  les  deniers  qu'il  dcmandoir ,  je  ferois 
tenu  de  vous  rendre  cette  fomme ,  à  caufe  du  dol 
que  vous  feriez  en  droit  de  m'imputer. 

11  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  Mandat  qu'il 
foit  gratuit  ,  autrement  ce  feroit  un  contrat  de 
louage. 

Le  Mandat  n'étant  afTujetti  à  aucune  forme 
particulière  ,  il  peut  fe  faite  verbalement  :  mais 
il  la  chofe  qui  en  fait  l'objet  excède  la  valeur 
de  cent  livres  ,  &  que  l'une  des  parties  difcon- 
vienne  du   Mandat ,  l'autre  partie  ne  peut  pas 
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être  admife  à  le  prouver  par  témoins  ;  elle  a  feu- 
lement le  droit  d'obliger  la  partie  qui  en  dif- 
convient,  à   affirmer  qu'il  n'a  point  eu  lieu. 

Au  refte  ^  le  contrat  de  Mandat  fe  forme  le 
plus  fouvent  par  un  avis  qu'on  appelle  procura- 
tion j  &  qui  fe  fait  feus  fîgnature  privée  ou 
pardevanc  notaires. 

Quoique  l'acceptation  du  Mandat  foit  un  pur 
bienfait  du  mandataire  envers  le  mandant ,  il  en 
réfulte  néanmoins  ,  aufli-tôt  qu'elle  a  eu  lieu  , 
une  obligation  de  la  part  du  mandataire  d'exé- 
cuter le  Mandat  j  fous  peine  d'être  tenu  des 
dommages  &c  intérêts  qui  pourroient  réfulter  de 
l'inexécution. 

Cette  obligation  eft  particulièrement  fondée 
fur  la  règle  générale  qui  ne  permet  pas  de  man- 
quer aux  promelfes  qu'on  a  faites.  D'ailleurs ,  ce 
feroit  bleiïer  tout  principe  d'équité  ,  fi  le  man- 
dataire pouvoir  impunément  induire  en  erreur 
le  mandant,  qui  ,  s'il  n'eût  pas  compté  fur  la 
fidélité  du  mandataire,  auroit  pris  des  mefures 
pour  faire  fes  affaires  lui  -  même  ,  ou  pour  en 
charger  un  autre  mandataire. 

Il  peut  néanmoins ,  depuis  le  contrat ,  fur- 
venir  différentes  caufes  qui  difpenfent  le  man- 
dataire de  remplir  l'obligation  qu'il  a  contradée. 
Ces  caufes  font,  i°.  le  cas  de  maladie.  On  conçoit 
que  quand  le  mandataire  s'eft  chargé  du  Mandat, 
il  a  entendu  ne  s'en  charger  qu'autant  que  fa 
fanré  lui  permettroit  d'agir.  Ainfi  la  maladie  qui 
eft  furvenue  eft  un  cas  fortuit  dont  il  ne  doit 
pas  être  garant. 

1°.  Lorfque  depuis  le  contrat  il  eft  furvenu 
entre  les  parties  une  inimitié  capitale,  le  manda- 
taire eft  difpenfé  d'exécuter  le  Mandat.  La  raifois 

C  c  iij 
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en  eft,  que  le  fervice  que  le  mandataire  s*efl:  obligé 
de  rendre  au  maniant  en  acceptant  le  Mandat  , 
étant  par  fa  nature  un  a6te  d'amitié  y  l'inimitié 
furvenue  doit  faire  finir  le  Manciat,  attendu  qu'il 
n'eft  pas  dans  l'ordre  qu'un  ennemi  puiiFe  exiger 
de  Ton  ennemi  un  a6le  d'amitié. 

Au  refte ,  comme  les  loix  ne  parlent  que  d'une 
inimitié  capitale  ,  il  faut  en  conclure  qu^me 
difpute  légère  ,  un  différend  de  peu  de  confé- 
quence,  qui  fe  feroit  élevé  entre  les  parties  depuis 
le  Mandat  ,  ne  fufïiroit  pas  pour  décharger  le 
mandataire  de  (on  obligation. 

3^.  Le  dérangement  des  affaires  du  mandant, 
furvenu  depuis  le  contrat ,  eff  auffi  un  motif  fuf- 
fifanc  pour  difpenfer  le  mandataire  d'exécuter  un 
Mandat  au  fujet  duquel  il  y  a  des  deniers  à 
avancer,  à  moins  toutefois  que  le  mandant  n'offre 
de  lui  remettre  ces  deniers. 

La  raifon  de  cette  décifion  efl  fondée  fur  ce 
^u*il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  mandataire  fût  ex- 
pofé  à  perdre  fes  avances. 

4°.  Les  différentes  fortes  d'empèchemens  légi- 
times qui  peuvent  furvenir  depuis  le  contrat,  font 
pareillement  des  motifs  fufSfans  pour  difpenfer 
le  mandataire  d'exécuter  fon  obligation.  Suppofez, 
par  exemple  ,  qu'étant  à  Londres ,  où  je  m'étois 
propofé  de  féjourner  fix  mois  j  je  me  fois  chargé 
d'y  faire  pour  vous  une  commilliouj  ôc  qu'un 
événement  imprévu  m*ait  forcé  de  revenir  en 
France  avant  que  j'aie  pu  fatisfaire  à  cette  obli- 
gation ;  il  efl  évident  que  mon  retour  efl  un 
empêchement  qui  doit  me  difpenfer  d'exécuter 
un  Mandat  qui   exigeoit  ma  prcfence  à  Londres. 

Obfervez  au  furpîus  que  le  mandataire  ne  doit 
âr§  difpenfé  de   fon  obligation  qu'à  la  char^ 
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d'avertir  le  mandant,  afin  que  celui-ci  prenne  fcs 
mefures  pour  faire  exécuter  le  Mandat  par  quel- 
qu'autre  perfonne. 

Si  le  mandataire  vient  a  être  informé  d*une 
chofe  qui  eût  vraifemblablement  empêché  1« 
Mandat  fi  le  mandant  ne  l'eût  pas  ignorée  ,  1» 
mandataire  ne  doit  exécuter  le  Mandat  qu  après 
avoir  inftruit  de  cette  chofe  le  mandant.  Sup- 
posez ,  par  exemple ,  que  je  vous  aie  chargé 
d'acheter  pour  20  mille  livres  une  maifon  que  je 
croyois  folidemcnt  bâtie  ,  &  que  vous  ayez  re- 
marqué que  cette  maifon  étoit  far  le  point  de 
tomber  en  ruine ,  vous  devez  furfeoir  à  Texécu- 
lion  du  Mandat  jufqu'à  la  réponfe  que  j'aurai 
faite  aux  obfervations  que  vous  m'aurez  commu- 
niquées à  cet  égard. 

Quoique  l'exécution  du  Mandat  foit  un  fer- 
vice  gratuit ,  le  mandant  peut  exiger  du  manda- 
taire tout  le  foin  ôc  toute  l'intelligence  qu'il  faut 
pour  remplir  l'objet  du  Mandat  :  d'où  il  fuit, 
que  C\  le  mandataire  commet  dans  fa  geftion 
quelque  faute  ^  il  doit  répondre  du  préjudice 
qu  elle  aura  fait  au  mandant. 

Par  exemple  ,  je  vous  ai  chargé  de  faire  le 
recouvrement  êi^s  deniers  qui  m'étoient  dus  à 
Lyon  ,  &  je  vous  ai  en  conféquence  remis  les 
titres  conftitutifs  des  créances  :  fi  vous  avez  lai  (Té 
prefcrire  quelqu'une  de  ces  créances,  ou  que  vous  * 
ayez  néglige  de  vous  oppofer  au  décret  des  biens 
qui  m'étoient  hypothéqués,  vous  ferez  refpon- 
fable  àes  pertes  que  vous  m'aurez  occafionnces 
par  votre  défaut  de  foin. 

Tout  ce  qui  eft  provenu  de  la  geftion  du  man- 
dataire doit  être   remis  en  entier  au  mandant. 

Ce  iv 
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Cependant  lorfque  le  mandataire  a  reçu  âes 
fo.Tinnes  d'argent ,  il  peut  retenir  fur  ces  femme» 
les  deniers  qu'il  a  déboarfés  pour  fa  geftion. 

Et  s'il  s'agic  d'un  corps  certain  ,  tel  ,  par 
exemple  ,  qu'un  carrofTe  que  le  mandataire  a  été 
chargé  d'acheter  pour  le  mandant ,  le  manda- 
taire peur  le  garder  jurqu'à  ce  que  les  deniers  qu'il 
a  délivrés  lui  aient  été  rembourfés  par  le  mandant» 

L''dù\on  à  laquelle  le  contrat  de  Mandat  donne 
ouverture  en  faveur  du  mandant  ,  eft  appelée 
dans  le  droit  ro  v,ai  •  aclio  mandad  direcia  _,  ac- 
tion diredte  En  exerçant  cette  action  ,  le  man- 
dant concIiK  à  ce  que  le  mandataire,  qui,  fans 
ca'ife  léginme  ,  n'a  pas  re-npli  la  commiflTiorï 
dont  il  s'etoit  chargé  (o\z  condamné  aux  dom- 
nîaees  &  intérêts  réfuiransde  l'mexécution  de  (on 
engagement^  ou  fi  le  Mandat  a  été  exécuté,  ace 
qu'il  foit  condamné  à  rendre  compte  de  fagefl:  on» 

Si  plulîeurs  mandataires  fe  font  chargés  de 
l'affaire  qui  efb  le  fujer  du  Mandat,  le  mandant 
peut  intenter  fon  adion  folidairement  contre 
chacun  d'eux.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  60  > 
par.    1.  D,  mand. 

Suivant  le  droit  roinain  ,  l'adion  mandaté 
direcia  étoit  du  nombre  de  celles  que  l'on  appe- 
loit  famofâL  ^  parce  que  la  condamnation  à  la- 
quelle elle  donnoit  lieu  contre  le  mandataire  qui 
avoir  malverfé  dans  fa  geftion  ,  ou  qui  refufoic 
de  rendre  compte ,  lui  faifoit  encourir  de  plein 
droit  l'infamie  :  mais  cette  jurifprudence  n'a  point 
€té  adoptée  parmi  nous, 

L'a6tion  qui  réfulte  du  contrat  de  Mandat  en 
faveur  du  mandataire  ,  eft  appelée  aciïo  Mandati 
contraria^  a6^ion  contraire.  Elle  tend  a  ce  que 
le  mandataire  foit  remboiufé  des  dépenfes  qu'il 
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4  faîtes,   &  qu'il    foit    déchargé   des  obligations 
qu'il   a  contractées    pour   l'exécution  du  Mandat. 

Le  mandataire  eft  le  plus  fouvent  fondé  à 
exercer  ion  aétion  contre  le  mandant  auffi-tôt  qu'il  a 
débourfc  des  deniers  ou  qu'il  a  contradé  des 
obligations  pour  Ttxécution  du  Mandat. 

Oblervez  néanmoins  que  fi  le  principal  objet 
du  Mandat  étoit  que  le  mandataire  fe  cautionnât 
pour  le  mandant ,  il  ne  pourroit  régulièrement 
exercer  l'aétion  Mandati  contraria  ,  qu'après  avoir 
payé  ,  ou  que  le  créancier  auroir  dirigé  d^s 
pourfuites  contre  lui   pour  cet  effet. 

Ce  leroit  en  vain  que  ,  pour  fe  défendre  de 
l'aCtion  Mand.:tï  contraria  ^  le  mandant  ofiriroic 
d'abandonner  au  mandataire  tout  le  produit  de 
l'affaire  qui  a  fait  l'objet  du  Mandat  :  de  telles 
ofties  devroient  être  reetées  ,  conformément  à 
la  loi   II,  par,   ^  j  D,  mand. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fî ,  lorfque  la 
procuration  a  été  paifée  par  ade  devant  no- 
taires ,  le  mandataire  a  hypothèque  fur  les  biens 
du  mandant ,  du  jour  de  la  date  de  la  procura- 
tion ,  ou  feulement  du  jour  que  le  mandataire 
a  commencé   fa  geftion  ? 

M.  Pothier  penfe  que  l'hypothèque  du  man- 
dataire n*a  lieu  que  du  jour  qu'il  a  commencé 
fa  geftion  ;  mai-  nous  croyons  cette  opinion  mal 
fondée,  &:  que  l'hypothèque  du  mandataire  doit 
remonter  a  la  date  de  la  procuration  \  autreinent 
ce  feroit  ouvrir  une  porte  ï  la  fraude ,  comme 
on  va  le  voir  dans  l'hypothèfe  fuivante: 

Suppcfons  que  ,  tandis  que  je  fuis  à  Paris,  vous 
pafliez  à  Lyon  une  procuration  authentique  par 
laque'le  vous  me  chargez  d'emprunter  pour  vous 
une  fomme   de  dix  mille  francs  :  dans   Tinter- 
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valle  qui  s*écoule  depuis  la  procuration  jiifqu'l 
Temprunt ,  vous  vendez  les  immeubles  que  vous 
podédiez ,  ôc  vous  en  percevez  le  prix.  Cepen- 
dant je  ne  me  fuis  décerminé  à  exécuter  le 
Mandar  qu'a  caufe  que  je  favois  qu^au  moment 
de  la  procuration  vous  poiTédiez  des  immeu- 
bles en  fulHiance  pour  aOTurer  mon  indemnité  : 
il  efl:  donc  clair  que  fi  mon  hypothèque  ne  re- 
ttiontoit  pas  â  la  date  de  votre  procuration ,' 
l'aurois  été  induit  en  erreur  ,  &.  vous  recueilleriez 
le  fruit  de  la  fraude  que  vous  auriez  prati- 
quée ;  ce  qui  ne  doit  pas  être  :  d'ailleurs  vous 
avez  déclaré  par  votre  procuration  ,  que  vous 
hypothéquiez  vos  immeubles  à  l'emprunt  projeté  , 
&  cette  déclaration  ne  doit  pas  être  illufoire, 
comme  elle  le  feroit  fi  elle  ne  produifoit  pas  fou 
effet    à    compter   du  jour  qu'elle  a  été  faite. 

Pour  que  le  mandant  foit  dans  l'obligation  d'in- 
demnifer  le  mandataire  de  fa  geftion  ,  il  faut 
que  celui-ci  fe  foit  exadlement  renfermé  dans 
les  bornes  du  Mandat  :  c'eft  ce  qui  refaite  de  la 
loi  5  5  £),  mand. 

Il  importe  par  conféquent  de  favoir  quand  le 
Mandataire  doit  être  réputé  n'avoir  point  excédé 
\ts  bornes  du  Mandat ,  «3c  quand  on  doit  décider 
qu'il    les  a  excédées. 

Il  eft  évident  que  le  mandataire  doit  être  con- 
fédéré comme  s'érant  renfermé  dans  les  bornes 
du  Mandat,  non  feulement  lorfqu'il  a  fait  la 
chofe  dont  il  a  été  chargé  aux  conditions  pref- 
crites  par  le  Mandat ,  mais  encore  lorfqu'il  l'a 
faite  à  Aqs  conditions  meilleures. 

Le  mandataire  eft  pareillemens  cenfé  n'être 
pas  forti  des  bornes  du  Mandat ,  lorfqu'il  a  fait 
la  chofe  fans  que  le  mandant  lui  ^it  prefcrit  au- 
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cnne  condition  dont  il  fe  foie  écarté.  Alnfi ,  dans 
le  cas  où  je  vous  chaigerois  d'acheter  la  maifon 
de  votre  voifin ,  fans  déterminer  le  prix  que  je 
voudrois  y  mettre  ,  vous  pourriez  l'acquérir  à 
quelque  prix  que  ce  fût ,  ôc  je  ne  ferois  pas 
fondé  â  prétendre  que  vous  êtes  forti  des  bornes 
du  Mandat ,  à  moins  toutefois  qu  il  n'y  eût  une 
difproportion  coniîdérable  entre  le  prix  &  la 
valeur  réelle  de  la  maifon  ,  attendu  que  la  con- 
dition de  ne  pas  excéder  le  jufte  prix  eft  tou- 
jours fous-entendue  dans  le  Mandat  d'acheter. 

Quand   le  mandataire  a    fait  la    chofe  portée 
par  le  Mandat ,  mais  à  des  conditions  plus  oné- 
reufes  que  celles  qui  lui  ont  été    prefcrites  ,  il 
eft  clair  qu'il  ne  s'eft  pas  renfermé  dans  les  bornes 
du  Mandat  :  c'eft  pourquoi  le  mandanra  la  liberté 
d'accepter  ou  de  rejeter  ce  qu'a  fait   le   manda- 
taire :  s'il  prend  ce  dernier   parti,  il    fe   trouve 
déchargé  de  toute  obligation  envers  le  mandataire. 
On  demande   C\   dans  le  cas  où  le  mandataire 
a  excédé  dans  l'achat  d'une  chofe  le  prix  fixé  par 
le  Mandat  _,  il  peut  forcer  le  mandant  à   pren- 
dre cette  chofe  ,  en  offrant  de  perdre  ce  qu'elle 
a  coûté  au  delà  de   ce  prix  ?  L'équiré  veut  que 
le    mandataire    foit    admis    à  faire    ces    offres , 
attendu  qu'elles  ne  font  aucun  préjudice  au  mandanr.- 
Par  la  même  raifon ,  fi  je    vous   ai  chargé    de 
vendre  ma  maifon  pour  douze  mille  livres,  Se 
que   vous  l'ayez  laiffce  pour  dix    mille    livres  , 
vous  pourrez  m'obliger  â  tenir    le    marché  ,  en 
m'offrant  les  deux  mille  livres  qui  manquent  a» 
prix  fixé  par  le  Mandat. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  une  autre  affaire 
que  celle  qui  étoit  portée  par  le  Mandat,  il  eft 
évident  qu'il   eft  forti  des  bornes  du  Mandat , 
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&  que  le  mandant  ne  peut  être  obligé,  qu'autant 
qu'il  aura  jugé  à  propos  de  ratifier  ce  qui  aura 
été  fait  par   le  mandataire. 

Cette  décifion  doit  avoir  lieu  dans  le  cas 
même  où  l'affaire  faite  par  le  mandataire  feroic 
plus  avantageufe  au  mandant  que  celle  qui  eft 
portée  par  le  Mandat.  Cuppofez  ,  par  exemple  , 
que  vous  m'ayez  chargé  d'acheter  la  maifon 
d'Alexandre  pour  douze  mille  livres ,  &  que  j'aie 
acheté  pour  dix  mille  livres  la  maifon  voifine  ^ 
qui  ell  plus  belle  &  mieux  bâtie  ,  vous  nêtesf 
pas  obligé  d'accepter  le  marché  ,  parce  que  j'ai 
fait  une  cliofe  différente  de  celle  dont  vous 
m'aviez  chargé. 

Quand  la  chofe  énoncée  au  Mandat  peut  fe  faire 
également  de  plufieurs  manières  différentes,  le  man- 
dataire n^eil  pas  cenfé  être  forti  des  bornes  qui 
lui  écoient  prefcrites  ,  quoiqu'il  ait  fait  la  chofe 
d'une  manière  différente  de  celle  qu'indiquoic 
le  Mandat.  C'eft:  ainfi  ,  par  exemple  ,  que  fl  le 
créancier  que  vous  m'avez  chargé  de  payer  me 
reçoit  pour  débiteur  en  votre  lieu  6c  place ,  j'aurai 
contre  vous  la  même  adtion  que  li  j'avois  fait  un 
payement  réel.  La  raifon  en  eft  ,  que  votre  objet  \ 
a  écé  d'éteindre  la  dette  que  vous  aviez  con- 
tradée  envers  votre  créancier  ,  Se  que  vous  n'avez 
nul  intétêt  à  ce  que  cette  extindion  fe  foit  faite 
par  un  payement  réel  plutôt  que  par  la  fubfti- 
tution  d'un  autre  débiteur  a  votre  place. 

Le  mandataire  n'eff  pas  non  plus  cenfé  être 
forti  des  bornes  qui  lui  étoient  prefcrites ,  lorf- 
qu'il  n'a  exécuté  le  Mandat  qu'en  partie  ,  â 
moins  toutefois  qu'il  ne  paroifTe  quel'inrention  du 
mandant  a  été  que  le  Mandat  fût  exécuté  en  entier. 

Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  chargé  d'acheter 
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pour  vous  dix  feciers  de  bled  ,  &  que  je  n'en 
aie  acheté  que  cinq  ,  vous  ferez  obligé  de  m'in- 
demnifer  pour  la  partie  du  Mandat  que  j'aurai 
exécutée.  Mais  Ci  vous  m'avez  donné  commiflion 
d'acheter  une  telle  maïfon  avec  le  jardin  qui  en 
dépend ,  &  que  je  n'aie  acheté  que  le  jardin  , 
vous  ferez  fondé  a  défavouer  l'achat  que  j'aurai 
fait  en  votre  nom ,  parce  que  votre  intention 
étoit  de  jouir  de  ces  deux  chofes  en  même  temps. 

Si  le  mandataire  a  fait  l'affaire  énoncée  au 
Mandat ,  &  quelque  chofe  au  delà ,  il  eft  cenfc 
avoir  excédé  les  bornes  qui  lui  étoienc  pref- 
crites  ,  mais  feulement  pour  le  furplus  de  ce 
que  porte  le  Mandat  ;  &  ce  n'efl:  que  relative- 
ment a  ce  furplus  que  le  mandant  n'a  poinc 
contradlé  d'obligation. 

Le  mandataire  eft  cenfé  avoir  excédé  les  bor- 
nes qui  lui  éfoient  prefcrites  ,  lorfqu'il  a  fait 
faire  par  une  autre  perfonne  la  chofe  que  le 
Mandat    l'avoit   chargé  de  faire  lui-même. 

Mais  fi  le  Mandat  ne  permet  ni  ne  défend 
expreflfément  au  mandataire  de  faire  faire  la 
chofe  par  un  autre  ,  eft-il  cenfé  pouvoir  fe  di(^ 
penfer  d'agir  lui-même  ,  en  faifant  agir  quel- 
qu'autre  ?  11  paroît  que,  pour  décider  cette  queftion, 
il  faut  confidérerla  nature  de  l'affaire.  Si  elle  eft  telle 
qu'elle  ne  doive  être  traitée  que  par  un  homme  qui 
ait  une  certaine  capacité  ou  de  certaines  connoif- 
iances,  il  eft  conftant  qu'il  n'y  a  que  celui  que  le 
mandant  a  défigné  qui  puifte  la  traiter  valablem.enr. 
Ainfî,  dans  le  cas  où  j'aurois  chargé  un  architecte  de 
veillera  la  conftrudtion  d'une  maifon,  il  excéde»- 
roit  les  bornes  du  Mandat  s'il  commetcoit  ce  foin  a 
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ûiie  autre  perfonae.  Mais  s'il  s'agiffoic  d'une  com- 
milïîonqui  n'exigeât  aucun  talent,  comme  d'ache- 
ter des  chofes  qui  ont  un  prix  ^\q  6c  connu ,  le 
mandant  eft  cQn^é  avoir  laiiré  au  mandataire  la 
liberté  de  faire  exécuter  le  Mandat  par  telle 
perfonne   qu'U   jugeroit    à    propos. 

Lorfque  le  mandataire  eft  chargé  d'agir  con- 
jointement avec  une  autre  perfonne,  ôc  qu'il  agit 
feul  ,  il  eft  cenfé  excéder  les  bornes  qui  lui  font 
prefcrites ,  &  par  coaféquenc  il  n'oblige  pas  le 
mandant. 

Le   Mandat    peut    fe    terminer   de  pludeurs 
-tiianières  :  i".   Il  finit  par  la  mort   du  manda- 
taire ,  attendu   que  la  confiance  que  le  mandant 
avoir  dans  la  perfonne  du  défunt  ne  palTe  point 
aux  héritiers. 

Cependant  fi  le  mandataire  avoir  de  fon  vivant 
commencé  d'exécuter  le  Mandat ,  Cts  héritiers 
feroient  tenus  non  feulement  de  rendre  compte 
de  ce  qui  auroit  été  fait ,  mais  encore  de  ter- 
miner ce  que  le  défunt  auroit  commencé  ,  & 
le  mandant  feroit  obligé  de  rembourfer  les  frais 
faits  tant  par  le  mandataire  que  par  fes  héri- 
tiers. Par  exemple  ,  j'ai  chargé  Alexandre  de 
m'acheter  un  carrofie  a  Paris  ,  &c  de  me  l'en- 
voyer à  Lyon  :  fi  ,  après  avoir  acheté  ce  carrofie 
ôc  avant  de  me  l'avoir  envoyé ,  Alexandre  vient 
à  mourir  ,  fes  héritiers  feront  tenus  de  me  faire 
cet  envoi,  &  je  ferai  obligé  de  mon  côté  à  leur 
rembourfer  tant  les  frais  d'achat  que  ceux  d'envoi. 

x*^.  La  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant 
termine  le  Mandat  ,  lorfqu'elle  a  lieu  avant 
«ue  le  mandataire   ait  rempli  fa  commifiîon. 

Cependant  Ci  le  mandataire  ignorant  la  mort 
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du  mandant ,  avoir  exécute  de  bonne  foi  le  Man- 
dat _,  les  héiitiers  du  défunt  feroient  tenus  de 
rembourfer  au  mandacaire  les  frais,  ôc  de  ratiiier  ce 
qu'il   auroit  fait. 

Obfervez  d'ailleurs  ,  que  s'il  s'agifloit  d'une 
affaire  qui  ne  pût  point  être  retardée  fans  un 
dommage  évident ,  le  mandataire  qui  s'en  feroic 
chargé  feroit  obligé  de  la  faire  quand  même  il 
auroit  été  informé  de  la  mort  du  mandant.  Pac 
exemple  ,  fi  vous  vous  étiez  chargé  de  faire 
la  vendange  de  votre  ami ,  ôc  que  vous  apprit- 
fiez  fa  mort  au  moment  même  où  les  ven- 
danges font  ouvertes  dans  le  pays  ,  &  fans  qu'il 
vous  fût  pofîible  d'avertir  a  temps  (es  héritiers, 
il  cft  certain  que  vous  ne  pourriez  pas  vous 
difpenfer  d'exécuter  le  Mandat. 

3°.  Le  Mandat  finit  par  le  changement  d'état 
du  mandant ,  de  même  que  par  fa  mort.  Tel  eft 
le  cas  où  le  mandant  vient  à  être  interdit  pour 
caufe  de  démence  ou  de  prodigalité.  Il  eft  alors 
fous  l'infpedlion  d'un  curateur,  fans  lequel  il  eft 
incapable  d'agir  ;  c'eft  pourquoi  le  mandatait® 
ne  peut  plus  exécuter  le  Mandat  que  la  pro- 
curation n'ait  été  renouvelée   par  le  curateur. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  à  l'égard  d'une 
femm.e  qui  ,  depuis  le  Mandat  qu'elle  a  don- 
né ,  a  pafté   fous  la  puiftance  d'un  mari. 

Au  refte  ,  il  faut  admettre,  dans  le  cas  de 
changement  d'état  du  mandant  ,  les  exceptions 
que  nous  avons  dit  devoir  être  admifes  lorfqu'il 
vient  à  mourir  ,  &  que  fa  mort  eft  ignorée  du 
mandataire,  ou  qu'il  s'agit  d'une  affaire  urgente. 
4°.  Lorfque  le  pouvoir  que  le  mandant  avoit 
donné  au  mandataire  vient  â  celTer  ,  le  Mandat 
»'a  plus  lieu.  C'eft  ainfi ,  par  exemple ,  que  quand 
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une  tutelle  eft  finie  ,  le  Mandat  que  le  tuteur 
avoic  donné  à  quelqu'un  pour  recevoir  ce  qui 
étoit  du  â  Con  mineur  ,  ne  peut  plus  avoic 
d'effet.  La  rai  Ton  en  eft  fenlible  :  le  manda- 
taire ne  tenant  fon  pouvoir  que  du  tuteur  ,  il 
n'a  plus  le  droit  de  faire  ce  que  le  rnandanc 
ne   pourroit  pas    faire  valablemeut  lui-même. 

5*^.  Eniin  le  Mandat  s'éteint  par  la  révocation 
que    peut  en  faire   le  mandant. 

Il  n'eft  pas  toujours  nécelfaire  que  la  révo- 
cation du  Mandat  foit  exprefife  ,  il  fuffit  qu'on 
puiiTe  la  préfumer  par  certains  faits  ,  pour  qu'il 
foit  éteint.  Ainfî,  quand  après  vous  avoir  chargé 
d'une  affaire  ,  je  juge  à  propos  d'en  char(];er  une 
autre  perfonne  ,  je  luis  cenfé  avoir  révoqué  le 
Mandat  que  je  vous  avois  donné   en  premier  lieu. 

Les  faits  qui  font  de  nature  à  détruire  la  con- 
fiance que  le  mandant  avoit  dans  le  mandataire  , 
tels  que  la  banqueroute  de  ce  dernier  ,  ou  un 
jugement  infamant  pour  caufe  de  vol  par  lui 
commis ,  font  aufli  facilement  préfumer  la  révo- 
cation tacite   du  Mandat. 

Au  refte  ,  pour  que  le  Mandat  foit  éteint  , 
il  faut  que  l'ade  qui  le  révoque  ,  ou  les  faits 
qui  font  préfumer  la  révocation  ,  foient  cenfés 
parvenus  à  la  connoilfance  du  mandataire  :  autre- 
ment ce  que  celui-ci  a  pu  faire  avant  d'avoir 
connu   la  révocation    oblige  le  mandant. 

Obfervez  que  Ci  les  chofes  n'étoient  plus  en-  i 
tières  ,  &c  que  le  mandataire  eût  commencé  fa 
geftion  lorsqu'il  a  été  inftruit  de  la  révocation 
du  Mandat,  il  pourroit,  quoique  révoqué  ,  taire 
ce  qui  feroit  une  fuite  néceffaire  de  ce  qu'il  au- 
roit  commencé,  ôc  il  obligeroïc  à  cet  égard  le 
mandant, 

Obfervez 
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Obfervez  aufli  que  quoique  le  mandataire 
qui  eft  inftruit  que  fa  procuracion  ed  révoquée, 
ne  puitTe  plus  obliger  envers  lui  le  mandant  ^ 
il  peut  néanmoins  obliger  ce  mandant  envers  des 
tiers  5  en  leur  repréfentant  la  procuration.  En  ce 
cas  5  le  mandant  peut  exercer  un  recours  contre 
le  mandataire  pour  en  être  indemnifé. 

Il  fuit  de  cette  décifion  ,  que  fi  les  débiteurs 
du  mandant  venoient  à  délivrer  leurs  deniers  au 
mandataire  qui  leur  auroit  repréfenté  la  procu- 
ration du  mandant  ,  leurs  payemens  feroient 
valables ,  â  moins  que  la  révocation  du  Mandac 
ne  leur  eût  été  notifiée. 

Mandat  apostolique.  On  appelle  âinfi  un 
tefcrit  du  pape  ,  par  lequel  il  mande  à  un  colla- 
teur  ordinaire  de  pourvoir  celui  qu'il  nomme 
du   premier  bénéfice  qui  vaquera  a  fa  collation. 

Les  Mandats  apoUoIiques  n'étoient  pas  ea 
ufage  dans  les  onze  premiers  fiécles  de  l'églife^ 
Ôc  l'on  n'en  voit  aucun  exemple  dans  le  décret 
de  Gratien,  qui  fut  publié  vers  l'an  1150.  On 
croit  communément  que  ce  fut  Adrien  IV  , 
élevé  fur  le  faint  fiége  en  1154,  qui  inrroduific 
l'ufage  de  ces  ferres  de  Mandats  ,  en  demandant 
que  l'on  conférât  des  prébendes  aux  perfonnes 
qu'il  défignoit.  Il  y  a  une  lettre  de  ce  pape^ 
qui  prie  Tévèque  de  Paris ,  en  vertu  du  refpe(51: 
qu'il  doit  au  fucceffeur  du  chef  des  apôtres  , 
de  conférer  au  chancelier  de  France  la  première 
dignité  ou  la  prébende  qui  vaquera  dans  l'églife 
de  i-^aris. 

Les  fuccefTeurs  d'Adrien  regardèrent  ce  droit 
comme  attaché  â  leur  dignité,  &  ils  en  parlent 
TomcXXXFIIL  Dd 
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dans  leurs  décrétales  ,  comme  d'un  droit  qui  ne 
peut  leur  être  contefté. 

Dans  l'origine  ,  Tufage  de  ces  Mandats  étoît 
peu  fréquent  ;  ce  n  etoient  d'abord  que  de  fim- 
ples  prières  que  les  papes  adrelToient  aux  col- 
lateurs  ordinaires  j  &  ceux-ci  fe  faifoient  honneur 
d'y  déférer  volontairement  :  dans  la  fuite  ,  ces  re  - 
quifitions  devenant  plus  fréquentes  ,  &  les  col- 
lateurs  ordinaires  fe  trouvant  gênés  par-là  ,  il  y 
eut  des  évêques  qui  ne  voulurent  point  y  avoic 
égard.  C'eft  pourquoi  le  pape  accompagna  la 
prière  qu'il  leur  faifoit,  d'une  injondion  Se  d'un 
mandement  :  ôc  comme  il  y  avoir  des  évêques 
qui  refufoient  encore  d'exécuter  ces  Mandats  , 
les  papes  nommèrent  des  exécuteurs  pour  con- 
férer les  bénéfices  aux  mandataires  ,  fi  les  col- 
lateurs  négligeoient  d'en  difpofer  en  leur  faveur. 
Etienne  de  Tournay  fut  nommé  exécuteur  des 
Mandats  adreflfés  par  le  pape  au  chapitre  de 
Saint-Agnan  ,  &  déclara  nulles  les  provifions  que 
ce  chapitre  avoir  accordées  au  préjudice  des  Man- 
dats apoftoliques. 

La  pragmatique  attribuée  à  faint  Louis  abolie 
indiredement  les  Mandats  ,  en  maintenant  le 
droit  des  collateurs  ôc  patrons  ;  mais  on  n'eft  pas 
d'accord  fur  l'authenticité  de  cette  pièce  :  ce  qui 
cft  de  certain  ,  c'eft  qu'on  fe  plaignit  en  France 
des  Mandats.  Peu  de  temps  après  faint  Louis  , 
le  célèbre  Durand  ,  évêque  de  Mendes ,  les 
mit  au  rang  des  *chofes  qu'il  falloir  faire  ré- 
former par  le  concile  général  ;  cependanr  le  con- 
cile de  Vienne  ne  changea  rien  à  cet  égard. 

Dans  le  quinzième  (iècle  ,  temps  auquel  le 
fchifme  d'Occident  duroit  encore ,  les  françois 
s  étant  (ouitraits  à  l'autorité  des  papes  de  l'une 
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&  l'autre  obéifTànce  ,  firent  des  réglemens  contre 
les  Mandats  j  mais  cela  n'eut  lieu  que  pendant 
cette  fiéparation  :  le  concile  de  Baie  Se  la  prag- 
matique-fandion  confervèrent  au  pape  le  droit 
d^'accorder  des  Mandats. 

Cependant  le  concile  de  Baie  en  modéra  Tu- 
fage ,  en  ordonnant  que  le  pape  ne  pourroit  ac- 
corder qu'une  fois  en  fa  vie  un  Mandat  fur  les 
collateurs  qui  ont  plus  de  dix  bénéfices  à  leur 
difpofition  ôc  moins  de  cinquante ,  ôc  deux  Man- 
dats fur  les  collateurs  qui  confèrent  cinquante 
bénéfices  ou  plus. 

Le  concordat  pafie  entre  Léon  X  &  François 
premier,  renouvela  ces  réglemens;  on  y  inféra 
même   la  forme  des  Mandars. 

Enfin  le  concile  de  Trente  a  aboli  les  Man- 
dats ;  &  les  papes  s'étanc  fournis  à  cette  loi  , 
les  collateuts  ordinaires  de  France  ôc  des  autres 
pays  catholiques  ont  depuis  ce  temps  celfc  d'être 
fujets  aux  Mandats  apoftoliques. 

f^oye^  au  dï^cfle  le  titre  Mandat!  vel  contra  , 
&  au  code  de  Mandato  ;  les  loïx  civiles  de 
Domat  ;  les  œuvres  de  Pothier  ;  Menochius  de 
praefump.  lib.  les  œuvres  de  Defpeijjes  ;  la  hlblio- 
theque  canonique  ;  les  loix  ecclejiajîiaues  ;  Fevret  , 
traité  de  Vabus  _,  &c.  Voyez  âufiî  \es  articles 
Procuration  ,   Procureur  ,   Pape  ,  &c. 

MANDEMENT.  Ceft  un  ordre  par  écrie 
&  rendu  public  de  la  part  d'une  perfonne  qui 
a  autorité  &  jurididion  ;  c'eft  une  ordonnance 
d'un  juge  ,  d'un  fupérieur  ,  &c. 

Une  déclaration  du  30  juillet  1710  ,  enre- 
giftrée  le  21  août  fuivant  /porte,  que  les  Man- 
demens   des   archevêques,   évêques 'J   'oiii^urs 
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vicaires  généraux  ,  qui  feront  purement  de  po- 
lice extérieure  eccléiiaftique  ,  comme  les  fonne- 
ries  générales,  dations  de  jubilé,  procelTions  & 
prières  pour  les  nécefiités  publiques  j  adbions  de 
grâces  &  autres  femblables  fujets  ,  tant  pour  les 
jours  &  heures  ,  que  pour  la  manière  de  les 
faire ,  feront  exécutés  par  toutes  les  églifes  & 
communautés  eccléfiaftiques ,  féculièrès  &  régu- 
lières »  exemptes  &  non  exemptes ,  fans  préju- 
dice de  l'exemption  de  celles  qui  fe  prétendent 
exemptes  en  autre  chofe. 

Les  Mandemens  des  évèques  ne  font  point 
foumis  à  l'examen  des  cenfeurs. 

Mandement   fignifie  aufli  la  lettre ,  le  billet 
quon  donne   à  quelqu'un  ,  portant  ordre  à   un 
j    receveur  ou  fermier   de   payer   quelque  fomme. 
Voyez    Délégation. 

Le  24  août  1778  ,  la  juridijftion  confulaire 
de  Paris  a  rendu  au  fujet  du  payement  d'un 
Mandement ,  la   fentence  qui  fuit  : 

Les  juges   Ôc  confuls  des    marchands    établis 

par  le    roi  à   Paris ,    à  tous  ceux  qui  ces   pré- 

»>  fentes  lettres   verront  ,  falut  :  favoir  faifons , 

m  qu'entre  le   fieur   Auguftin-Jofeph  de  Rolf^, 

$9  écuyer  j  demeurant  à  Paris  ,    rue  de  la  Sour- 

I»  diere,  où  il  a  élu  domicile  ,  demandeur,  corn* 

t>  parant  par  le   fieur  Charles  de  Valdor  ,   fon 

»  fecrétaire ,  fondé   de  procuration ,  d'une  part  ; 

o  &  le  fieur  Monneron  ,  diredeur  ôc  infpedteur 

»  à  l'hôtel  de  Longueville,  y  demeurant  place 

•>  du  Carroufel  ;  &  le  iieur  Demory  ,  caiflier  de 

m  la  caiiTe  d'efcompte,  demeurant  à  Paris,  hôtel 

»  de  la   compagnie  des  Indes  ,  rue  neuve  des 

»  Petits-Champs,  défendeurs  comparons;  favoir, 

n  ledit  Monneron  pat  le  fieut  Trefpaigne ,  fondé 
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•»  de  procuration  ;  &  ledit  Demory  par  le  ficur 
t>  Luce ,  aulîi  fondé  de  procuration ,  d'autre  parc  ; 
M  par  le  demandeur  a  été  dit  qu'il  auroit  fait 
»>  afligner  les  défendeurs  â  comparoir  cejourd'hui 
M  pardevant  nous ,  pour  fe  voir  condamner  foli- 
*>  dairement  &  par  corps  ;  favoir  ,  ledit  Mon- 
t»  neron  a  fournir  au  demandeur  un  duplicata 
■•  d'un  Mandement  par  lui  tiré  le  27  juillet 
■•dernier  fur  le  (ieur  Demory,  n'^.  20  ,  de  la 
••  fomme  de  deux  mille  quatre  cents  livres , 
•»  payable  à  vue  &  au  porteur ,  dont  ie  premier 
»  fe  trouve  adhiré  ;  ôc  ledit  fieur  Demory  ,  à 
»  payer  au  demandeur  la  fomme  de  deux  mille 
»»  quatre  cents  livres  pour  le  montant  dudit  Man- 
••  dément,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  joue 
M  de  la  demande ,  fuivaht  l'ordonnance  ,  &  aux 
»  dépens  ;  &  par  ledit  Trefpaigne ,  pour  ledit 
»>  Monneron  ,  a  été  dit  que  l'adion  ne  peut  avoir 
i>  lieu  contre  lui  qu'après  un  refus  conftaté  du 
»  payement  du  Mandement ,  dont  il  n^'empeche 
»  le  payement  &  s'en  rapporte  à  juftice  fur 
»  icelui  ;  &  ledit  Luce  ,  pour  ledit  Demory , 
»  qu'en  lui  repréfentant  le  Mandement  en  bonne 
a»  èc  due  forme ,  ôc  quittancé  valablement ,  il 
«•  pourra  le  payer  d'ordre  &  pour  compte  du 
3>  fieur  Monneron ,  &  jufqu'à  ce  requiert  que  le 
•>  demandeur  foit  déclaré  non  recevable  en  fa 
•  demande. 

»  Nous ,  parties  ouies ,  &  ledure  faite  de  Tex- 
>i  ploit  de  demande  fait  par  Lafoy ,  huifficr  à 
9*  cheval  au  cbatelet  de  Paris ,  daté  &  con- 
»>  trôlé  à  Paris  cejourd'hui  par  Bujon  ,  avons 
»>  lefdits  défendeurs  condamne  &  iceax  condam- 
»  nons  folidairement  à  payer  au  demandeur  la 
H  fomme  de  deux  mille  quatre  cents  livres  avec 
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M  les  intérêts ,  â  la  chargé  par  le  demandeur  de 
>»  demeurer  garant  de  l'événement  du  Mande- 
as  ment  dont  eft  (^ueftion  ,  perdu  &  adhiré,  Se 
»  de  donner  aux  défendeurs  bonne  &  folvable 
j>  caution  pour  garantir  les  défendeurs  de  rous 
î."<  évènemens  à  ce  fujet  ,  conformément  à  l'or- 
«>  donnancc,  laquelle  caution  fera  reçue  pardevanc 
w  nous  5  parties  préfences  ou  duement  appelées  ; 
w  &  encore  à  la  charge  de  donner  ces  préfentes 
3»  pour  plus  ample  décharge  ;  ordonnons  néan- 
9>  moins  d'office ,  qu'il  fera  furfis  audit  paye- 
»  meftt  pendant  quinzaine ,  a  compter  du  joar 
3>  que  ces  préfentes  auront""  été  fignifiées  Se  noti- 
w  fiées  au  public  ;  favoir ,  a  la  bourfe  ,  lieu  & 
33  heure  d'icelle ,  les  négocians  alTemblés  ;  aux 
»  (îx  corps  des  marchands  en  leur  bureau  ;  à  la 
35  chambre  royale  Se  fyndicale  de  la  librairie ,  & 
5>  aux  fyndics  des  agens  de  change,  banque  Se 
m  finance ,  même  cqs  préfentes  imprimées  Se 
y»  affichées  aux  endroits  Se  lieux  accoutumés  ; 
»  ce  fait  &  ledit  délai  expiré^  au  payement  de 
9>  la  fomme  de  deux  mille  quatre  cents  livres 
»  feront  lefdits  défendeurs  contraints  Se  par 
»  corps ,  &c, 

MANOIR.  Terme  employé  dans  les  cou- 
tumes   pour  iignilîer  maifon  ,    demeure. 

On  appelle  principal  Manoir  ^  la  principale 
maifon  tenue  en  fief.  C'eft  au  principal  Manoir 
que  doit  fe  porter   la  foi   Se  hommage. 

Plu  (leurs  coutumes  attribuent  le  principal  Ma- 
noir a  l'aîné   des  enfans. 

yoye-^  les  articles  Aîné,  Préciput  j  Vol  dU 
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'ADDITION  à  Fardcie  Manoir. 

Rien  n'eft  fi  commun  dans  les  coutumes  du 
bailliage  d'Hefdin  ôc  de  la  fénéchauflfée  de  Saint- 
Pol  5  locales  de  celle  d'Artois  j  que  les  dénomi- 
nations de  Manoirs  amafès  ôc  non  amafés  ^  d'an^ 
ciens  &  de  nouveaux  Manoirs»  Ces  termes  ne 
prcfentent  d'eux-mêmes  qu'un  fens  obfcur  5  il 
faat  les  définir. 

On  appelle  Manoir  amafé ,  un  héritage  fia: 
lequel  il  y  a  des  bâtimens  \  &  Manoir  non  amafé, 
celui  qui  eft  entouré  de  murailles,  de  hayes-ba 
de  ^o^és  y  fans  contenir  aucun  bâtiment,  ^'f--  " 
On  entend  par  anciens  Manoirs  ,  ceiix''<jiif 
^ancienneté  ^  comme  parlent  les  coutumes  àùni 
il  s*agit ,  font  ou  bâtis  ou  clos  ;  &  par  nouveaux 
Manoirs  ,  ceux  qui  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  de- 
puis un  aufiî  long  efpace  de  temps. 

Ce  qu*il  y  a  de  particulier  dans  cqs  fortes  d'hé- 
ritages ,  quand  ils  font  tenus  en  cotterie ,  c'eft-à- 
dire ,  en  cenfive ,  ceft  que  les  coutumes  citées 
les  défèrent  en  certaines  circonftances  à  l'aîné 
des  héritiers  mâles  ,  &  au  défaut  des  mâles  ,  à 
l'aînée  des  femelles.       ■-•   -  ^-^  .  . 

Nous  difons  en  certaines  cîrconftances  ,  car  le 
droit  d'aînelTe  n'afFede  les  Manoirs  que  lorfigu'ils 
font  anciens  ,  &  encore  cette  qualité  n  eft  -  elle 
pour  cela  d'aucun  efïet  dans  la  coutune  du  bail- 
liage d'Hefdin  ,  C\  elle  n'eft  ou  Ci  elle  n'a  été 
autrefois  jointe  a  celle  à'amafé. 

Ceci  s'éclaircira  par  le  lexte  même  des  loîx 
municipales  dont  nous  parlons.  Voici  ce  que  port« 
celle  du  bailliage  d'Hefdin,  article  52.  »  Tous 
w  Manoirs  cottiers  qui  d'ancienneté  ont  été   ©u 
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••  font  amafcfs ,  faifanc  front  fur  rue  &  flégard ,' 
f>  ôc  tout  ce  qui  eft  appendant  auxdits  Manoirs , 
}>  comme  baillé  par  un  même  cens  ,  par  forme 
«  de  contrabout  (  que  Ton  dit  terre  de  lieu  ) ,  font 
»  indivifibles  &  non  partables ,  ôc  fuccèdent  â 
»  l'aîné  fils,  ôc  en  défaut  de  fils ,  a  l'aînée  fille 
»  de  la  côte  &  ligne  dont  ils  procèdent ,  fans 
»  aucune  charge  de  quint,  fauf  que  les  terres 
53  labourables,  jardins  ôc  prés  non  amafcs  d'an- 
a»  cienneté  qui  ont.  été  baillés  en  arrentemenc 
w  conjointement  avec  anciens  Manoirs,  ou  bien 
»  fans  anciens  Manoirs ,  font  partables  égale- 
iy  ment  entre  cohéritiers  ,  ne  foit  que  lefdites 
»  parties  foient  baillées  nommémeiK  en  arrente- 
»>  ment  pour  être  tenues  en  fief  ou  tenir  nature 
»>  de  fief  ce. 

Article  35.  w  Tous  Manoirs  amafés  nouvelle- 
•»  ment  ôc  de  mémoire  d'homme ,  prés  &  terres 
w  champêtres  ,  font  partables  entre  les  héritiers 
•»  des  trépalTés  auxquels  lefdits  Manoirs  Ôc  terres 
99  ont  appartenu  de  la  côte  ôc  ligne  dont  iceux 
»>  Manoirs ,  prés  ôc  terres  cottieis  font  procédés  <«; 
M  Article  57.  »»  Semblablement  en  la  fuccef- 
»  lion  collatérale,  les  Manoirs  cottiers  qui  d'an- 
fv  cienneté  ont  été  amafés  ou  font  amafés  d'an- 
w  cienneté ,  faifant  front  fur  rue ,  font  indivifibles 
»  ôc  fuccèdent  à  un  feul  héritier  de  la  côte  ôc 
»•  ligne  dont  ils  font  procédés  au  trépalTé  ,  en  la 
»•  forte  &  manière  que  font  les  fiefs  ôc  nobles 
••  tenemens  <*. 

On  lit  dans  la  coutume  de  la  fénéchauffee  de 
Saint-Pol ,  titre  4,  article  5  :  »  Quand  aucun  va 
»  de  vie  à  trépas  ^  jouiiïànt  d*un  ou  plufieurs  an- 
»  ciens  Manoirs  cottiers  ^  amafés   ou  non  ,  dé- 
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3>  lailTant  pliifieurs  enfans ,  à  l'aîné  mâle ,  &  en 
••  défaut  de  mâle,  à  l'aînée  femelle  appartiennent 
»  tous  lefdits  Manoirs ,  fans  que  lefdits  puînés  y 
»j  puiiïent  aucune  chofe  demander  ,  fi  n'eft  es 
»  granges,  maréchaulFées  Ôc  bois  croilTans  réputés 
5>  carteux  (*)  «. 

Article  7.  »  Quand  aucun  va  de  vie  a  trépas, 
«  &  ne  délaifTe  que  frère  &  fœur,  à  l'aîné  mâle , 
•>  &  en  faute  de  mâle ,  a  l'aînée  femelle ,  fi  avant 
j>  qu'ils  foient  de  même  vente  »  appartiennent  les 
•»  fiefs  &  anciens  Manoirs  que  le  décédant  délaif- 
*>  feroit  fans  charge  de  quint  ni  autre  portion  , 
m  fors  es  catteux  qui  font  partables  ce. 

Le  principe  de  l'impartabilitc  des  Manoirs 
anciens  a  encore  porté  les  rédadeurs  de  la  même 
coutume  â  leur  appliquer  la  règle  obfervée  en 
Artois  pour  les  fiefs ,  de  donner  au  mari  feul 
tous  les  biens  de  cette  nature  qui  font  acquis  en 
communauté.  C'eft  la  difpofition  exprefie  de  l'ar- 
ticle 8  du  titre  cité  :  )>  Par  ladite  coutume,  quand 
t>  deux  perfonnes  font  conjointes  par  mariage ,  Se 
n  confiant  icelui  mariage,  ils  font  aucuns  acquêts 
»>  d'héritages  féodaux  &  anciens  Manoirs  cottiers, 
»  &  le  mari  va  de  vie  â  trépas  paravant  fa 
t»  femme ,  lefdits  héritages  féodaux  &  anciens 
»>  Manoirs  cottiers  fuccèdent  aux  héritiers  du  côté 
»  du  mari ,  fans  que  ladite  femme  y  puifie  de- 
»  mander  quelque  droit  de  douaire  ;  &  (\  ladite 
■>  femme  termine  vie  paravant  fon  mari ,  les  hc- 
»  ritiers  d'elle  n'y  ont  auffi  aucun  droit ,  ainçois 


(  *  )  Voyez  les  articles  Catteux  &  Maréchaujfée, 


42^  .MANOIR. 

»  demeure  le  tout  au  mari  ,  pour  lui  Se  fes 
3>  hoirs  tenans  la  côte  &  ligne,  ne  foit  que  pat 
>>  convention ,  fût  en  traitant  de  leur  mariage , 
•*  ou  en  fiifant  ladite  acquifition  ,  ou  prenant 
^>  faiiî.ie,  y  ait  dérogé.  Bien  entendu  toutefois 
»  que  ÏQs  catteux  ,  blancs ,  bois  Se  marefchaairées 
«  étans  fur  iefdits  anciens  Manoirs,  fe  repartif- 
^Tent  entre  le  furvivant  &  l'héritier  du  premier 
3J  décédé  ''.  Voyez  l'article  Communauté,  tome 
13  »  page  209  ,  aux  notes. 

Le  droit  d'aînelfe  s'exerce  avec  plus  d'étendue 
fur  ÏQS  Manoirs  cottiers  que  fur  les  fiefs  :  car  ' 
on  verra  à  l'article  Quint  que  les  puînés  en  ligne 
dire6le  ont  droit  tous  enfemble  à  la  cinquième 
partie  des  biens  féodaux  qui  fe  trouvent  dans  une 
fucceiîion  régie  par  là  coutume  générale  d'Artois  ; 
êc  l'on  vient  de  voir  que  les  Manoirs  anciens 
appaiciennent  à  V^méjans  aucune  charge  de  quint 
(  c^  lont  les  termes  de  la  coutume  d'Hefdin),  & 
Jans  que  les  puînés  y  puijjent  aucune  chofe  de-^ 
mander  (  ce  font  ceux  de  la  coutume  de  Saint-^ 
Pol). 

Combien  faut-il  de  temps  pour  qu*un  Manoir 
foit  réputé  ancien  ?  Voici  ce  que  répond  Particle 
5  drt  titre  4  de  la  coutume  de  Saint-Pol  :  «  Tous 
35  Manoirs  ,  prés  &  jardins  amafés  &  non  amafés , 
»  {om  réputés  anciens  Manoirs  quand  ils  ont  été 
5->  à  tel  ufage  l'efpace  de  quarante  ans  continuels  , 
3>  &  enfuivant  Tun  l'autre  «. 

Lorfqu'un  héritage  eft  clos ,  on  n'examine  pas, 
dans  la  coutume  que  nous  venons  de  citer  ,  à 
quel  ufage  il  eft  confacré  :  foit  qu'on  le  laboure, 
ioit  que  l'on  en  fafTe  un  jardin  ou  un  pré  ,  il  eft 
toujours  fufceptible   de   l'application   des  règles 
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concernant  les  Manoirs.  >5  Sur  ce  principe ,  die 
j>  Maillarc,  un  arrêt  du  5  juin  1705  ,  rendu  au 
•>  rapport  de  M.  Goeflard ,  â  la  première ,  en 
»>  confirmant  la  fentence  du  confeil  provincial 
»  d'Artois,  datée  du  28  avril  1704,  a  adjugé  à 
3ï  Taîné  un  Manoir  régi  par  Saint-Pol  ,  quoiqu'il 
*»  fût  labouré  depuis  un  temps  immémorial  ,  ÔC 
>i  cela  parce  qu'il  éroit  clos  depuis  très  -  long- 
3>  temps  «. 

Doit -on  réputer  Manoirs  tous  les  héritages 
qui  font  clos  indilUndtement  ?  Il  y  a  des  endroits 
où  l'on  entoure  de  hayes  toutes  les  terres  qui 
fe  trouvent  en  pleine  campagne  :  quelquefois 
auffi  un  propriétaire  fait  creuler  des  fcfîés  autour 
de  fon  champ  ,  pour  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  qui  l'inondent  dans  \cs  temps  pluvieux.  Ces 
terres,  ce  champ,  auront-ils  en  fuccefifion  le  fort 
des  Manoirs,  ôc  fuivront-ils  la  loi  de  l'impartabi- 
lité  ?  L'affirmative  ne  foufîriroit  aucun  doute  Ci 
Ton  s'attachoit  ftrictement  à  la  définition  que  nous 
avons  donnée  ci-deflTus  du  Manoir  non  amafé  j 
mais  la  coutume  d'Hefdin  nous  apprend  a  modi- 
fier cette  définition.  On  fe  rappelle  que  parlant 
a  l'article  51  des  Manoirs  ^  qui  ^  d* ancienneté ^  ont 
été  ou  font  amafés  ^  elle  ajoute  ces  paroles  reftric- 
tives  ,  faifant  front  fur  rue  oufié^ard\  on  ne  peut 
donc  ,  fuivant  l'efprit  de  cette  loi  ,  regarder 
comme  Manoirs  non  amafés  ,  que  les  enclos 
placés  le  long  d'une  rue  on  d'un  fiégard  ,  &  fai- 
ïant  en  quelque  forte  partie  de  l'enceinte  de  la 
ville  ou  du  village  de  leur  fituation  ;  ou  ,  pour 
-dire  la  mcme  chofe  en  d'autres  termes ,  les  en- 
clos qui  par  leur  emplacement  paroiffeiit  propres 
a  bâtir. 
.   Voyez   Ducange    au   mot  Manerium  ,  de 
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Maiilarc  fur  les  articles   14  &   147  de  la  cou- 
tume d'Artois. 

(  AdditLon  de  M,  Merlin^  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MANTEAU  D'HONNEUR.  On  a  alnfi  ap- 
pelé  un  Manteau  long  &c  traînant  ,  envelop- 
pant toute  la  perfonne  ,  &  qui  étoit  particuliè- 
rement réfervé  au  chevalier  ,  comme  la  plus 
augufte  &  la  plus  noble  décoration  qu'il  put 
avoir  lorfqu'il  n'étoit  point  paré  de  fes  armes. 
La  couleur  militaire  de  l'écarlate  que  les  guer- 
riers avoient  eue  chez  les  Romains ,  fut  pareil- 
lement affectée  à  ce  noble  Manteau,  qui  étoit 
doublé  d'hermine  ou  d'autre  fourrure  précieufe» 
Nos  rois  le  diftribuoient  aux  nouveaux  cheva- 
liers qu'ils  avoient  faits.  C'eft  de  là  que  vient  le 
Manteau  d'hermine  ,  figuré  dans  les  armoiries  des 
ducs  &  préfidens  à  mortiers  ,  qui  l'ont  eux-mêmes 
emprunté  de  l'ufage  des  tapis  &  pavillons  fous 
lefquels  \ts  chevaliers  fe  meccoient  à  couvert  avant 
que  le  tournoi  fût  commencé. 

MANUFACTURE.  Fabrication  de  certains 
ouvrages  qui  fe  font  à   la  main. 

Les  manufacturiers  font  valoir  les  produ6tions 
de  la  terre ,  en  les  accommodant  aux  ufages  de 
la  fociété.  Un  état  peut  fubfifter  fans  commerce , 
mais  fans  Manufactures ,  il  ne  peut  être  florif- 
fant.  Les  Manufactures ,  en  procurant  à  tous  \q^ 
fajers  de  l'état  du  travail  &  des  fubfi (lances ,  en 
augmentent  confidérabîement  les  forces.  C'eft  le 
meilleur  moyen  d^étendre  la  population  &  d'éle- 
ver l'agriculture.  La  fertilité  des  terres  ,  l'abon- 
dance de  leurs  productions ,  ne  font  qu  un  foible 
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avantage  pour  un  état ,  fans  le  fecours   des  Ma- 
li ufadlures. 

II  s'eft  établi  en  France  un  grand  nombre  de 
Manufadures  ,  dont  les  principales  font  les 
Manufadturcs  de  draps  &  tiflfus  d'or  &  d'ar- 
gent ;  celles  de  velours  ,  tripes  de  velours , 
pannes  ,  pluches  ,  fatins  ,  damas ,  tabis  ,  taffetas , 
papelines  ,  brocarclles  ,  crêpes  ,  ras  j  &c.  de 
draps ,  de  ferges  ,  ratines  ,  camelots  ,  calle- 
mandes  ,  étamines  ,  crépons,  bayetces  ,  fempi- 
ternes,  flanelles,  revcches ,  cadis  ,  burats ,  frifes, 
droguets  ,  pinchinats ,  tiretaines ,  &  autres  fem- 
blables  étoffes  toutes  de  laine,  ou  de  laine  mêlée 
de  fil ,  poil  ,  coton  ou  autre  fembîable  matière  ; 
des  moquettes ,  mocades  ,  tripes  &:  damas  de 
laine  ,   ligature  ,  &  autre  pareille  marchandife. 

Il  y  a  aufli  àts  Manufadures  de  linge  ouvré  , 
de  toiles  de  toutçs  fortes  ^  defutaines,  bafins , 
coutils  &  canevas. 

De  points  de  fil  à  l'aiguille,  de  dentelles  de 
foie  &  de  fil ,  au  fufeau  ,  fur  l'oreiller. 

De  tapifTeries  de  haute  &  de  baiTe-lifle ,  de 
Bergames ,   de   tontures  de  laine ,  &c. 

De  couvertures  de  laine  pour  lits. 

De  chapeaux  ^c  caftor ,  demi-caftors  ,  cau- 
debecs ,  &c. 

De  bas ,  camifoles  &  autres  ouvrages  de  bon- 
neterie  ,  de  foie,  de  laine  ,  de  fil  ,  de  coton  &: 
de  poil ,   tant  au  métier  qu'au  tricot. 

On  en  a  auffi  établi  pour  des  glaces  de 
miroirs  &  de  carrofies  ,  pour  àes  criftaux  ,  des 
porcelaines,  de  la  faiance  ,  &  pour  à^s  pipes  a 
fumer. 

Pour    des  cuirs    de    Hongrie  ,   veaux   façoa 
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d  Angleterre  ,  maroquins,  buffles  ,  chamois,  ôcc. 
Nos  rois  ,  «Se  parriculièremenc  Louis  XIV" , 
fous  le  règne  duquel  fe  font  faits  les  plus  grands 
établiffemens  de  Manufactures  dans  le  royaume  , 
ont  accordé  des  avantages  confidérables  ,  tanc 
aux  entrepreneurs  qu'aux  ouvriers  qui  y  tra- 
vailloient. 

Quelquefois  on  a  accordé  aux  entrepreneurs; 
la  nobleflfe  pour  eux  ôc  pour  leur  poilérité  : 
Toujours  ils  ont  obtenu  des  lettres  de  naturalité  , 
lorsqu'ils  étoienc  étrangers ,  fouvent  la  remife 
du  rotai  ou  du  moins  d'une  partie  des  droits' 
d'entrée  pour  les  matières  nécelfaires  à  leur  fa- 
brique qui  viennent  de  dehors  ,  ou  de  fortic 
pour  les  ouvrages  de  leurs  Maiiufa(3:ures  qu'ils 
envoyent  à  l'étranger  ;  le  prêt  de  fommes  ex^ 
traordiuaires  pendant  plulieurs  années  fans  inté- 
rêt y  d'autres  données  en  pur  don  ;  des  penfions 
annuelles  ,  fouvent  augmentées  à  proportion  du 
fucccs  des  Manufactures  ;  la  faculté  de  prendre 
du  fel  au  prix  du  marchand  ;  celle  de  braflTer 
de  la  bière  pour  leur  ufage  &  celui  de  leur 
famille  &  ouvriers  ;  des  lieux  commodes  pour 
la  conftrudion  de  leurs  atteliers  ,  machines  ÔC 
moulins  ;  le  droit  de  committimus  ;  Qn^n  quel»- 
c]uefois  l'exemption  de  toutes  vifites  à^s  maî- 
tres &  gardes  des  communautés ,  foit  pour  les 
ouvrages  faits  dans  leurs  Manufactures ,  foit  pour 
les  ouvriers  de  différens  métiers  qu'ils  font  obligés 
d'avoir  a  leurs  gages  &  de  tenir  près  d'eux 
pour  la  conftruCtion  de  leurs  machines ,  mou-^ 
lins  ,  métiers  &  inftrumens.  : 

Les  privilèges  des  ouvriers  des  Manufactures 
de   nouvel    établilTemenr  5  confiltent    ordinaire-  I 
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ment  dans  la  décharge  de  toutes  tailles ,  fubfî- 
des  ,  logemens  de  gens  de  guerre,  tutelle  ,  cura- 
telle ,  &c.  s'ils  font  françoisj  ôc  outre  cela  dans  la 
naiuralité  ôc  exemption  du  droit  d'aubaine ,  s'ils 
font  étrangers  ;  ils  gagnent  même  alîez  fouvenc 
Tapprentillage  de  la  maîtrife  dans  les  commu- 
nautés dts  arts  &  métiers  ,  en  travaillant  ôc 
fabriquant  un  certain  temps  dans  les  Manufac- 
tures dont  les  ouvrages  fe  trouvent  de  la  dé- 
pendance  de    ces  communautés. 

On  peut  voir  des  exemples  de  tous  ces  pri- 
viléiges  (inguliers  dans  les  lettres-patentes  de 
rétabiiiïemcnt  de  l'hôtel  royal  des  gobelins ,  des 
Manufactures  de  Sedan  ,  d'Abbeville  _,  &  de  quel- 
ques autres. 

Outre  ces  privilèges  ,j  qui  font  la  plupart  parti- 
culiers à  certains  entrepreneurs  ôc  â  leurs  ouvriers, 
ôc  qui  leur  font  donnés  comme  une  récompenfe 
dQs  avantages  que   leurs  entreprifes  apportent  à 
rétat  ,  il  y  en  a  d'autres   accordés  généralement 
à  toutes  les   manufactures  ôc  a  ceux  qui   y  tra^ 
vaillent.  Tel  eft  le  privilège  important  contenu 
dans  l'article  5  5    du  règlement  pour  les  Manu- 
factures de  lainage,  du  mois  d'août  166^  ,  qui 
porte  5  que  les  moulins  ,   métiers  ,  outils  Ôc  uf- 
tenfiles   fervant   à  quelque    Manufacture  que  ce 
foit ,  ne  pourront  ctre   faifis  ni   vendus  par   au-- 
torité  de  juftice  ,  (i  ce  n'eft  pour  le   loyer  des 
maifons  occupées  par  les  ouvriers  Ôc  façonniers. 
Quoique  ce  privilège  ,  dans  l'intention  du  roi , 
eût  été  accordé  pour  toutes  fortes  de  Manufac- 
tures, plufieursle  voulurent  reftreindre  aux  feules 
Manufactures  d'étoffes  de  laine,  parce  qu'il   ne 
fe  trouvoit  que  dans  le  règlement  pour  la  dra- 
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perie ,  fergercerie  &  autres  ouvrages  de  laine  ôc 
de  fil  :  mais  Louis  XlV  ,  qui ,  trente-cinq  ans 
auparavant ,  en  avoit  fait  un  des  articles  de  fes 
lettres-patentes  ,  voulut  bien  l'expliquer  par  fa 
déclaration  du  ii;  août  1704  (*)  ,  ôc   l'étendre 


(  *  )  Cetce  déclaration  porte ,  entre  autres  chofes  , 

1".  Qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  être  procédé  par  faifîc^ 
exécution ,  ni  vente  forcée  en  juftice  «  des  moulius  ,  mé- 
tiers ,  outils  ,  inftrumens  &  uftenfiles  propres  pour  la  pré- 
paration ,  rnoulinage  &c  âlage  de  la  foie  ,  de  la  laine«9*c!u 
coton  ,  du  chanvre  ,  du  lin  ,  &  des  autres  matières  propres  |l 
pour  la  fabrication  de  toutes  fortes  d'étoffes  de  foie ,  de 
laine  ou  de  poil ,  ou  mêlées  d'or  ou  d'argent ,  non  plus 
que  des  métiers ,  inftrumens  ou  uftcnfiles  fervant  à  faire 
toutes  lefdites  étoffes  ,  ou  à  fabriquer  des  futaines  ,  bafins» 
bombaxins ,  toiles  de  chanvre  ou  de  lin  de  toutes  façons  » 
&  aux  apprêts  &  teintures  de  toutes  lefdites  Marchandifes, 
pour  quelques  dettes ,  caufes  &  occafions  que  ce  puiffe  être, 
f\  ce  n'eft  pour  les  loyers  des  maifons  qu'occuperont  les 
maîtres  ,  ouvriers  Ha  façonniers ,  ou  pour  le  prix  defdits  || 
moulins  ,  métiers  ,  &c.  qui  fe  trouveront  encore  dus  à  ceux 
qui  les  auroient  faits  &  fournis  j  les  exemptant  même  de 
faifîe  pour  les  deniers  de  fa  majefté  ,  &  fpécialement  de  1a 
taille  &  impôt  du  fel ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  char- 
ges, de  150  livres  d'amende  &  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts  envers  les  parties  faifies',  contre  les  huiiUcrs  ou 
fergens  qui  auront  fait  lefdites  faifies  &  ventes. 

z<*.  Qu'en  cas  de  faillite  les  ouvriers  &  façonniers  feront 
tenus  de  déclarer  pardcvant  les  juges-confuls  des  marchands 
du  lieu  de  leur  demeure,  ou  pardevant  notaires ,  s'ils  veulent 
garder  le  tout  ou  partie  de  leurs  moulins, métierSj,  outils,  &c. 
pourcontÎHuer  leurs  Manufadares,  ou  s'ils  veulent  faulcment 
fc  réduire  à  leur  travail  pcrfonnel  &  journalier.  Voulant  fa 
majefté  ,  dans  cette  dernière  circonftance  ,  qu'il  foit  remis 
aux  faillis ,  fans  rien  payer  ,  le  nonabre  de  leurs  moulins  , 
.métiers  ,  outils  ,  &c.  fuffifans  3c  néceffaircs  pour  leur  occu- 
patfon  perfonnclle  j  &  dans  la  première  circonftance ,  que 

% 
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à  toutes  les  Manufadlures  de  quelque  nature 
qu'elles  fuirent ,  afin  ^  elt-il  dit  dans  cette  loi , 
quê  tous  Us  ouvriers  pujfent  avoir  la  même  ajfw 
rance  &  jouir  de  la  même  tranquillité  ^  pour  être 
plus  en  état  de  s'appliquer  uniquement  à  per- 
feclionner  &  à  augmenter  leurs  fabriques* 

Le  règlement  de  i66c)  ,  dont  on  a  parle,  veuc 
que  les  maires  &  échevins  ,  capitouls ,  jurats  & 
autres  officiers  ayant  pareilles  tondions  dans  les 
hôcels-de- ville  du  royaume,  connoilTent  en  pre- 
mière inftance  &  privativement  aux  autres  juges , 
de  tous  \qs  différends  mus  &  â  mouvoir  entre 
les  ouvriers  des  Manufadlures  &  entre  l«s  mar- 
chands, &c. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  à^s  hôrels-de-ville  > 
les  maires  &c  échevins  ont  la  connoilfance  des 
contraventions  aux  réglemens  ^ts  Manufadures  ; 
a  leur  défaut ,  ce  font  les  officiers  de  police  de 
la   création  de    K599;  &  au   défaut  Àqs   uns  èC 


le  tout  ou  partie  cîerdics  ufteiiiîles  demandés  par  les  faillis 
pour  continuer  leurs  Manufadures  ,  leur  foient  lai/î'cs  par 
compte  &  par  nombre ,  pour ,  après  rèftimâcion  faite  ,  le 
prix  être  payé  aux  créanciers ,  indépendamment  de  cous  les 
autres  accords  ou  contrats  d'àrtermoiemenr  j  favoir ,  un 
tiers  à  la  fin  de  la  deuxième  année ,  à  compter  du  jour  de 
l'eftimation  ;  le  fécond  tiers  à  la  fin  de  la  troilîcme  année  j 
&  le  troifième  tiel's  à  la  fin  de  la  quatrième  année  i  &  à 
faute  de  payement  par  les  faillis ,  pourront  les  créanciers 
faire  vendre  iefdits  ufîcnfiles  par  Vente  forcée  en  julHce  , 
avec  défenfes  aUx  faillis  de  les  etlgager  ,  déplacer  ni  vendre 
pendant  lefdites  quatre  années  ,  que  du  confentemenc  de 
leurs  créanciers  ,  à  peine  de  punition  corporelle  pour  les 
vendeurs ,  &  de  reftitution  de  ce  qu'ils  auront  reçu ,  &  dô 
îoo  livres  d'arnende  contre  les  acheteurs ,  au  payement  àt 
laquelle  ils  pourront  être  contraints ,  même  par  corps. 

Tome  XXXVÎIL  £  « 
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des  aurres  dans  Tétendue  des  hautes- juftices,  ce 
fonc  les  juges  des  feigneurs. 

L'édit  du  mois  d'août  1704,  portant  créa- 
tion d^infpcdleurs  des  Mamifadlures ,  porte ,  qu'ils 
feront  leur  rapport  des  contraventions  devant 
les  jnges  de  police  des  villes  ik  lieux  où  leurs 
procès-verbaux  auront  été  faits ,  &  que  la  con- 
fifcation  fêta  poucfuivie  devant  les  lieutenans 
généraux  de  police  ,  auxquels  la  connoilfance  des 
Alanufadures  eft  attribuée. 

Les  afticiers  de  police  de  Cherbourg  ont 
été  maintenus  dans  la  juiididion  des  Manufac- 
tures 5  par  arrêt  du  confeil  du  5  décembre  1719, 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  recueil  d^s 
ïj^.anufadures. 

',.  Les  portions  des  amendes  de  contravention 
aux  ré^lemens  des  Manufadures,  dont  le  roi  n'a 
point  difpofé  par  ces  réglemens ,  6c  qui  font  re- 
fervées  à  fa  majefté  ,  appartiennent  au  fermier 
des  domaines  :  il  ed  même  fondé  à  faire  la  re- 
cetrc  de  la  totalicé  de  ces  amendes  ,  pour  en 
difiribuer  les  portions  à  ceux  d  qui  elles  font 
attribuées. 

Le  fermier  de  Bretagne  ayant  éprouvé  des 
©ppofîtions  dans  le  recouvrement  de  ces  smen- 
ÛQS^  fe  pourvut  au  confeil  ,  Se  il  fut  décidé  ,  le 
14  décembre  1754  ,  que  la  prétention  du  fer- 
mier étoit  fondée ,  mais  que,  pour  ne  point  caufer 
d'agitation  ni  de  dérangement  dans  le  com.- 
merce ,  il  falloir  faire  ce  recouvrement  avec 
beaucoup  de  prudence  ,  s'entendre  avec  les  inf- 
peéleurs  des  Manufadurcs  ,  &c  ne  pas  fiire  pour- 
fuivre  le  payement  de  celles  qui  auraient  été 
prononcées  dans  des  cas  graciabies  ,  ôc  pour  la 
décharge  defquelles  les  infpedeurs  jugeroient  à 
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propos  d'écrire  au  ininiftre  ;  qu'il  h!!oir  d'ail- 
leurs prefcriie  aux  commis  de  ne  pas  rarder  à 
diftribuer ,  incontinent  après  le  payement  du  prin- 
cipal 6c  acceiroircs  ,  les  portions  appliquées  en 
conformité  des  réglemens. 

On  doit  mettre  au  rang  des  réglemens  utiles 
qui  illuftrent  le  règne  aéluel ,  les  lettres-patentes 
données  à  Marli  le  5  mai  1779,  &  enregiftrées 
au  parlement  le  1 9  du  même  mois.  Voici  cetrô 
importante  loi  : 

n  Nous,    C<c,    Saiut,  Attentifs  à    rendre    plus 

»  fécondes  toutes  les   relTources  de  l'état  ,   Se  à 

ïj  préparer  de   nouveaux   moyens   d'étendre  ,   au 

M  retour  de  la  paix ,  Ton  commerce  Ôc  ion  induf- 

>î  rrie  ,   nous  avons  dû   fixer  nos   regards  fur  la 

3>  fîtuation  des  Manufaétures.    Nous  favons  que 

j>  c'eft  par   leur  profpérité   que   l'agriculture    eft 

j>  excitée  ,  que  la  population  s'accroît  ôc  que  les 

9»  richeiïes  s'accumulent  :   nous  avons   remarqué 

î>  que    les    fyfLemes    embra'Jés   depuis    an    allez 

3»  grand    nombre  d'années  ont    tellement   varié  , 

3»  que  tantôt  on  s'eft  efforcé  de  foumettre  la  fa- 

»  brication  à  un  code  de  réglemens ,  devenu,  paf 

jï  fa  complication  &:  fon  ancienneté  ,  d'une  exd- 

ï>  cution   difficile  ;   Se  que  tantôt  ,  par  un  autre 

>î  excès  ,  on  a  voulu  abandonner    les  Manul^ic- 

5>  tures  à  une   trop  grande   licence  :  de  manière 

3J  que,  par  une  fuite  de  ces  vacillations,  il  règne 

»  aujourd'hui    dans  ce:zQ    pnrtie  une  incertitude 

9»  Ôc  un  défjrdre ,  d'où   naiffent  lés  plus  grands 

5>  inconvéniens.   En  effet  ,   tandis   que  .'dans   plu- 

»  fleurs   villes ,    des  infpedeurs  ,    maintén'ant    ia 

r>  rigueur   des    loix  ,   inquiètent   les    mauufadu- 

9>  riers  qui  s'en  écartent  ;  ailleurs  ,  rebutés  par  I3 

V  réiifta;ice   qu'en  leur  oppofe  ,   ils    n 'apportent 


Eq 
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V  aucun  frein  a  la  négligence  &  aux  abus  qui  Ce 
w  font  introduits;  &  les  marques,  deftinées  â 
35  conftater  la  bonne  fabrication ,  n'étant  plus  alors 
j5  accordées  avec  alîez  d'examen  ,  elles  ne  fer- 
35  vent  qu'à  furprcndre  la  confiance  ou  à  l'altérer 
»  abfolument. 

j»  Nous  avons  encore  été  informés  que  le  plomb, 
î»  qu'on  applique  aux  étoffes  fabriquées  félon  les 
13  règles  ,  étant  en  mcme-temps  le  figne  diftinc- 
5#  tif  de  la  fabrication  nationale  ,  il  arrive  que  des 
3'  étoffes  d'une  invention  nouvelle  ,  &  qui  par 
3>  conféquent  ne  peuvent  être  revêtues  du  fceau 
35  des  réglemens ,  font  nécefîàirement  privées  de 
35  la  feule  marque  qui  peut  attefler  qu*elles  font 
3>  fabriquées  en  France  ;  ce  qui  les  expofe  à  des 
5)  faifîes  lorfqu'elles  circulent  dans  le  royaume  ; 
9»  &  l'induftrie  fe  trouve  ainfi  arrêtée  &  contrariée 
«>•  par  l'autorité  même  des  loix. 

>5  Enfin ,  confidérant  cette  queflion  dans  fon 
J5  étendue ,  nous  avons  remarqué  que  fi  les  régie- 
»  mens  font  utiles  pour  fervir  de  frein  a  la  cupi- 
»  dite  mal- entendue ,  Ôc  pour  affurer  la  confiance 
yo  publique ,  ces  mêmes  inftitutions  ne  dévoient 
«  pas  s'étendre  jufqu'au  point  de  circonfcrire 
»  l'imagination  de  le  génie  d'un  homme  induf- 
35  trieux  ,  ôc  encore  moins  jufqu'â  réfifter  à  la 
j»  fuccefîîon  des  modes  &  à  la  diverfité  des  goûts. 
»  Et  comme  nous  avons  trouvé  que  ces  diffé- 
33  rentes  vues  ne  pouvoient  être  remplies  ni  par 
3»  un  affujettifiement  trop  rigide  aux  réglemens, 
33  ni  par  leur  deftrudion  ôc  l'étabUlfement  d'une 
55  liberté  indéfinie  ,  nous  avens  dû  chercher  s'il 
33  n'étoit  pas  quelque  régime  intermédiaire ,  qui 
X)  pût  fervir  à  conferver  les  principaux  avantages 
33  dQs  deux  fyftêmes.  Nous  avons  penfé  d'ailleurs 


MANUFACTURE.  437 

>•  que  les  loix  de  commerce  dévoient  fe  modi- 
»>  fier  avec  la  variété  des  temps  j  &  que,  lorfqu'îl 
»  s'ouvroit  de  nouveaux  débouchés  &  s'élevoic 
9  de  nouveaux  concurrens  ,  il  falloit  néceffaire- 
j3  ment  s'écarter  un  peu  des  règles  &  des  inftitu- 
»  tions  qu'on  avoic  adoptées  dans  d'autres  cir- 
o>  confiances. 

»>  Avant  de  nous  déterminer  â  cet  égard,  nous 
»  avons  confulté  les  chambres  du  commerce  & 
»  les  diverfes  perfonnes  verfées  dans  cette  ma- 
3>  tière  j  ôc  nous  avons  obfervé  que  nous  pou- 
3»  vions  remédier  à  une  partie  des  inconvéniens 
j>  que  nous  avons  apperçus ,  en  confiant  d'abord 
3>  à  chaque  ville  de  Manufacture  le  foin  de  pré- 
n  fenter  au  confeil  de  nouveaux  réglemens  ,  Se 
3>  en  leur  recommandant  de  les  fimplifier,  &  de 
9>  les  adapter  aux  temps  aduels ,  aux  ufages  Se 
3>  aux  connoiiïances  acquifes  par  l'expérience  ;  de 
9>  manière  que  les  fabricans  j  n'étant  point  rebu- 
9»  tés  par  la  complication  ou  la  rigueur  inutile 
35  des  loix  qu'on  leur  impofe  ,  foient  invités  pac 
33  leur  intérêt  même  à  s'y  conformer. 

33  Pour  diftinguer  ces  étoffes  Ôc  faire  foi  de 
33  Texamen  des  jurés  -  gardes ,  elles  auront  ua 
3>  plomb  particulier  &:  des  marques  diftindives 
t»  inhérentes  au  tilTu.  En  même  temps  ,  cepen- 
a»  dant  ,i  que  nous  prenons  ces  précautions  ,  nous 
33  avons  cru  jufte  Se  utile  â  l'état  d'accorder  à  tous 
33  les  fabricans  la  liberté  abfolue  de  faire  telle 
83  étoffe  nouvelle  ou  différente  qu'ils  jugeront  à 
33  propos  ,  pourvu  qu'ils  n'y  ir.ertent  jamais  le 
33  nom  ni  les  marques  d'une  étoffe  connue  ôc 
33  réglée  ;  afin  que  les  acheteurs  foient  alors  inf- 
3'  traits  d'un  coup  -  d'oeil  que  ,  pour  ce  genre 
«  d'étoffe,  ils  nonc  d'autre  caution  de  la  fabrjfc- 
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9>  cation  5  que  leur  propre  examen  &  la  confiance 
»  que  peuc  mériter  le  fabricant  ou  le  mar- 
«  chand  auquel  ils  s'adreîTent  •,  ôc  j  afin  cependant 
9i  que  ces  mêmes  étoffes  puilFenc  circuler  libre- 
«  ment  dans  le  royaume  ,  elles  feront  également 
a>  revêtues   d'un  plomb  ,  mais  diftindl   de  celui 


y>  afiîgné  aux  étoffes  réglées. 


»  Nous  approuvons  de  plus  que  lorfqu*une 
M  étoffe  nouvelle  aura  obtenu  ,  par  le  remps  ôc 
3'  par  le  goût  général  des  confommareurs  ,  une 
»  vogue  ôc  un  nom  particulier,  les  chefs  de  com- 
93  munautés  puilfent ,  de  concert  avec  l'invenreur, 
»  demander  la  permifiion  d^Qn  fixer  la  bonne 
j>  fabrication  ,  en  joignant  ces  étofîes  à  la  lifte  de 
«  celles  donc  la  compoutiôn  feroir  réglée. 

»  Mais  lors  même  que  des  chefs  de  Manu- 
w  fadure  5  avec  le  deiîein  de  fabriquer  confor-^3^ 
M  miment  aux  réglemens  ,  y  auroient  manqué» 
»  ce  qui  peut  arriver  par  une  fimpîe  inattention 
>5  ou  par  la  faute  d'un  ouvrier  y  nous  ne  voulons 
3)  plus  qu'ils  foienc  expofés  ,  comme  ils  l'ont  été 
»  jufques  à  préfent  ,  d  des  peines  trop  févères  ; 
3j  Ôc  nous  avons  cru  devoir  modérer  ces  peines 
»  Ôc  \qs  fixer  au  degré  convenable  pour  préve- 
»  nir  les  abus  fans  rigueur  inutile.  Iviais  ,  ne 
>3  pouvant  nous  dillimulerque  l'examen  des  étoffes» 
»  l'application  des  réglemens  >  ririfpeclion  fur  les 
>>  AJanufaclures  ôc  la  décifion  des  conreftations  » 
»>  toutes  ces  parties  enfin  qui  fécondent  ou  con- 
3j  trarienc  les  intentions  bienfaifanres  du  légilla- 
V  teur,  ionc  néceiTairemenr  foumifes  aux  erreurs 
»  de,  rhumanité  ;  nous  avons  puifé  d:tns  cetce  ' 
»  coiifidcration  de  nouveaux  motifs  ,  pour  mé- 
w  nager  en  tout  temps  aux  fabricans  la  ficuUc 
»  de  s'afiunchir  de  raubjettilkment  aux  régie- 
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»>  mens  ;  du  moment  qu'il  étoit  un  moyen 
>j  d'aucorifer  cette  liberté  ,  fans  nuire  à  l'ordre 
>5  du  commerce  ,  &  fans  compromettre  la  con- 
»>  fiance  publique. 

îj  Nous  avons  cru  aufli  devoir  accorder  une 
>5  di(lincl:ion  honorable  à  ceux  d'entre  les  fabri- 
»  rans  qui ,  atiachcs  par  un  efprit  fage  a  leur  pro- 
3»  fciîîon ,  auroient  perpétué  dans  leur  famille  un 
îî  ancien  ctablifTement  &  une  bonne  réputation  5 
«  c'eft  pourquoi  nous  voulons  que  ceux  d'entre 
3>  les  mànufadluriers ,  dont  le  nom  feroit  connu 
»  depuis  foixanie  ans  dans  la  même  fabrique  » 
î>  puiilènt  ,  en  l'infcrivant  fur  leurs  étoffes,  être 
j>  difpeniés  de  les  foumettreà  l'examen  des  gardes- 
35  jurés  ;  de  manière  que  le  nom  d'une  Manufac- 
5>  aire  ancienne  6c  renommée  ',  devienne  un  fceau 
55  iufiifanc  de  la  régularité  de  la  fabrication  j  à 
la  charge  toutefois  de  perdre  cet  avantage ,  fi 
l'on   abuioit   jamais  d'une  confiance  aulîi  dif- 


3j  tinguee. 


3>  En  même  temps  ,  ayant  remarqué  que  le 
*)  titre  de  Manufadlure  royale  avoir  été  fouvenc 
J5  accordé  par  fimple  faveur ,  &  pourroit  l'être 
«  encore  p?c  de  pareils  m-otifs  ;  que  même  plii- 
»  fieurs  Manufactures  nailT^nres  le  follicitoient , 
3>  pour  fe  procurer  fur  leurs  concurrens  un  avan- 
î>  rage  d'opinion ,  qui  ne  devoir  être  le  truit  que 
5>  des  travaux  ôc  des  fuccês  réels ,  nous  avons  jugé 
9>  â  propos  d'ordonner,  que  ce  titre  ne  feroit  pli, s 
3>  accordé  qu'à  des  Manufadlures  uniques  dans 
»  leur  genre;  ce  qui  ne  pourroit  nuire  alors  à 
3'  perfonne.  Et  quant  aux  Manufactures  qui  jouif- 
>î  fent  actuellement  de  ce  titre  ,  voulant  bien ,  par 
ï>  égard  pour  leur  poffeiîion  ,  ne  pas  les  en  priver 
î?.  tout-à-coup  5  nous  nous  propofons  ,  d'après  le 

Ee  iv" 
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j>  compte  qui  nous  en  fera  rendu ,  de  déterminer 
»  l'époque  à  laquelle  tous  ces  privilèges  devronc 
»  finir. 

»  Par  routes  ces  difpofitions  ,  nous  efpérons 
«  encourager  les  Manufaclures  en  général ,  prévc- 

V  nir  \qs  rigueurs  &  les  faifies ,  ôc  maintenir  la 
w  bonne  fabrication  ,  fans  arrêter  les  elTais  de  l'in- 
»  duftrie.  Enfin  ,  en  évitant  l'excès  dans  ces  nou- 
»  velles  inftitucions,  de  en  fe  tenant  comme  ati 
5>  centre  des  divers  fyftèmes ,  on  pourra  plus  aifc- 
y*  ment  fe  rapprocher  du  point  de  perfeâ:ion,  fi, 
3j  par  les  obfervations  de  l'expérience  ,  on  s'en 
w  rrouvoit  encore  écarté.  A  ces  caufes  Se  autres 
3'  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  conferl 
»  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance 
i>  &  autorité  royale  ,  nous  avons ,  par  ces  pré- 
»>  fentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &.^ 
93  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  <5c  ordonnons  , 
M  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

»>  Article  I.  Il  fera  déformais  libre  à  tous  les 
3)  fabricans  &  manufadkuriers ,  ou  de  fuivre  dans 
33  la  fabrication  de  leurs  étoffes  telles  dimen- 
3>  fions  ou  combinaifons  qu'ils  jugeront  a  pro- 
3>  pos  5  ou  de  s'alfujettir  à  l'exécution  des  régle- 
3?  mens. 

M  II.  II  fera  incefïàmment  procédé  à  la  rédac- 
33  non  de  nouveaux  réglemens  de  fabrication  ;  à 
33  l'effet  de  quoi,  les  communautés  de  fabricans, 
tn  dans  les  principaux  lieux  de  fabrique  ,  feront 
33  tenus  de  nous  adrefier  promptement  des  mé- 
33  moires  ,  dans  lefquels  ils  indiqueront  la  manière 
«  dont  les  étoffes  devront  être  fabriquées,  fuivant 
35  leur  dénomination,  ou  leurs  qualités  différentes 
•3  fous  la  même  dénomination;  pour,  lefdits  mé- 
»  moires  vus  &  examinés ,  être  enfi,iite  ftatué  ce 

V  qu'il  appartiçiidra. 
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j>  m.  Les  étoffes  de  draperie ,  fergetrerie  & 
»•  toute  étoffe  de  laine  indiflindlement  ,  qui  feront 
5»  fabriquées  d'après  les  règles  prefcrites ,  conti- 
»  nueront  de  porter  les  liiières  indiquées  par  les 
»  anciens  réglemens  ;  &  porteront  en  outre  aux 
»  deux  chefs  la  lettre  R ,  tiffée  fur  le  métier , 
»  ainfi  que  la  dénomination  de  l'étoffe  ,  le  nom 
»>  du  fabricant  Se  celui  du  lieu  de  fabrique  j 
»  lefdites  étoffes  feront  portées  en  toile  6c  au 
3ï  fortir  du  métier ,  au  bureau  de  fabrique ,  pour 
»  y  recevoir ,  (i  elles  font  reconnues  de  bonne 
j>  fabrication  ,  une  marque  provifoire  en  huile  ôc 
9'  en  noir  de  fumée  ,  â  laquelle  fera  fubflitué , 
»  après  les  apprêts ,  s'ils  ont  été  donnés  fuivanc 
«  les  règles  prefcrites  ,  un  plomb  ,  portant  d'un 
sî  côté  le  mot  réglée  ôc  le  milléfime  ,  &  de 
»  l'autre  ,  le  nom  du  bureau  de  vifite.  Et  à  l'égard 
3î  des  étoffes  de  même  nature  qui  feront  fabri- 
»>  quées  d'après  des  combinaifons  arbitraires,  leurs 
jï  liiières  feront  rayées  à  mille  raies  ,  dans  telles 
M  couleurs  que  les  fabricans  jugeront  convenable 
»  d'adopter  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  y  ait  alter- 
»y  nativement  un  fil  noir  ou  bien  plus  gros  ,  6c 
»  plufieurs  fils,  de  telle  couleur  que  ce  foit,  plus 
»î  fins  dans  l'intervalle.  Lefdites  étoffes  libres  ne 
jî  feront  préfentées  au  bureau  de  vifite  qu'après 
»  les  apprêts  ,  pour  y  recevoir,  vérification  faite 
3î  de  leurs  liiières ,  un  plomb  d'une  forme  dif- 
î3  férente  que  celui  defliné  aux  étoffes  réglées , 
«'  Se  qui  portera ,  d'un  côté  ,  l'indication  du 
»  bureau  de  vifite ,  &  de  l'autre ,  feulement  le 
i->  milléfime. 

»  IV.  Les  toiles  blanches  unies  ou  ouvrées 
>y  qui  feront  fabriquées  félon  les  réglemens,  au- 
}f  ronc    aux   deux    chefs    deux  barres   tranfv^er- 
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w  fales  de  plufieurs  fils  rouges  ou  bleus,  bon 
s>  teint;  lefciites  toiles  feront  préfentées  au  bu- 
»  reau  de  vifîre  au  fortirdu  mécier,  pour,  véri- 
>}  fication  faire  de  leur  fabricarion ,  y  être  appofé 
>■>  par  les  gardes- jures  ,  ou  r.iitres  prcpofés  à  la 
3>  vihte  ,  une  empreinte  portant  les  marques  ci- 
y>  deifus  indiquées^  ôc  pour  que  lefdites  marques 
»»  ci-delTus  foient  toujours  fubfiftantes  ,  défendons 
>3  très  exprefTément,  tant  aux  fabricans  qu'aux  mai- 
35  chauds ,  d'enramer  lefiites  toiles  par  les  deux 
»  bouts.  Quant  aux  toiles  fabriquées  d'après  des 
)3  combinaifons  arbitraires  ,  elles  ne  pourront 
»>  porter  lefdites  barres ,  même  dans  des  cou- 
»  leurs  différentes  de  celles  ci-defTus  indiquées  ; 
«  &  feront  lefdites  toiles  revêtues  par  lefdics 
»  gardes-jurés  ,  ou  autres  prcpofés  à  rappolitioa 
»  des  marques  ,  d'une  empreinte  pareille  au 
3>  plomb  déCigné  pour  les  étoffes  libres. 

»  V.  Les  toiles  rayées  ,  brochées  ou  méiau- 
»  gées  ,  porteront  des  lifières  rayées  ,  fi  elles 
M  font  fabriquées  fuivant  les  règles  ;  ôc  quant  â 
5î  celles  qui  feront  fabriquées  d'après  des  dimenr 
M  fions  arbitraires ,  elles  ne  pourront  porter  que 
oi  des  lihères  unies  :  lefdites  toiles  feront  prc- 
5>  fentées  au  bureau  de  vifite  ,  au  fortir  du 
35  métier  ,  pour  y  recevoir  le  plomb  ou  fem- 
M  preinte  de  règlement  ou  de  liberté. 

o  VI.    Les   pièces    de    bonneteries    fabriquées 
o>  conformén^ent  au  règlement,  porteront  à  l'une 
'jï  de    leurs  exciêmités  deux    barres   tranfverfafes  ' 
09  de  fil  bleu  ou  rouge,  bon  teint  ;  &  a  l'égard  ; 
>3  de  celles  qui  feront  fabriquées  d'une   manière  . 
î)  arbitraire  ,  elles    ne    pourront    porter    aucune 
33  barre  ,   même  dans  des  couleurs  différentes  d§ 
33  celles  ci-dciTus  prefcrites;  &:  lefdites  pièces  de 
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»  bonneterie  feront  revctues  ,  fuivant  la  ma- 
»  nière  donc  elles  auront  été  fabriquées  ,  des 
»  plombs  indiqués  par  l'article  III. 

)3  VU.  N'entendons  rien  innover,  en  ce  qui 
9»  concerne  les  lihcres  &  les  marques  prefcrices 
V  par  les  anciens  rcglemens  ,  pour  toutes  les 
}i  étoffes  de  foie  ,  de  quelque  nature  &  efpèce 
»  qu'elles  puilfenc  erre  ,  qui  feront  fabriquées 
*i  conformément  auxdits  réglemens  j  voulons  feu- 
3>  lement  que,  pour  lefdites  étoffes  ,  il  foit  ajouté 
9ï  fur  le  plomb  dont  elles  feront  revêtues >  le  mot 
»  réglée  ,  ou  (implement  la  lettre  R  ;  &  à  l'égard 
3î  des  étoffes  fabriquées  d'après  des  combinaifons 
3»  arbitraires  ,  elles  pourront  porter  ,  au  choix 
33  du  fabricant ,  toutes  lificres  iiîdifiinctement  , 
j>  autres  néanmoins  que  celles  afîignées  pour  les 
«  étoffjs  réglées  \  &  le  plomb  dont  elles  feront 
j>  revêtues  re  portera  pas  la  marque  de  régle- 
»  ment  ci-deOus  indiquée. 

»>  Vlîl.  Il  fjra  libre  à  tous  fabricans  de  teindre 
jj  ôc  peiiidre  ,  Faire  teindre  c^c  peindre  les  étoffes, 
a  toiles  ou  toileries,  en  grand  ou  en  petit  teint, 
3>  ou  en  couleur  mélangée  de  grand  &  petit 
9>  ceint  'y  ;1  la  charge  par  eux  de  faire  appofer  fuc 
j>  toutes  ItTaues  étoffés  ,  toiles  Se  toileries  indif- 
ji^  tindlemenc  ,  un  plomb  qui  indiquera  la  ma- 
^3  nicre  doiu  elles  (pnz  teintes  ,  &  le  nom  du 
j>  teinturier.  Le  plomb  de  bon  teint  ne  fera  ap- 
j>  polé  que  fur  celles  teintes  en  bon  teint  j  ôc  a 
j;;  i'éjnrd  de  celles  réitères  en  petit  teint  ou  en 
0^  couleur  mélan2,ée  ,  il  ne  pourra  y  être  mis  que 
>î  le  plomb  de  petit  teint.  Ordonnons  aux  gardes- 
)î  jurés  ,  ou  autres  prépofés  pour  l'appoiît^ion  di\ 
3>  plomb  de  vi'ite,  dans  le  cas  où  ils  fufpede- 
»  roisnc  la   ceinture   de  quelques-unes  defdites 
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3>  étoffes  ,  toiles  ou   toileties ,   d'en  faire  le  dé- 
»  bouilli  5  fuivant  l'ufage  ;  ôc  en  cas  d'infidélité 
»  dans Tappodtion  du  plomb  de  teinture,  vou- 
»  ions   que   ledit   plomb  foit  arraché  ,  en   vertu 
>î  d\\n   jugement   rendu    dans    les  formes    ordi- 
»>  naires  ;    que  le  délinquant   foit   condamné   en 
»  l'amende  de   trois  cents   livres  ,    ôc   qu'il   foie' 
»  fubftitué  un  autre  plomb  conformée  à  la  qua-   I 
oy  lire   reconnue  de  la  teinture  de  ladite  pièce  ; 
j>  nous    réfervant  au    furplus  de  llatuer   par   un 
»  nouveau   règlement  fur   les  changemens  qu'il. 
55  peut  être   convenable   de   faire   aux  réglemens 
3>  adluels  ,  relatifs  aux  teintures. 

3>  IX.  Les  étotfes  qui  feront  préfentées  à  la 
«  vifite  avec  les  marques  diilinciives ,  réfervées 
3>  à  celles  fabriquées  fuivant  les  léglemens  ,  & 
»  qui  ne  s'y  trouveront  point  conformes,  feront 
3ï  coupées  de  fix  aunes  en  fix  aunes  ;  une  des 
35  liiières  fera  arrachée  ,  &  la  demi  -  aune  atte- 
55  nante  à  chacun  des  deux  bouts  de  l'étoffe,  fera 
>ï  conhfquée  ;  dérogeant ,  à  cet  égard  ,  aux  dif- 
35  pofitions  des  réglemens  qui  porteroient  autres 
»  èc  plus  grandes  peines.  M 

X.  >3  Voulons  qu'en  ce  qui  concerne  les  ma-^ 
35  tières  d'or  &  d'ari^ent  employées  dans  la  fa-  ■ 
r>  brication  des  étoffes  ,  les  anciens  réglemens 
55  foient  exécutés  ;  faifons  en  conféquence  très- 
55  expreffes  inhibitions  &  défenfes  a  tous  fabri- 
>5  cans  de  filer  l'or  &  l'argent  faux  ,  autrement 
a>  que  fur  le  fil  ,  &c  de  mélanger  le  fin  &  Tel 
»  iauK  dans  la  même  étoffe  ,  fous  peine  dé 
j3  conhfcation  &  de  mille  livres  d'amende. 

35  XI.  Toutes  les  étoffes  de  fabrique  nationale; 
35  fans  diftinélion  ,  pourront  circuler  librement 
îj  dans  tout  le  royaume  Ôc  y  être  mifes  en  vente  » 
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»>  pourvu  qu'elles  foient  revêtues  du  plomb  de 
»  règlement  ,  ou  de  celui  d'ctofFe  libre,  ainfî  que 
sî  de  celui  de  teinture;  abrogeons  exprelTément 
jj  le  plomb  de  contrôle  prefcrit  par  les  articles 
3î  XXXIX  &  XLII  des  réglemens  généraux  ,  ôc 
3>  les  arrêts  des  14  décembre  172S  &  5  dccem- 
j)  bre  1750. 

j>  Xll.  Il  ne  fera  dorénavant  accordé  aucun  titre 
5>  de  Manufadture  royale  ,  excepté  pour  les  cta- 
»  bliflemens  uniques  dans  leur  genre  ;  &  à  l'égard 
5j  defdits  titres  ci  devant  concédés  ,  voirions  que 
>5  les  entrepreneurs  qui  les  ont  obtenus  foienc 
»  tenus  de  rapporter  en  notre  confeil ,  dans  le 
«délai  de  trois  mois,  les  arrêts  en  vertu  def- 
»  quels  ils  en  joaiflent ,  pour  être  par  nous  dé- 
w  terminé  l'époque  à  laquelle  ledit  privilège  doit 
3?  cefler  ;  Ôc  ,  faute  par  eux  de  fe  conformer  aux 
M  difpofitions  du  préfent  article  ,  dans  le  délai 
M  ci-deiïus  prefcrit  ,  avons  dès-à- préfent  déclaré 
»  ledit  titre  de  Manufacture  royale  éteint  ôc 
3>  fupprimc. 

35  XIII.  Les  fabricans  qui  auront  exploité  de 
M  père  en  fils  pendant  foixantc  ans  &  avec  une 
»  réputation  foutenue  ,  la  même  Manuffidure  , 
»  pourront  appofer  eux-mêmes  à  leurs  éroffes  les 
ï>  plombs  prefcrirs ,  de  feront  difpenfcs  de  les 
»  préfenter  aux  bureaux  de  vifite ,  après  néanmoins 
»  Y  avoir  été  autorifès  par  nous  *,  ôc  fera  ladite 
»  autorifation   révoquée  en  cas  d^abus, 

«5  XIV.  Les  anciens  réglemens ,  concernant  la 
»  fabrication  ,  vente  ôc  expédition  des  draps  def- 
»  tinés  pour  le  levant ,  feront  exécutés ,  jufqu'l 
3»  ce  qu'il  en  foit  par  nous  autrement  ordonné  ; 
»  nous  réfervant  de  nous  expliquer  incelfam- 
»  ment  fur  cet  objet. 
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>y  XV.  N'entendons  non  plus  ,  fous  le  prétexte 
î>  de  la  liberté  accordée  par  i'arcicle  premier  des 
3)  préfentes  ,  rien  innover  aux  difpoficions  de  nos 
3>  édits  concernant  les  communautés  d'arts  «Se 
a*  métiers ,  voulons  que  lefdits  édits  foienc  exécu-  k 
M  tés   félon  leur   forme  &  teneur. 

»  XVI.  Avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
9>  préfentes  à  tous  édits  ,  déclarations  ,  lettres-» 
3>  patentes ,  arrêts  d<:  réglemens  contraires  à  icelles, 
j>  lefquelies  néanmoins  ne  feront  exécutées  qu'à 
j>  compter  du  premier  juillet  1780.  Si  donnons 
j>  en  rnandemenr ,  ôcc,  «« 

Par    d'autres  lettres-patentes   du   premier  juin 
17S0  (*),  enregiilrées  au    parlement  le  quatorze 


(  *  )  Elles  contiennent  les  quacor:^e  articles  fuivans  : 
Article  I.  Il  fera  inceiïhrament  crabJi ,  fi  fait  n'a  éce, 
4es  bureaux  de  vificc  &  de  marque  dans  les  villes  où  il 
y  a  des  communautés  de  marchands  ou  fabiicans  ,  dans 
les  principaux  lieux  de  fabrique  Se  de  commerce  ,"  ainii 
cjue  dans  ceux  où  fe  tienncnr  les  foires  ;  lefJics  bureaux 
feron:  ouverts  à  des  jours  &  heures  fixes  &  invariîibics  , 
&  ferons  deflervis  par  des  e.^'dcs-jurcs ,  foie  marchands  , 
foit  fabricans  ,  ou  par  des  prt'pofcs  cjuc  nous  nous  réfer- 
t'ons  de  nommer.  Seront  tenus  ,  tan:  \z(è\isi  g;^rdcs  que 
lefdits  prèpofc's  ,  de  prêter  ferment  cnrre  les  mains  des 
juscs  des  ManuFaclures ,  de  fe  conformer  ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions  »  aux  difpofîtions  des  réjjîemenF. 

lî.  Dans  toures  les  ville-";  ^  lieux  cù  les  bureaux  de 
vifite  &  marque  feront  dcflcrvis  par  les  gardes-jurés  ,  l'é- 
leélion  en  fera  faire  par  la  voie  du  fcrutin  ,  dans  une  aflc'-n» 
bléc  générale  de  tous  les  fabricans  ,  convoquée  à  cet  cfF  t 
par  les  gardes-jurés  pour  lors  en  exercice.  Il  en  fera  ufé 
de  mcrae  à  l'égard  des  gardes-jurés  march<inds  ;  &  il  fera 
drcffé  procès -verbal  defditcs  éledions,  lequel  fera  déposé  au 
srclte  de  la  jurididion  des  Manufactures  :  feront  né.-nmoins 
lefdites  aflembîccs  convoquées ,  pour  la  prcroicie  fois  feule* 
ment ,  par  le  juge  de  ladite  jurididion. 


M  A  N  U  F  A  C  T  U  R  E.  447 

juillet  fuivanc  ,    il   a  été  établi  des  bureaux  de 


III.  Lcfdics  gardcs-jurcs  refberonc  en  exercice  pendant 
unz  année.  Voulons  néanmoins  que  moitié  de  ceux  qui 
ieront  élus  dans  le  moi"?  de  jiuilcc  de  ia  prcfente  année  , 
en  conféquence  des  dil^^o'itiûas  ci-dellus  j  foicnc  rempla- 
cés au  premier  janvier  1781  ,  &c  qu'il  en  (oie  ufé  ain(î 
("uccellivemeiic  ,  de  fix  mois  en  lîx  mois  i  de  forte  que, 
par  la  fuite  ,  les  bureaux  fe  trouvent  ceircivis  par 
un  nombre  égal  d'anciens  &  de  nouveaux  gardes-jurés. 

IV.  Seront  tenus  lefdics  gardes-jurés  de  fe  trouver  au 
nombre  de  deux  au  moins  ,  aux  bureaux  de  vilîte  &  de 
marque  ,  aux  jours  Se  heures  qui  auront  été  réglés.  Vou- 
lons que,  dans  les  bureaux  qui  feront  deffcrvis  concurrem- 
ment par  des  gardes-jurés  ,  marchands  &  fabricans  ,  il  fe 
trouve  toujours  au  bureau  un  nombre  égal  de  chacun  def- 
dits  gardes. 

V.  Seront  pareillement  tenus  lefdits  gardes-jurés ,  ainfî 
<p]ue  ceux  qui  feront  par  nous  prépofés  pour  dclfcrvir  lef- 
dits bureaux,  de  vifiter  &  examiner  toutes  les  étoffes  qui 
y  feront  apportées,  &  qui  feront  déclarées  erre  fabriquées 
d'apièî  les  règles  prefcr:t"S.  Si  lefditcs  étoffes  fe  troave;ir 
fabiiquécs  conformément  à  icelles  ,  leUlits  gardes -jurés 
ou  prépofés  y  appoferont  les  marques  indiquées  par 
les  lertres-patenrcs  du  5  mai  1779  ;  &  dans  le  cas  où 
aucunes  dcfdites  étoffes  préfcntées  comm.c  fibriquées  fui- 
vanc les  réglcmcns  ,  ne  s'y  irouvcroient  pas  conformes  , 
foit  quant  à  la  fabrication  ,  foit  quant  à  la  teinture  ,  ou 
Qu'elles  auroient  écé  dégradées  par  les  apprêts,  elles  feront 
failles  ,  &  il  en  fera  drelTc  procès-verbal. 

VI.  A  l'égard  des  étoffes  fabriquées  d'après  ces  combi- 
naifons  arbitraires,  lefdits  gardes-jurés  coniratcront  (i  elles 
font  revêtues  des  lifîères  prefcrites  par  lefdites  lettres-pa- 
tentes du  5  mai  1779  ,  ou  des  marques  repréfenrarivcs 
defdites  lifîères.  Ils  vérifieront  pareillement  fi  la  qualicé  de 
la  teinture  eft  conforme  à  celle  annoncée  par  le  plomb 
appofé  fur  icelles  ,  auxquels  cas  ils  feront  tenus  de  les 
marquer  du  plomb  preferit  par  lefditcs  lettres-patentes  j  ûc 
où  lefdites  étoffes  feroicnt  dépourvues  defdices  lifières  ou 
marques,  ou  n'auî oient  pas  la  qualité  de  la  teinture  dé- 
iignée  par  le  plomb  ,  elles  feront  failles  par  lefdics  gardes- 
jurés  ,  Icfqucls  en  drcffcronc  pL-occs-vcvbal. 


448  MANUFACTURE. 

viilce   Se  de  marque  fur  les  difFcrens  ouvrages 


VII.  Aucunes  étoffes  ne  pourront  erre  expofées  en  vente  ' 
dans  les  foires  ou  marchés,  ou  autres  lieux  de  confom- 
mation  ,  fans  avoir  été  revêtues  des  plombs  &  marques 
ci-dertus  prefcrics  j  &  dans  le  cas  où  elles  en  feroicnt  dé- 
pourvues ,  elles  feront  faifies  par  les  gardes- jurés,  lefquels 
drelleront  procès-verbal  de  ladite  faifie. 

VIII.  Les  procès-verbaux  continueront  d'être  dreffés  fur 
papier  non  timbré  ,  fans  qu'il  fcit  befoin  du  miniftère 
d'huilîier ,  &  énonceront  la  nature  de  la  contravention  &C 
les  articles  des  réglemens  auxquels  il  aura  été  contrevenu* 
II  fera  ilatué  fur  iceux  par  les  juges  qui  en  doivent  con- 
noître,  à  la  pourfuite  &  diligence  des  gardes-jurés  ,  lef- 
quels  pourront  porter  en  dépcnfe  dans  leurs  comptes  les 
frais  par  eux  légitimement  faits  pour  l'obtention  des  ju- 
gcmeus  qui  interviendront  fur  Icfdits  procès-verbaux  ;  nous 
réfervant  au  furplus  d'accorder  ,  fur  les  rcpréfentations  qui 
nous  feront  faites  par  les  parties  faiiies  ,  telle  remife  SC 
modération  que  nous  jugerons  à  propos  ,  fur  les  condam- 
nations qui  feront  prononcées  par  lefdits  jugemens. 

IX.  Les  coins  &  autres  inibumens  fervant  à  marquer 
les  étoffes,  ne  pourront,  fous  quelque  précexte  que  ce  toit, 
être  déplacés  ni  tranfportés  hors  defdits  bureaux.  Voulons 
en  conléquence  que  ,  lorfqu'ils  ne  feront  pas  employés  à  U 
marque  des  étoffes  ,  ils  foient  renfermés  dans  un  coffre 
fermant  a  deux  clefs ,  dont  l'une  fera  entre  les  mains  d'un 
des  gardes-jurés  ,  l'autre  dans  celles  du  concierge  ou  garde 
defdits  bureaux.  Voulons  pareillement  que  les  coins  &  mar- 
ques foient  renouvelles  tous  les  ans  ,  &  qu'au  commence* 
ment  de  chaque  année  il  foit  dreffé  procès- verbal ,  par  le 
juge  des  Manufactures ,  du  bris  de  ceux  qui  auront  fervf 
l'année  précédente. 

X.  Il  fera  tenu  par  les  gardes  -  jurés  ou  par  nos  pré- 
pofés  pour  la  deiTerte  defdits  bureaux  de  vifice  &  de  mar- 
que ,  des  rcgi'1:res  paraphés  par  les  juges  des  Manufactures  , 
fur  lefquels  feront  infcrits  ,  fans  aucun  blanc  ni  interligne  , 
&  jour  par  jour,  toutes  les  marchandifes  préfentées  à  la 
vifite  &  marque.  Le  regiftre  defliné  à  fenfegirtremenc  des 
étoffes  de  laine  fabriquées  d'après  les  règles  prefcrites  , 
fera   divifé  en  cinq  colonnes ,  dont  la  première  contiendra 

de 
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des  Manufadures  de  laine ,  roile  ,  toilerie  ,  foie- 


la  date  du  jour  auquel  ladite  pièce  aura  été  préfcntcc  en 
toile  au  bureau  de  vifite  ;   la  féconde,   le  nom  du  fabri- 
cant &  celui  de  Ton  domicile  ;  la  tioifièrne  ,  le  nqmcro  de 
la  pièce  ,  s'il  y  en  a   (ur  ladite  pièce  j   la  quatrième  ,    la 
dénomination  &  qualité  de  l'étoffe;  &  la  cinquième  ,  la 
date  à  laquelle  i'<:tc>fte  aura  été  marquée  après  les  apprcrs  : 
À  l'égard  des  rcgiftres  dcftmés  a  enrcgiftrer  les  pièces  de 
toiles  ou  toileries  ,  foierie  &  bonneterie  ,  auffi  fabriquées 
d'après  les  règles  prefcritcs  ,  ils  ne  feront  divifés  qu'en  trois 
colonnes  ,  cont   la  première  contiendra  la    date    du  jcar 
auquel  la  pièce  aura  été  préfentée  au  bureau;  la  féconde, 
le  no^i  du  fabricant,  &  la  troifième,   la  dénomination  & 
qualité  de  la  pièce  qui  aura  été  préfentée  à  la  vifîre  ;  il  fera 
pareillement  tenu  dans  lefdits  bureaux ,  des  regiftrcs  par- 
ticuliers peur  les  maichandifcs  ci  dellus  indiquées  ,  qui  au- 
ront été  fabriquées  d'après   des  combinaiibns   arbitraires. 
Lefdits  regiftres  ne    feront    divifés  qu'en  trois   colonnes  , 
dont  la  première  contiendra  le  nom  du  fabiicant  ;  la  deuxième, 
la  dénomination  de  l'étofFc,  &  la  tioifièrae ,  la  date  a  laquelle 
elle  aura  été  marquée. 

XI.  Il  fera  payé  ,  par  ceux  qui  préfcnteront  des  étoffes 
«uxdits  bureaux,  un  fou  pour  chaque  empreinte  ,  marque  ou 
plomb  qui  feront  appofcs  fur  icelles  ;  &  fera  ledit  droit  perçu 
par  lefdits  gardes-jurés,  ainfl  que  le  produit  des  amendes  Se 
confïfcations  qui  feront  prononcées  par  les  juges  fur  leurs 
procès- verbaux 

XII.  Voulons  que  les  gardés  jurés  &  autres  defTervant 
lefdits  bureaux ,  tiennent  bons  &  fidèles  regiflres  du  mon- 
tant du  droit  qu'ils  font  autôrifcs  à  percevoir  ,  pour  rai- 
fon  des  marques  &  plombs  qu'ils  appoferont  fur  les 
létofFes ,  enfemble  du  produit  des  amendes  &  confifcations 
qui  feront  prononcées  fur  leurs  procès-verbaux  ;  &  feront 
lefdits  regifircs  paraphés  ,  fans  frais ,  par  l'un  des  juges  des 
Manufaftures. 

XIII.  La  moitié  du  produit  des  amendes  &  confifcatiaos , 
dont  la  perception  eft  ordonnée  par  farticlc  ii   ci-delfus , 

'  appartiendra  aux  gardes-jurés  &  autres  prépofcs   pour  la 
yifitc  &  marque  ,  lefqucls  ,  au  moyen  de  ladite  attribution. 

Tome  XXXVIIL  F  f 
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rie  &:  bonneterie  ,  ôc  Ton  à  fixé  les  règles  de 
manutention  de  ces  bureaux. 

D'autres  lettres-patentes  du  4  juin   1780  (*), 


ne  pourront  rien  prétendre  pour  la  confection  de  leurs  procès- 
veibsux. 

XIV.  Avons  dérogé  &  dérogeons ,  par  ces  préfemes ,  à 
toutes  ordonnances ,  édits ,  déclarations ,  lettres  -  patentes , 
arrêts  &  régicmens ,  en  tout  ce  qui  pourroit  y  être  contraire. 
Si  vous  mandons  ,  &.c. 

(  *  )   Ces  lettres-patentes  font  aînfi  confues  : 

Louis,  &c.  Satut  :  Par  nos  lettres  -  patentes  du  5  mai 
1779  ,  concernant  les  Manufactures,  nous  avons  eu  de(^ 
fein  d'encourager  le  talent  &  Tefprit  d'invention. ,  en  afFran- 
chiiïant  de  toute  efpèce  d'examen  &  de  vifitc  les  étoffes 
qu'on  voudroit  fabriquer  librement,  mais  en  exigeant  feu- 
lement qu'elles  eulfent  une  marque  difi:in(^e  des  étoffes 
fabriquées  félon  les  régicmens  ,  afin  que  la  confiance  pu- 
blique ne  put  jamais  être  trompées  &  cependant  nous  nous 
fommes  occupés  de  fîmplifier  les  difpofitions  de  ces  mêmes 
régicr.^ens  ,  afin  de  ne  point  décourager  ,  par  des  difficultés 
itiai-entenducs ,  ceux  des  manufaduriers  qui  attachet\)ienc 
une  juiî:e  importance  à  s'y  conformer  &  à  faire  revêtir  leurs 
étoffes  du  plomb  &  des  marques  qui  atteftent  ce  genre  de 
fabrication  j  nous  avons  donc  fait  ralTembler  les  avis  des 
principaux  fabricans ,  ainfî  que  ceux  des  infpeéteurs  géné- 
laux  &  particulires  des  Manufaélures  j  &  nous  propofanc 
dz  faire  connoîcre  fucceffivement  nos  intentions  fur  les  dif- 
férentes efpèces  de  Manufaélures  ,  nous  commençons  au- 
jourd'hui par  déterminer  les  règles  de  police  générale  con- 
cernant les  étoffes  de  laine  ,  &  nous  nous  réfervons  de 
défîgner  ,  par  des  tableaux  particuliers ,  les  qualités  &  les 
quantités  de  madères  qui  devront  compofer  les  étoffes 
pour  être  revêtues  du  plomb  de  règlement;  ce  que  nous 
ferons  toutefois  féparément  pour  cbaque  généralité ,  afîa 
de  nous  conformer  aux  ufages  anciens  de  tous  les  grands 
lieux  de  fabrique  ,  de  manière  que  les  régicmens  ne 
foient  point  une  innovation  ,  mais  un  moyen  de  fixer 
plus  diftindement  les  obligations  des  fabricans,  &  d'en 
rendre  l'exécution  plus  facile.   A   ces  caufes ,  &  autres  à 
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enregiftrées  au  parlement  le    14  juillet   fuivant. 


ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  ces  préfentcs 
lignées  de  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  &  ordonné ,  difons  , 
déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &c  nous  plaît  ce  qui 
fuie  ; 

Article  I.  Tout  fabricant  fera  tenu,  un  mois  après  lai 
publication  du  préfent  règlement  ,  de  fe  faire  infcrire 
par  nom  ,  furnom  &  demeure  ,  fi  fait  n'a  été  ,  fur  un  re- 
giftre  ,  lequel  fera  dépofé  au  greffe  de  la  juridiélion  des 
Manufadurcs  dans  le  reffort  de  laquelle  il  fera  fon  domi- 
cile ;  il  ne  pourra  être  exigé  par  le  greffier  de  ladite  juri- 
diélion  que  dix  fous  ,  tant  pour  ledit  enregiflrement ,  que 
pour  l'extrait  fur  papier  non  timbré  ,  qui  en  fera  délivré 
audit  fabricant. 

II.  Il  fera  drefTé  ,  pour  chaque  Généralité  de  notre 
royaume ,  des  tableaux  de  fabrication  ,  qui  indiquerQnt  les 
différentes  efpèces  d'étoffes  de  laine  qui  s'y  fabriquent  , 
les  matières  &  le  nombre  de  fils  dont  lefdites  étoffes 
doivent  être  compofées  ,  ainfi  que  leur  largeur  au  fortir 
du  métier  &  après  le  foulage  :  enjoignons  aux  ouvriers 
qui  fabriqueront  des  étoffes  auxquelles  ils  entendront  faire 
appofer  les  marques  indiquées  pour  les  étoffes  ré- 
glées ,  de  fe  conformer  aux  règles  prefcrites  par  lefditS 
tableaux. 

•'.  III.  Les  fils  de  chaîne  feront  divifés  par  portée  ,  dont  ,1a 
quantité  fera  fixée  fuivant  l'ufage  de  ch.-îque  fabrique  ,  Se 
toutes  les  portées  de  la  même  chaîne  Icronc  compofées  d'un 
nombre  égal  de  fils. 

IV.  La  chaîne  &  la  trame  feront  alforties  de  façon  que 
l'étoffe  foit  uniforme  de  la  tête  à  la  queue.  Enjoignons  aur 
tiffeurs  de  tramer  &  battre  chaque  pièce  d'étofFc  également 
dans  toute  fon  étendue. 

V.  Les  étoffes  de  petite  draperie  ,  de  largeur  de  cinq  , 
huit ,  &  au  deffous  ,  ne  pourront  avoir  ,  au  fortir  du 
métier,  que  cinquante  à  cinquante- cinq  aunes  au  plus  de 
longueur. 

VI.  Les  étoffes  qui  ,  en  exécution  de  l'article  ;  des 
Jçttres- patentes  du  5  mai  lyyy  ,   doivent  être   vifitées   en 

toile  ,  feront  ,  au  fortir  du  métier  ,  apportées  au  bureau 
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ont  déterminé  les  règles  de  police  générale  qu  on 


de  vifite  établi  dans  le  lieu  de  la  fabrique ,  ou  à  un  des 
bureaux  le  plus  prochain  ,  pour  être  lerdites  étoffes  exa- 
minées 5  &  ,  dans  le  cas  où  elles  Te  trouveront  fabricjuécS 
conformément  aux  règles  prefcrites  par  les  tableaux  de 
fabrication  ,  elles  feront  marquées  d'une  empreinte  ou 
plomb  ,  donc  la  forme  fara  déterminée  par  lefdits  tableaux. 
Celles  defdites  étoffes  qui  feront  trouvées  défec^ueufes  , 
feront  arrêtées  par  les  i;ardcs-jurés,lcfqucls  drefferont  procès- 
verbal  deldites  déf^;â:uolif  s ,  pour  être  enfuite  ftatué  par 
les  juges  des  Manufad:ures ,  fuivant  les  difpofitions  de  nos  ■ 
lettres  patentes  du  5  mai  1779  ,  &  celles  du  premier 
du  préfcnt  mois  ,  portant  étabblfement  des  bureaux  de 
vili'.e  5c  de  marque.  laitons  défenles  à  tous  fabricans 
&  marchands  de  faire  fouler  &  apprêter  ,  &  à  tous 
foulonniers  &  apprc:cars  de  recevoir  aucunes  defditeS 
étoffas  ,  fi  elles  ne  font  revécues  defdits  plombs  ou 
empreintes 

VII.  Faifons  défenfes  à  tous  fabricans  ,  fous  peine  de 
trois  cents  Hvres  d'amende  ,  de  mettre  far  leurs  étoffes 
d'autres  infcripcions  &  d'autres  dénominations  que  celles 
qu'elles  doivent  porter  j  leur  défendons  pareillement  de 
travailler  fous  plufîeurs  noms  ,  d'infcrire  fur  lefdites  étoffes 
aucuns  noms  étrangers  ,  &  d'altérer  ou  de  décompofer 
leurs  noms  perfonnels  ,  fous  la  peine  ci-diffus.  N'enten- 
dons néanmoins  foumectre  aux  difpolîcions  du  préfent 
a'ticle  ,  ceux  qui  auront  été  autorifés  par  nous  à  mettre 
fur  leurs  étoffes  le  nom  d'anciens  fabricans  accrédités" 
dans  le  commerce  ,  aux  établiffemens  defquels  ils  î^uront 
fuccédé.  ■ 

V  II.  Les  petites  étoffes  qui  ne  pourront  pas  être  faci- 
lement diffinguées  par  leurs  lifières  ,  porteront  â  chaque 
chef ,  fi  elles  ont  été  fabriquées  conformément  aux  régle- 
itiens,  deux  bar:  es  tranfverfafes  de  plufieurs  fils  de  chan- 
vre ou  de  lin,  encre  lefquelles  le  fabricant  tiffera  fur  le, 
métier  ou  brodera  à  l'aiguil.'e  la  lettre  i?  ,  la  dénomin-.- 
tion  de  f  étoffe  ,  Ton  nom  &  celui  du  lieu  de  la  fabrique  ;  &  à 
l'éeard  des  étoffes  qui  feront  fab  iquées  dans  des  combi- 
naifons  arbitraires  ,  elles  ne  pourront  porter  qu'une  dtC- 
dites  deux  barres  3  &  pour  que  les  marques  ci-deffus  or- 
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doit  obfervcr  dans  les  Manufactures ,  relativement 
aux  étuffes  de  laine. 


données  foient  toujours  fubfiftantes  ,  défendons  très-cxpref- 
fémcnc ,  tant  aux  fabricans  qu'aux  marchands ,  d'entamer 
lefdites  étoffes  par  les  deux  bouts» 

IX.  Toutes  les  étoffes  réglées  qui  auront  été  revêtues  de 
la  marque  prefcrite  par  l'article  6  ci -dclîus  >  feront  préfentécs, 
après  les  apprêts,  à  la  vifîtc,  pour  être  appofé  fur  icelles 
le  plomb  ordonné  par  l'article  5  des  lettres  -  patentes  du, 
5  mai  1779  ,  il  elles  n'ont  point  été  altérées  dans  leurs 
apprêts  ;  &  ,  dans  le  cas  où  elles  fcroicnt  trouvées  dé- 
feélueufes  ,  la  faifîe  en  fera  fai:e  par  les  gardes  -  jurés  , 
pour,  fur  la  fufdite  faifie  ,  être  ftatué  par  les  juges  des 
Manufadurcs. 

X.  Ne  pourront  les  marchands  6:  fabricans  ramer  les 
étoffes  que  pour  les  équarrir  ,  Se  de  manière  que  leur 
qualité  ne  foit  pas  altérée.  Dans  le  cas.  où  les  gardes- 
jurés  fufpeéleroient  quelques-unes  de  celles  qui  leur  feront 
préfentées ,  d'avoir  été  trop  tirées  en  longueur  ou  en  lar- 
geur ,  nous  les  autorifons  à  les  faire  mouiller ,  après  c\< 
avoir  conftaté  faunage  ,  &  à  les  faire  auner  de  nouveau 
Jorfqu'elles  feront  fèches  5  &  Ci  lefdites  étoffes  ,  lors  da 
fécond  aunage  ,  fe  trouvent  raccourcies  au  delà  de  la  pro- 
portion fixée  par  les  tableaux  de  fabrication  »  elles  fcronc 
faifies  ,  pour  ,  fur  le  proccs-verbal  defdits  gardes- jurés  , 
être  ftarué  par  le  juge  des  Manufactures  ,  conformément 
à  l'article  9  des  lettres-patentes  du  5  mai  i779-  Pounont 
néanmoins  les  fabricans  s'oppofcr  au  mouillage  defdites 
étoffes  'y  &  ,  dans  le  cas  de  ladite  oppofîrion  ,  il  en  ieta 
référé  audit  juge  ,  pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

XI.  A  regard  des  étoffes  libres  ,  elles  ne  feront  apportées 
'  aa  bureau  de  vifite  qu'après  les  apprêts  ,  pour  ,  vérifi- 
cation feulement  faite  de  l'infcription  mife  fur  icelles , 
de  leurs  lifièrcs  pu  marques  repréfentativcs  ,.  &:.  dii 
plomb  de  teinture  ,  être  lefdites  étoffes  revêtues  d'ua 
plomb  odogone ,  portant  ,  d'un  côté  ,  l'indication  duc- 
bureau  de  vifite  où  elles  feront  marquées ,  &  de  l'autre  le 
roilléfime. 

XII.  Difpeafons  de  toutes  les  règles  prcfcrites   pat  tes 

t  f  iii 
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D'autres    lettres  -  patenres  du   18  juin  1780 


articles  ci-defTus ,  toutes  les  petites  écoftes  communes  cîc 
demi-aune  de  largeur  &  au  defTous,  &  àonz  la  valeur  n'ex- 
cédera pas  le  prix  de  quarante  fous  l'aune  au  forcir  du  mé- 
tier. Voulons  néanmoins  que  lefdites  écoff>;s  ne  paiffenc  cir- 
culer dans  le  royaume  &  être  exportées  à  l'étranger,  qu'elles 
n'aient  été  revêtues,  fans  aucun  examen  préalable,  dans  ie 
bureau  du  lieu  de  fabrication  ,  ou  dans  celui  qui  fera  le  plus 
prochain ,  du  plomb  ordonné  par  l'article  précédent  pour  les 
ctofFes  libres. 

XIII.  Aucorifons  les  gardes -jurés  ,  dans  le  cas  où  ils 
fufpedteroient  la  qualité  de  ia  teinture  ,  fsit  des  étoffes 
libres  ,  foit  des  étoffes  fabriquées  conformément  aux  règles 
prefcritcs  par  les  tableaux  de  fabrication  ,  foit  enfin  de 
celles  qui ,  à  raifon  de  la  modicité  de  leur  prix  ,  font ,  par 
l'article  précédent ,  difpenfées  des  règles  prefcrites  ,  à  en 
faire  le  débouilli  fuivant  l'ufage ,  pour  conftater  fi  la  tein- 
ture efl  conforme  à  celle  qui  eft  indiquée  par  le  plomb 
appofé  fur  icelles  5  &  en  cas  de  contravention,  leur  enjoi- 
gnons d'en  drefler  procès- verbal ,  pour  être  ftatuc  fur  icelui, 
en  conformité  de   l'article  S  des  lettres-patentes  du  j  mai 

1779- 

XIV.  Maintenons  les  gardes-jurés  dans  le  droit  de  faire 
des  vifires  chez  les  fabricans  ,  ouvriers  &  apprêteurs  réfi- 
dens  dans  les  villes  8c  fauxbourgs  ,  dans  tous  les  mou- 
lins à  foulon  ,  &  dans  les  halles  ,  foires  &  marchés  ;  &  en 
cas  de  contravention  ,  ils  en  drelferont  procès-verbal ,  pour 
y  être  ftatuc  par  le  juge  des  Manufadures,  fuivant  les  dif- 
pofition  des  articles  8  &  9  des  lettres-patentes  du  5  mai 

1779- 

XV.  Les  voiruriers  &  autres  qui  tranfporteront  des  étoffes 
de  laine  dans  les  villes  &  lieqx  où  il  y  a  des  biireaiîx  de 
yifîtè  établis ,  feront  tenus  de  les  décharger  dircdement 
dans  lefdics  bureaux,  à  l'effet,  par  lefdits  gardes-jurés,  de 
Tcrifier  fi  elles  font  revêtues  de  marques  prefcrites  :  dans 
îe  cas  où  lefdites  étoffes  de  laine  n'auroient  point  encore 
reçu  les  apprêts  &  n'auroient  pas  lefdites  marques  ,  elles; 

f  ■èroht  vifïtées  par  lefdits  gardes-jurés ,  à  l'effet  d'être  ap- 
pofé fur  icelîes ,  fuivant  la  nature  de  leur  fabrication  ,  leS: 
marques  prefcrites  par  ranicle  5  des  lettres  -  patentes,  dgi- 
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ont  pareillement  réglé  la  police  qui  doit  ccre 
obrervce  dans  la  fabrication  des  toiles  &  toile- 
ries {*). 


5  mai  1779  5  &  où  lefdites  étoffes  auroient  reçu  tous  leuis 
apprêts  &  feroicnt  dépourvues  defdites  marques  prefcrites  , 
eues  feront  faifies ,  pour  ,  après  le  jugement  cjui  intervien- 
dra ,  être  coupées  de  fix  aunes  en  (ix  aunes  ,  ain(î  qu'il 
eft  ordonné  par  l'article  9  defdites  lettres-patentes  du  5  mai 

k779- 
XVI.  Les  fabiicans  &  entrepreneurs  des  Manufadures , 
ui,  par  l'article  13  des  lettres  -  patentes  du  ç  mai  17799 
Mit  autorifés  à  marquer  eux-mêmes  leurs  étoftes  ,  feront 
:nus  de  fournir  tous  les  trois  mois,  à  Tinfpedeur  des  Manu- 
tadures  ,  un  état  par  eux  certifié  véritable  ,  du  nombre  8c 
de  l'efpèce  d'étoffe  qu'ils  auront  fabriquée  ,  &  pourra  ledit 
ipfpedcur  faire  la  vérification  dudit  état  fur  les  livres  de 
riifage  dcfdits  fabricans. 

XVII.  Le  plomb  particulier  des  marchands  en  gros  Se 
en  détail  ,  fervant  à  marquer  l'aunage  de  a  reconnoître  , 
lors  de  la  teinture  &  des  apprêts  ,  les  étoffes  qui  leur  ap- 
partiennent ,  ne  pourra ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
être  de  la  même  forme  ni  de  la  même  grandeur  que  le 
plomb  appofé  par  les  gardes-jurés. 

XVIII.  Voulons  que  les  préfentes  foient  exécutées  félon 
kur  forme  &  teneur  ;  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  édits  , 
déclarations ,  Içctres-patentes  ,  arrêts  &  réglemens  ,  en  tout 
ce  qui  pouiroit  y  être  contraire.  Si  vous  mandons ,  &c. 

(  *  )    f^oici  ces  lettres-patentes  : 

Louis ,  &c.  Salut  :  Les  motifs  qui  nous  ont  déterminés 
à  donner,  par  nos  lettres-patentes  du  4  juin  1780,  un  rè- 
glement général  de  police  de  fabrication  pour  les  étoftcs  de 
laines ,  follicitent  la  même  attention  de  notre  part  pour  la 
fabrication  des  toiles  &:  toileries  qui  forment  également  un 
objet  important  de  commerce  ,  tant  dans  l'intérieur  dç 
notre  royaume  qu'à  l'étranger  :  A  ces  caufes  &  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilfance 

6  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  voulons  &  nous  plaît 
cç  qiji  f^it  : 

Ff  iv 
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Cette  dernière  loi  a  été  enregiftrée  au  parle- 
ment le  25  juillet  fuivant. 


Article  I.  Tout  fabricant ,  tiiTerand  &  ouvrier  fera 
tenu ,  an  mois  après  la  publication  du  préfent  règlement , 
de  fe  faire  infcrire  par  nom  ,  furnom  &  demeure  ,  fï  faic 
n'a  été  ,  fur  un  regiOre  qui  fera  dépofé  au  greffe  de  la 
juiidiclion  des  Manufadures  dans  le  relfort  de  laquelle  il 
fiera  Ton  domicile.  Il  lui  fera  délivré  un  extrait  dudit  en- 
rcgiflrement  fur  papier  non  timbré  ,  par  le  greffier  de 
ladite  jurididion,  lequel  ne  pourra  exiger  plus  de  10  fous 
pour  honoraire  &  frais  d'expéditien. 

II.  Il  fera  dre^lé ,  pour  chaque  généralité  du  royaume , 
des  tableaux  qui  indiqueront  les  différentes  efpèces  de 
toiles  qui  s'y  fabriquent  j  les  matières  &  le  nombre  des  fils 
dont  elles  doivent  être  compofées ,  ainfi  que  les  largeurs 
qu'elles  doivent  avoir  au  fordr  du  métier.  Enjoignons  aux 
fabricans  ,  riiferands  &  ouvriers  de  fe  conformer  à  ce  qui 
fera  prefcrit  par  lelcJits  table.iux  ,  lors  de  la  fabrication  des 
toiles  auxqu:;lles  ils  entendront  faire  appofer  la  marque 
indiquée  pou-  les  éroffcs  réglées.  N'entendons  néanmoins 
em-iêcher  lefdits  fabricans  d'augmenter  le  nombre  des  fils 
d.uît ,  aux  termes  defdits  tableaux  ,  les  chaînes  devront 
être  comTofécs  ,  fans  que  ,  fous  ce  prétexte ,  ils  puiffent 
augmenter  les  largeurs  prefcrites  pour  chaque  qualité  de 
toiles  ou  toileries. 

III.  Les  fîls  de  premier  &  de  fécond  brin  ,  tant  de  lin 
que  de  chanvre  ,  qui  feront  employés  dans  toute  efpècc 
de  toiles  &  de  toileries  ,  foit  en  chaîne  ,  foit  en  trame  , 
feront  de  mêm^  couleur  ,  également  fîlés  &  fuffifamment 
nettoyés  &  Ic/Tivés  ;  &  les  fî!s  d  étoupcs  de  lin ,  ou  d'étoupcs 
de  chanvre  ,  feront  feulement  écrués, 

IV.  Seront  tenus  les  fabricans  d'affortir  les  chaînes  &  les 
rrnmes,  de  faç  m  que  chaque  pièce  de  toile  ou  toilerie  foit 
uniforme  dans  toute  fon  étendue.  Leur  enjoignons  d'efpacer 
ci^aiemcnt  en-re  eux  les  fî!s  de  la  chaîne  ,  &  de  tramer  & 
frapper  faffifamment  iefdites  pièces  ,  &  d'une  manière  pro- 
portionnt^e  à  leur  qualité. 

V.  Eij  lignons  aux  fibricans  ,  tifTerand^  &  ouvriers  ,dc 
lai^rer  aux  deux  bouts  ie  chique  pièce  de  toile  fabriquée 
Conformément  aux   réglemens ,  une   bande    d'un   fixicmc 
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Enfin ,  d'autres  lettres-patentes    du  11  juillet 
1780   ont   déterminé  ce    qui  doit  être   obfervé 


d'aune  en  fus  de  la  longueur  prefcrire.  Ladite  bande  fera 
fépa'c'c  de  la  pièce  par  les  barres  tranfvcrfales  prefcrites  par 
larticle  4  des  lettres  -  patentes  du  5  mai  1779»  &  feront 
appofées  fur  icelles  les  ii;arqucs  dont  fera  fait  mention  ci- 
après.  Leur  enjoignons  pareillement  de  laifler  à  l'un  des 
bouts  de  chaque  pièce,  un  peigne  ou  pefne  de  dix -huit 
lignes  fans  être  tramé ,  dans  lequel  les  fils  de  la  chaîne  fe- 
ront divifés  par  portées ,  dont  la  quantité  fera  fixée  fuivant 
l'ufige  de  chaque  fabrique  ;  Se  feront  lefdites  portées  com- 
pofcss  d'un  nombre  égal  de  fils ,  &  féparées  entre  elles  par 
un  fil  retoid ,  fuivant  l'ufage  ordinaire. 

VL  Tous  fabricans  ou  marchands  faifanc  travailler  à 
façon  ,  auionr  chacun  un  com  ou  marque,  fur  laquelle 
feront  gravés  la  première  lettre  de  leur  nom  ,  &  fans  abré- 
viation leur  furnom  ,  ainfi  que  le  lieu  de  leur  demeure. 
Leur  enjoignons  d'appofer  à  la  tête  &  à  la  queue  de  cha- 
cune de«;  pièces  de  toile  qu'ils  fabriqueront  &  feront  fabri- 
quer fuivant  les  régies  prefcrites  par  les  tableaux  de  fabri- 
cation ,  une  empreinte  de  ladite  marque  avec  de  l'huile 
&  du  noir  de  fumée  ,  ainfi  qu'une  marque  indicative  de 
la  longueur  defdiies  toiles  ;  &  ce  avant  que  de  les  préfenrer 
à  la  vifite.  Leur  enjoignons  pareillement  de  dépcfer  une 
empreinte  de  leur  coin  ou  marque  dans  les  bureaux  où  ils 
feront  dans  l'ufage  de  faire  marquer  leurs  toiles.  Er  à  l'égard 
de  ceux  qui  voudront  fabriquer  ou  faire  fabriquer  des 
toiles  d'après  des  combinaifcns  arbitraires,  n'entendons  les 
priver  de  la  faculté  d'appofer  fur  lefdites  toiles  l'empreinte 
de  leur  nom  &  furnom  ,  &  du  lieu  de  leur  demeure ,  ainfi 
que  celle  qui  indiquera  les  longueurs  des  piècc«?. 

VIL  Toutes  les  toiles  marquées  ainfi  qu'il  efl:  ordonné 
par  l'article  précédent ,  feront ,  avant  le  blanchiffage  , 
portées  au  bureau  de  marque  pour  y  être  vifirées.  Si  elles 
font  fabriquées  conformément  aux  règles  prefcrites  par  les 
tableaux  de  fabrication  ,  elles  feront  revêtues  d'une  mar- 
que ou  empreinte  ,  dont  la  forme  &  l'infcription  feront 
déterminées  par  lefdits  tableaux.  Et  dans  le  cas  oii  elles  n'y 
feroient  pas  conformes  ,  elles  fcont  faifies  ,  5^  il  en  fera 
iïQ{[6  procès-verbal  »  pour,  fur  icclui,  être  ftatuc  par  les 
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par  les  fabricans  de  la   généralité  de  Paris ,  rantl 
pour  les  matières  à  employer  dans  la.  fabrkatioi^H* 


juges  Hes  M3nufa(5lures  ce  qu'il  appartiendra.  A  l'égard  des 
toi'es  fabriquées  d'après  des  combinaifons  arbitraires,  rem-, 
preiiite  ou  marque  qui  fera  appofée  fur  icelies ,  fera  d'une 
forme  Ovrtogoiie ,  &  ne  contiendra  que  le  miiléfime  &  le 
nom  du  bureau  dans  lequel  elle  aura  été  appofée. 

VIII.  Enjoignons  aux  gardes- jurés  ou  aurres  prépofés  pour 
la  defTerte  des  bureaux  de  vifite ,  de  vérifier  la  largeur  des 
toiles  qui  feront  déclarées  avoir  été  fabriquées  conformé- 
ment aux  réglemens.  Ladite  largeur  fera  mefurée  a  l'aune 
de  Paris  ,  ou  au  pied-de-roi  y  fuivant  les  différences  fixa- 
tions déterminées  pour  la  fabrication  défaites  toiles. 

IX.  Les  toiles  dont  les  longueurs  auront  été. déterminées 
par  des  difpofitions  des  réglemens  particuliers  à  chaque 
généralité ,  feront ,  lors  de  la  vifice  qui  en  fera  faite  ai^ 
bureau  de  marque  ,  aunées  par  lefdits  gardes-jurés  ,  ou  pa,r 
telles  autres  pcrfonnes  à  ce  prépofces.  Il  fera^ appliqué  aux 
deux  chefs  d'icelles  une  marque  en  huile  &  noir  de  fumée, 
qui  en  conftatera  l'aunage.  Et  dans  le  cas  oii  ledit  aunage 
fe  trouveroit  moindre  que  celui  qui  aura  été  prefcrit ,  lef- 
dites  toiles  feront  réduites  en  demi -pièces,  &  le  coupon 
reftant  fera  faifi  ,  pour  ,  en  conféquence  du  jugement  qui 
interviendra  ,  être  ledit  coupon  divifé  de  trois  aunes  en 
trois  aunes  ,  &  enfuiue  rendu  à  ceux  à  qui  lefdites  toiles 
appartiendront.  Faifons  très-cxpreifes  àéî&v\ÇQ.s,  auxdits  gardes- 
jurés  &  aux  prcpofés ,  d'auner  lefdites  toiles  autrenxent  que 
bois  à  bois  ,  &  fans  pouce  ni  évent. 

X.  Les  pièce  de  toiles  &  toileries  qu'on  efl:  dans  Tufagc 
^c  plier  par  feuillets ,  auront  toutes  leurs  plis  égaux,  &  il 
ne  pourra  être  joint  ou  coufu  enfcmble  plufieurs  coupons. 
Enjoignons  aux  fabricans  &  marchands  faifant  fabriquer/ 
tant  lefdites  toiles  que  celles- <]ui  fe  vendent  roulées  ,  de 
les  p!icr  ou  rouler  de  fcîçon  que  les  marques  qui  doivent 
être  appofées  aux  deux  bouts  d'icelîes  ,  foicnt  toujours  en,' 
éviffence,  &  puiiTent  être  vérifiées  fans  déplier  ni  dérouler 
les  pièces. 

XI.  Toutes  les  toiles  &  toileries  qui  feront  préfentées 
?ux  bureaux  de  vifite  ,  comme  étant  fabriquées  conformé-, 
lïient  aux  règles  prcfcrites  par  les  difpoficions  du  prçign^ 
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des  étoffes  de    laine  ,  que  pour  leur    apprêt.  Il 
a  été  joint  à   ces  letires-patences  un  tableau   in- 


règlement  &  par  les  tableaux  de  fabrication  ,  &  qui  ,  lors 
de  la  vijfîte  qui  en  fera  faite ,  ne  s'y  trouveront  pas  con- 
formes ,  feront  faifies  par  les  gardes  -  jurés  ,  lefqueis  en 
drclferont  procès-verbal  ,  pour  ,  après  les  jugemcns  qui 
interviendront  fur  Icfdits  procès-verbaux  ,  être  lefditcs  toiles 
coupées  de  trois  aunçs  en  trois  aunes  ,  &  en  fuite  rendues 
2UX  propriétaires  d'icelles  ,  après  qu'ils  auront  acquitté  les 
frais. 

XTI.  Les  curandiers  ou  blanchiffeurs  ne  pourront  rece- 
voir aucunes  pièces  de  toiles  qu'elles  ne  foient  revécues 
de  la  marque  deftinée  aux  étoifes  réglées  ,  ou  de  celle  de 
liberté. 

XIII.  Défendons  aux  curandiers  &  blanchifleurs ,  ainlî 
qu'à  tous  marchands  &  fabricans  ,  de  tirer  les  toi'cs 
avec  quelque  machine  ou  inftrument  que  ce  foit  , 
pour  en  augmenter  la  îongeur  ou  la  largeur.  Leur 
permettons  feulement  de  les  équarrir  a^rès  le  blan- 
chi ffage. 

XIV.  Lefdits  curandiers  ou  blanchifleurs  auront  un  coin 
ou  marque  ,  portant  leur  nom  ,  furnom  ,  le  nom  du  lieu 
de  leur  demeure.  Ils  en  appliqueront  l'empreinte  avec  de 
l'huile  ou  du  noir  de  fumée  aux  deux  bouts  de  chaque 
pièce  qu'ils  auront  blanchie  ,  &  feront  tenus  de  dépofer 
une  fembîable  empreinte  au  gicffe  de  la  juridiéiion  des 
Manufadures.  Seront  pareillement  zcnm  ieffiits  curandiers 
&  blanchifleurs  d'ap.pofer  ,  fur  chacune  defdites  pièces  de 
toile  .  une  marque  indicative  de  leur  aunage  après  le 
b'anchiflagc. 

XV.  Les  voituriers  &  autres  qui  tranfporteront  des  toilçs 
dans  les  viiles  &  lieux  où  il  y  a  d?s  bureaux  de  vilitc  éça-^ 
blis  ,  feront  tenus  ,  lors  de  leu  '  arrivée  dans  le  lieu  de 
leur  deuination  ,  de  les  décharg  .r  diredement  dans  lefdits 
bu'-eaux  ,  à  l'efFet  par  les  ga'de- jurés  de  véri^er  Ci  elles 
font  revcrues  des  iparques  prefcriccs.  Et  où  lefdices  toiles 
ne  .^eroicnt  pas  mnrqnccs,  elles  feront  vifirées  par  lefdits 
gardes  -  jurés ,  à  l'effet  d'être  appofé  fur  icplîes,  fnivanr 
I2  nature  de  leur  fabrication  ,  les  marques  prcrciircs  pa^. 
Ii'a:ticle  3  des  lettres-patentes  du  5  mai  1775^:  .Faifons  dé- 
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dicarif  des  règles  â  fuivre  dans  cette  fabrication,  , 
&  ce  tableau  doit  être  dépofé  au  greffe  de  la 
jurididiori  des  manufadures  dans  chaque  lieu  de 
fabrique.  II  doit  aulïï  erre  infcrit  dans  le  re- 
giftre  des  délibérations  de  chaque  communauté 
de  fabricans ,  &  affiché  dans  le  lieu  le  plus  ap- 
parent des  bureaux  deftinés  à  la  vifite  &  à  la  mar- 
que des   étoffes. 

De  pareilles  lettres-patentes  ont  été  données 
le  même  jour,  avec  de  femblables  tableaux  ,  pour 
ks  généralités  d'Auvergne ,  d'Amiens ,  de  Tours , 
de  Champagne  ,  de  Poitiers  ,  d'Orléans  ôc  de 
Bourges. 


fenfes  auxdits  voituriers&  autres  de  décharger  lefdites, toiles 
ailleurs  c]ue  dans  lefdits  bureaux. 

XVI.  Autorifons  lefdits  gardes-jurés  à  faire  des  vifitcs 
chez  les  fabricans  &  les  curandiers  ou  blanchilTeurs,  ainfi 
que  dans  les  lialles ,  foires  &  marchés  j  d'y  failir  les  toiles' 
ou  matières  qui  feront  en  contravention  au  préfent  règle- 
ment, pour  ,  fur  le  procès-verbal  qui  en  fera  drefle  par 
lefdits  gardes-jurés ,  être  ftatué  par  les  juges  des  Manufac- 
tures ,  ainfi  ^u'il  appartiendra. 

XVII.  Difpenfons  des  marques  prefcrites  par  l'article  4 
des  lettres-patentes  du  y  mai  1779  ,  les  toiles  fabriquées 
en  chaînes  &  en  trame  avec  du  fil  d'étoup^*.  ,  du  gros ,  ou 
reparon  de  lin  &  de  chanvre  qui  n'auront  point  cré  lef- 
fivés.  Voulons  néanmoins  que  leTdites  toiles  ne  puifient 
circuler  dans  le  royaume  &  être  exportées  à  l'érranger, 
qu'elles  n'aient  été  revécues  ,  fans  aucun  examen  préalable  , 
dans  le  bureau  du  lieu  de  fabrication ,  ou  dans  celui  qui 
fera  le  plus  prochain,  d'une  marque  d'une  forme  odogonc, 
dont  l'empreinte  portera  le  nom  du  bureau  de  vifite  &  le 
milléfime. 

XVIII.  Voulons  que  les  préfentes  foicnt  exécutée! 
félon  leur  forme  &  ten'îur  ;  dérogeant  à  cet  effet  à  tous 
cdits  ,  déclarations  ,  lettres- patences  ,  arrêts  &  régle- 
mens ,  en  tout  ce  qui  pourroit  y  être  contraire.  Si  vous 
mandons ,  &c. 
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MANUMISSION.  Voyez  Affranchisse- 
ment. 

MAQUERELLAGE.  Ceft  le  crime  que  com- 
metrent  ceux  qui  font  métier  de  débaucher  & 
de  proftituer  des  femmes  ou  des  filles. 

Le  crime  eft   plus  ou   moins   grave  félon  les 
circonftanccs   qui  l'accompagnent  ,   &   la  qualité 
des  perfonnes  qui  s*enrremettent  pour  en  prof 
rituer  d'autres ,   &  de  celles  que  Von  veut  prof- 
tituer.  Si  Ton  s'entremet  pour  proftituer  une  femme 
de  baire    condition  ,  le    crime  eft  moins   grave 
que  s'il  s'agiffbit  d'une  femme  diftinguée  par  fa 
nailTance.  Mais  la  fer  vante  qui  proftitue  fa  maî- 
trelTe ,  le  mari  qui  proftitue  fa  femme  j  le  frère 
qui  proftitue  fa  fœur ,  font   beaucoup  plus  cou- 
pables que  ceux  qui  ne  s'entremettent  que  pour 
proftituer  des   filles    ou  des  femmes   avec    lef- 
quelles    ils  n'ont  aucun   rapport    de  parenté  ou 
d'alliance. 

Chez  les  romains  ,  la  loi  dernière  au  code 
de  fpeciaculis  ,  vouloir  que  le  Maquerellage  fût 
puni  du  banniftement  ou  de  la  condamnation 
aux  mines  ,  lorfqu'il  s'agiftbir  de  la  profticution 
de  perfonnes  de  balTe condition  ;  &  de  confifcation 
de  corps  &  de  biens  ,  lorfque  les  perfonnes  prof- 
tituées  étoienc  de  condition  honnête. 

Le  droit  des  novelles  prononça  la  peine  de 
mort  contre  le  Maquerellage. 

Par  une  ordonnance  de  l'an  1552,  rendue  pour 
les  érars  de  l'Empire  j  Charles  V  voulue  que  ceux 
qui  feroienc  coupables  de  Maquerellage  j  ou  qui 
loueroient  fciemment  leurs  maifons  pour  favorifer 
ce  crime  ,  fuftent  punis  du  banniffèment  ou  du 
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carcan  ^  cle   l'ampLuation   des  oreilles  ,  du  foii®tBl|i, 
ou  de  quelqa'autre  peine  femblable  ,  félon    l'exi- 
gence des  cas. 

En  France  ,  la  peine  du  crime  de  Maque-  1it 
rellage  a  toujours  été  arbitraire  &c  relative  à  la 
qualicé  des  parties  &  aux  circonftances  du  fait, 
îontanon  rapporte  une  ordonnance  donnée  par 
laine  Louis  en  décembre  12.54,  fuivant  laquelle 
ce  crime  doit  être  puni  extraordinairemenc ,  eu 
égard  aux  circonftances  &  â  la  qualité  des 
parties. 

Par  une  autre  ordonnance  du  1 8  feptembre 
i  5(57  ,  le  prévôt  de  Paris  défendit  à  routes  fortes 
de  perfonnes  de  l'un  &:  de  l'autre  fexe,  de  livrer  |i 
où  adminiftrer  des  femmes  pour  faire  péché  de 
leur  corps  ,  à  peine  du  pilori  ^  d'être  marquées 
d'un  fer  chaud ,  &  d'être  chaifées    de  la  ville. 

Suivant  les  articles  5  &  4  du  titre  2^  de  la 
coutume  de  Bayonne,  les  maquerelies  doivent, 
pour  la  première  fois ,  être  fuftigées  &  bannies 
d  perpétuité >  &  en  cas  de  récidive,  condamnées 
à  mort. 

La  jurifprudence  aduelle  eft  de  condamnée 
ceux  qui  font  coupables  de  Maquerellage  (im- 
pie 5  fans  circonftances  aggravantes  ,  au  fouet , 
à  la  marque  &  au  banniftement ,  après  qu'on  les 
a  promenés  fur  un  âne  ,  le  vifage  tourné  vers 
la  queue  ,  avec  un  chapeau  de  paille  fur  la  rête, 
5c  des  écriteaux  portant  CQS  mots  :  Maquereau  pu- 
blic ou  M aquerelle  publique,  C'eft  ainfi  que  ,  pat 
arrêt  du  7  juillet  1750,  le  parlement  de  Paris 
a  condamné  Jeanne  Moion  ,  veuve  le  Sur  ,  à. 
être  promenée  fur  un  âne  ,  le  vifage  tourné  vers 
la  queue  avec  un  chapeau  de  paille  fut  la  tête , 
<Sc  des  écriteaux  devant    <3c   derrière  portant  ces 
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mots   :    Maquerelle    publique  ^    enfuite    à    être 
fouettée  ,  flétrie  &  bannie  pour  cinq  ans. 

Pat  un  autre  arrêt  du  7  janvier  175(5,  la 
même  cour  a  prononcé  la  même  punition  contre 
Thérèfe  le  Grand  ,  convaincue  d'avoir  fait  un 
commerce  de  débauche  &  de  proftirution  pu- 
blique dans  fa  maifon  (*). 


(  *  )    yoici  fur  cette  matière  un  arrêt  tout  récent  : 

Vu  par  la  cour  le  procès  criminel  fait  par  le  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville,  fauxbourgs  &  banlieue  d'Or- 
léans, à  la  requête  du  fubftiruc  du  procureur  général  du  roi 
audit  fiége  ,  demandeur  &  accufateur  contre  Marie-Made- 
leine Fougereux  ,  femme  de  Jacques  Lcfevre  y  Thérefe 
Pannetier  ,  Elifabeth  Bernardé ,  &  Jeanne  L?.nglois ,  défen- 
derelTcs  &  accufées  j  ladite  Marie-Madeleine  Fougereux  pri- 
fonnière  es  prifbns  de  la  conciergerie  du  palais  a  Paris ,  ic 
toutes  appelantes  de  la  fentence  rendue  fur  ledit  procès  le  i% 
février  1780,  par  laquelle  ladite  Marie-Madeleine  Fouge- 
reux a  été  déclarée  duemen.t  atteinte  &  convaincue  d'avoir 
tenu  lieu  public  chez  elle  depuis  un  temps  confidérablc , 
d'y  avoir  reçu  des  perfonnes  fufpecStes ,  &  d'y  avoir  attiré 
infenfiblement  des  filles  mineures  à  l'infu  de  leurs  parens, 
&  de  les  avoir  proftituées,  après  les  avoir  féduites  ;  d'avoir 
fouffert ,  en  fa  préfence  &  fous  fa  conduite,  la  proftitution  ; 
d'avoir ,  par  les  débauches  qu'elle  autorifoit  chez  elle  , 
interrompu  le  repos  public  &  caufé  du  fcandale  ;  pour 
réparation  de  ce  ,  ladite  Marie-Madeleine  Fougereux  a  été 
condamnée  à  être  mife  fur  un  âne  ,  le  vifage  tourné  vers 
la  <^ueue ,  avec  un  chapeau  de  paille  fur  la  tête  ,  &  des 
écriteaux  devant  &  derrière  ,  portant  ces  mots  :  (  Maque- 
relle publique  )  ;  &  ,  en  cet  état ,  être  ,  par  l'exécuteur  de 
la  haute -juftice  ,  fuftigce  de  verges  ,  à  nud  fur  les  épaules  , 
par  les  places  &  carrefours  de  la  ville  d'Orléans  ,  &  no- 
tamment à  la  porte  de  fa  maifon ,  &  à  l'un  d'iceux  flétrie 
d'un  fer  chaud,  en  forme  de  flcur-de-lis  fur  l'épaule  droite 3 
ce  fait ,  a  été  bannie  pour  le  temps  &  efpace  de  cin^ 
années  du  reffort  dudit  bailliage  d'Orléans  5  il  lui  a  été  en- 
joint de  garder  fôn  ban  »  foUs  les  peines  portées  par  la 
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Le  Maquerellage  fe  punit  d'une  manière  fin- 
gulière  à  Touloule.  M.  Soulacgcs  nous  apprend 


déclaration  du  roi  de  1^87  ,  dont  la  ledure  lui  feroit  faites 
&  à  l'égard  des  filles  Pannetier  ,  Bemardé  &  Langlois , 
pour  par  elles  avoir  rncné  une  vie  débauchée  ,  elles  ont 
été  condamnées  chacune  en  10  livres  d'amende;  il  leur  a 
été  enjoint  d'être  plus  régulières  à  l'avenir  dans  leur  con- 
duire ,  fous  telles  autres  peines  qu'il  apparriendroit ,  même 
de  réclufion  ;  il  a  été  enjoint  aux  pères  &  mères  &  parens 
defditcs  filles  de  veiller  fur  leur  conduite  ,  à  peine  d'en 
répondre  ;  il  a  été  ordonné  que  ladite  fentence  feroit  im- 
primée &  affichée  par-tout  où  befoin  feroit  :  l'arrêt  de  la 
cour  du  8  avril  1780 ,  par  lequel ,  en  voyant  ledit  procès, 
il  a  éré  ordonné  que  dans  huitaine ,  à  compter  du  jour  de 
la  fignificarion  qui  feroit  faire  dudit  arrêt  aux«iites  Thé- 
rèfe  Pannetier,  Elifabcth  Bernardé  &  Jeanne  Langlois, 
accufées  ,  elles  feroient  tenues  de  fe  rendre  aux  pieds  de 
la  cour  pour  le  jugement  de  leur  procè«;  5  finon ,  &  ledit 
temps  paflé ,  qu'il  y  feroit  procédé  &  palTé  outre  ,  tant  en 
abfence  que  préfcnc ,  conformément  à  l'édit  de  juillet 
1773  *  ^*  lignification  faite  dudit  arrêt  auxditcs  Thérefe 
Pannetier ,  Elifabeth  Bernardé  &  Jeanne  Langlois  ,  accu- 
fées  ,  par  exploit  du  15  dudir  mois  d'avril,  avec  comman- 
dement d'y  farisfaire  ;  le  certificat  de  Fremyn ,  greffier  de 
la  cour  ,  en  date  de  cejourd'hui,  qui  conftate  que  lefdites 
filles  Pannetier  ,  Bernardé  &  Langlois  ,  ne  fe  font  point 
rendues  aux  pieds  de  la  cour  pour  le  jugement  de  leur 
procès ,  &  fubir  le  dernier  interrogatoire  avant  icclui.  Con- 
clufions  du  procureur  général  du  roi ,  lequel ,  comme  de 
nouvel  venu  à  fa  connoiflance ,  a  requis  d'être  reçu  ap- 
pelant a  minimâ  de  ladite  fentence  3  à  1  égard  de  Marie- 
Madeleine  Fougereux  ,  femme  de  Jacques  Lefevte.  Ouïe  & 
înterro^ée  en  la  cour  ladite  Marie- Madeleine  Fougereux^ 
femme  Lefevre  ,  fur  fes  caufes  d'appel  &  cas  à  elle  iaapofés  ; 
tout  confidéré; 

La  cour  reçoit  le  procureur  général  du  roi  appelant  à 
minimâ  de  ladite  fentence,  à  l'égard  de  ladite  Marie-Made- 
leine Fougereux  ,  femme  Lefevre  ;  faifant  droit  fur  ledit 
appel ,  enfcmble  fur  celui  icterjeté  par  lefdites  Marie-Ma- 

qu'on 


I 
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k]u  on  y  condamne    les  femmes  coupables  de  ce 
enme ,  à  être  plongées  à  trois  reprifes  différentes 


dcleine  Fougereux  ,  femme  Lefevre  ,  Théréfe  Pannetier , 
Eiifabeth  Bernardé  &  Jeanne  LangloiSj  de  la  même  fen- 
tence  >    met  lefdices  appellations  &  fencence  de  laquelle  a 
été  appelé  au  néant,  éraendant,  pour  les  cas  réfultans  du 
procès ,   condamne  ladite   Marie  -  Madeleine    Fougereux , 
femme  Lcfévre  ,  à  être  promenée  fur  un  âne  ,  le   vifagè 
tourné  vers  la  queue ,  ayant  un  chapeau  de  paille  fur  la 
tête,  &    écriteau   devant    &    derrière,  portant  ces  mots: 
(  Màquerelle  publique  ;  >  &  ce ,  dans  les  rues  fk  carrefours 
de  la  ville  d'Orléans ,  à  chacun  defquels  carre'fours  ,  ainfi 
t]ue   devant  la  porte  de    fa  maifon,    elle  fera   battue   &: 
fuftigée  nUe  de  verges ,  par  l'exécuteur  de  la  hautc-juftice  j 
&  dans  la  place  publique  de  ladite  ville  ,  flétrie    d'un   fer 
fhaud  ,    en   forme  d'une  flcui^-dc-lis ,  fur  l'épaule  droite , 
par  ledit  exécuteur  de  la  hautc-juftice  5  ce  fait ,  ramenée  , 
fous  bonne  &  fùre  garde  ,  deS  prifons  d'Orléans  en  celles 
de  la  conciergerie   dU  palais  ,  pour  d'icclles  être   conduite 
en  la  maifon  de  furcs  de  l'hôpital  général  de  la  Salpétrière  , 
&:  y  être  détenue  &  renfermée  pendant  le  temps  &  efpace 
de  cinq  ans  ;  lui  fait  défenfes  de  fe  retirer  ,  en  aucun  cas  ,  • 
même  après  le  temps  de  fa  condamnation  expiré  ,  dans  la 
ville  de  ï^aris  ,   fauxbourgs  &  banlieue   d'icelle  ,   ni  à  la 
fuite  de  la  cour  ^  fous  les  peines  portées  par  les  déclarations 
du  roi  j  enjoint  à  Thérele  Pannetier ,  Eiifabeth  Bernardé 
&   Jeanne  Langlois ,  d'être  à  fa  venir  plus  régulières  dans 
leur  conduite  ,  fous  peine  de  punition  corporelles  les  con- 
damne   à  aumôner  chacune    la  fomme   de  ro  livres   au 
pain  des  pauvres  prifonniers  de  la  ville  d'Orléans  ,  ladite 
fomme  à  prendre  fur  leurs  biens  ;  enjoint  aux  pères  :,  mèrcç 
&  parens  defdites  filles ,  de  veiller  fur  leur  conduite ,  fous 
telles  peines  qu'il  appartiendra.  Ordonne  qu'à  la  requête  du 
procureur  général  du  roi  ,  le  prêtent  arrêt  fera  imprimé  , 
publié  &  affiché ,  tant  dans  la  ville  d'Orléans  &  lieux  cir- 
convoifins  ,  que  dans  la  ville ,  fauxbourgs  &  banlieue  de. 
Paris,  &  par-tout  où  befoin  fera  ;  &  ,  pour  le  faire  mettre  à 
exécution  ,  renvoie  ladite    Marie  -  Madeleine  Fougereux  , 
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dans  la  Garonne  par  Texécureur  de  la  haute- 
juftice  ,  &  à  ècre  enfuite  enfermées  à  riiôpical 
le  refte  de  leurs  jours. 

Quand  le  Maquerellage  eft  accompagné  de 
circonftances  qui  l'aggravent,  on  le  punie  plus 
févéreiuent  que  le  Maquerellage  fimple.  Par 
exemple  ,  pludeurs  prétendent  que  la  fervante 
qui  fert  de  maquerelle  â  fa  maîireiïe  ,  doit  être 
punie  de  mort  :  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que 
cette  peine  ne  feroit  pas  prononcée  en  cas  pareil 
parmi  nous  ;  elle  eft  trop  rigoureufe ,  &  fans  pro- 
portion avec  le  délit. 

On  prétend  aulîi  que  les  pères  &  les  mères 
qui  prolliruent  leurs  filles  doivent  être  punis  de 
peines  emportant  mort  civile ,  comme  \qs  galères 
ou  le  bannilTement  â  perpétuité. 

Le  mari  qui  proftitue  fa  femme  doit  être  puni 
d'une  pareille  peine ,  à  moins  que  quelques  cir- 
condances  particulières  ne  déterminent  les  juges 
à  en  prononcer  une  moindre. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  a  l'égard  de 
ceux  qui  féduifent  par  artifice  quelque  jeune 
fille  de  famille  pour  la  proftituer  &  en  tirer  de 
l'argent ,  fur-rout  lorfqu'il  paroîc  qu'une  telle 
fille  s'eft  abandonnée  fans  connoître  ,  pour  ainfi 
dire  ,  le  crime  auquel  elle  a  été  engagée. 

Voye')^  le  recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France  j  le  traité  de  la  police  par  de  la  Marre  ; 
Carondas  fur  le  code  Henri  *,  le  traité  des  crimes 


femme  Lefevrc  ,  prifonnière  pardevant  le  lieutenant  général 
de  police  de  la  ville  d'Orléans.  Fait  en  parlement,  le  treize 
juin  mil  fept  cent  quacre-vingr.   Collationné  Nourichel. 

Sîgr.é,  LECOUSTURIER. 
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par   Soulatges  ;    profper  Farinacius,   praxis    & 

iheoria  cri  mina  lis  j  le  traité   des  matières  crïmi" 
nelles  ^    &    celui    de    la  jujîice   criminelle  _,    (S'c. 
.Voyez  au{îî  les  articles  Adultère  ,  Prostitu- 
tion ,   &:c. 

MARAIS.  On  appelle  ainfi  àt%  terres  abreu- 
vées de  beaacûLip  d'eau  qui  n'ont  point  d'écou- 
lement. 

L'iuilicé  qui  refaite  du  deiTéchement  des  Ma- 
rais pour  les  rendre  propres  à  l'agriculture ,  a 
déterminé  le  gouvernement  a  favorifer  les  cn- 
rreprifes  de  cette  nature  ,  par  la  concefîîon  de 
ditférens  privilèges.  Il  fut  ordonné  par  un  édic 
du  mois  de  janvier  1^07,  que  les  Marais  def- 
féchcs  qui  font  du  domaine  feroient  nobles  , 
pour  en  jouir  par  les  entrepreneurs  &  par  ceux 
qui  feroient  à  leurs  droits  ,  noblement  en  fief  & 
en  toute  julHce  *,  &  cependant  il  fut  permis  à 
chacun  à^^  entrepreneurs  &:  afTociés  de  difpofer 
de  fa  part  &  de  la  mettre  en  cenfive  &  roture 
(î  bon  lui  fembloit.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  fur  la  matière  donc  il  s'agit  aux  articles 
défrichement   Se   dejféchement. 

Par  arrêt  du  16  août  17^8  ,  le  confeil  a  fait 
un  réglemenc  pour  l'adminiltration  des  Marais 
communaux  de   la  province  d^'Artois  (*). 


(  *  )    V^oici  cet  arrêt  * 

Le  roi  s 'étant  fait  rcpréfentcr  ,  en  fon  confeil  ,  les 
projets  de  réglemens  qui  lui  auroienc  été  propofés  par 
les  états  de  la  province  d'Artois  ,  en  exécution  de  l'article 
9  de  l'arrct  de  fondit  confeil  du  11  mai  1764  ,  par  lequel 
la  majcfté  auroit  jugé  à  propos  de  régler  ce  qui  concerne 
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On  lippQllQ  Marais  falans  _,  des  lieux  entourés 
de  digues  où  l'on  fait  encrer  de  l'eau  de  la  mec 
pour  taire  du  fel. 


l'adminiflration ,  police  &  juridiclion  des  Marais  commu- 
raux  de  ladite  province  ,  elle  auroic  reconnu  que  s'il 
écoic  nécelfaire ,  pour  l'avantage  des  communautés  aux- 
quelles lefdits  Marais  appartiennent  ,  de  prefcrirc  des  règles 
fur  la  manière  dont  elles  uferoient  à  l'avenir  du  tourbage 
dans  lefdits  Marais  ,  &  fur  celle  de  rendre  plus  avanta- 
geux pour  lefditcs  communautés  ceux  défaits  Marais  qui 
ont  fervi  jiifqu'ici  au  pâ:ur?.gs  de  leurs  beftiaux  ,  les  pré- 
cautions qu  elle  jugeroit  à  propos  de  prendre  à  ce  fujet  , 
ne  pourroieiit  avoir  un  fucccs  alfuré ,  tant  que  les  con- 
teftarions  qui  pourroient  furvcnir  dans  l'exécution  des  règles 
qu'elle  prefciiioic ,  feroient  foumifes  aux  difFérens  degrés 
de  juri  lidlion  qui  ont  lieu  dans  ladite  province  j  fa  ma- 
jcfté  auroit  donc  jug;é  convenable  ,  en  réglant  tout  ce  qui 
auroit  rapport  à  une  adminlflration  fi  intéielfante  pour  la- 
dite province  ,  de  confier  l'exécution  des  réglemens  qu'elle 
auroit  trouvé  néceffaire  de  faire  à  ce  fujet ,  à  des  com- 
niiflaires  de  fon  confcil ,  choifîs  dans  le  nombre  des  per- 
fonnes  que  leur  expérience  &  les  places  qu'elles  ont  fuc- 
cclHvement remplies,  foit  dans  l'échevinage,  foit  dansles  dé- 
putacions  des  é:ats  de  ladite  province,  rendroieat  Je  plus 
capables  de  remplir  les  vues  que  fa  majefté  s'eft  propofées , 
en  leur  attribuant  la  connoilTance  &  le  jugement  en  pre- 
mière inftance  ,  fauf  l'appel  en  fon  confeil ,  de  toutes  les 
conreftations  auxquelles  la  jouifTance  ,  l'exploitation  &  !a 
police  defdirs  Marais  ou  biens  communaux  ,  ou  l'ufage 
defdits  pâ':urages,  pourroient  donner  lieu.  A  quoi  voulant 
pourvoir:  oui  le  rapport;  le  roi  étant  en  fon  confcil,  a  oi- 
doriné  &  ordonne  ce  qui  fuit: 

Article  I.  La  règ;Ic  des  fruits  Si.  revenus  defdits  Marais  & 
bieiis  ciimmunaux  de  ladite  province  d'Artois  ,  continuera 
d'être  faite  par  les  maieurs ,  échevins  &  gens  de  loi  de  chaque 
communauté  ,  conformément  a  l'article  4  dudit  arrêt  du  1 1 
mai  1764. 

II.  La  quantité  de  tourbes  néceflaires  pour  le  chauffage 
des  habitans  defdites  communautés ,   ainfi  que  la  longueur 
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Ce  Tel  dans  l'origine   appartient   aux  proprié- 
taires de  ces  Marais  :  ils  font  tenus ,  par  l'article 


&  l'épaifTeur  defditcs  tourbes  >  feront  à  l'avenir  réglées  &C 
fixées  chaque  année  par  les  gens  de  loi  de  chaque  com- 
munauté,  en  préfence  de  ruifpedieur  des  états  ,  ain(î  que 
le  lieu  du  Marais  dans  lequel  la  matière  à  faire  les  tourbes 
fera  extraite  ,  &  le  terrein  fur  lequel  elles  Icront  mou- 
lées &  féchées  :  de  tout  quoi  fera  par  eux  drelTé  procès - 
verbal  en  préfence  dudit  infpc6tear  ,  lequel  fera  fîgné  del- 
dits  gens  de  loi  &  dudit  infpedeur  ,  fans  toutefois  que, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  ,  S:  fous  telles  peines 
qu'il  appartiendra  ,  ladite  tourbe  puilTe  être  extraite  plus  près 
que  de  cinquante  toifes  des  bords  des  rivières  &  canaux 
navigables ,  &  de  trois  toifes  des  autres  rivières ,  canaux  ou 
ruiffeaux. 

III.  Il  fera  procédé  tous  les  ans ,  pardevant  lefdits  gens 
de  loi  ,  en  la  forme  en  tels  cas  accoutumée,  à  l'adjudication 
au  rabais ,  tant  de  la  quantité  de  tourbes  qui  aura  été  fixée 
par  ledit  procès- verbal,  que  d'un  tiers  en  fus  de  ladite  quan- 
tité, lequel  fera  deftiné  au  payement  des  frais  de  l'extraclion 
defditcs  tourbes. 

IV.  Aufii-tôt  après  ladite  adjudication  ,  il  fera  remis ,  par 
lefdits  gens  de  loi ,  aux  adjudicataires ,  une  copie  collation- 
née  dudit  procès  verbal  ,  fans  qu'il  puiffe  être  adjugé  une 
plus  grande  quantiié  defdites  tourbes  que  celle  qui  y  aura  été 
fixée ,  &  le  tiers  en  fus  de  ladite  quantité ,  &  fans  que 
l'adjudicataire  puiHe  mouler  &  fécher  lefdires  tourbes  fur 
aucun  autre  terrein  que  fur  celui  fixé  par  ledit  procès-verbal, le 
tout  à  peine  d'amende  ,  même  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échoit. 

V.  Ladite  extradion  fera  faite  depuis  le  premier  mai  juf- 
qu'au  lo  juillet  de  chaque  année  ,  &  il  en  fera  inféré  une 
claufe  cxprelTe  dans  les  procès -verbaux  d'adjudication,  à 
peine,  contre  lefdits  gens  de  loi,  d'en  relier  garans  en  leuc 
propre  &  privé  nom. 

VI.  Lorfque  lefdites  tourbes  feront  (eches  &  en  état 
d'être  enlevées  ,  la  diftribution  de  la  quantité  extraite 
pour  le  chauffage  de  la  communauté  ,  fera  faite  pac 
kfdits  gens    de   loi   à  chaque  chef  de  famille ,  a  l'effet 
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premier  du    titre    premier   de   Tordonnance    du 
mois  de  mai  1680^  de   les  entretenir  6c  fauner 


êc  quoi  il  en  fera  fait  des  lots  qui  feront  tires  au  fort 
par  lefdits  chefs  de  famille  ,  en  préfence  dcfdits  gens 
de  loi. 

Vif.  Et  à  i'cc^ard  du  tiers  en  fus  de  la  quantité  de 
tourbe  néceffairc  au  chaufli-age  defdits  iiabitans  ,  il  fera 
remis  &  délivré  par  l'adjudicataire  auxdits  gens  de  loi  , 
pour  être  vendu  &  adjugé  en  la  forme  ordinaire  ,  en  tout 
ou  en  partie  ,  au  plus  offrant  &  dernier  cnchérifTcur  ;  & 
Je  prix  provenant  de  ladite  adjudication  remis  aux  rece- 
veurs defdites  com^mnautcs  ,  &  employé  chaque  année 
.  au  payement  de  l'adjudicataire  qui  aura  extrait  lefdites 
to  jrbes  ;  &  feront  tenus  lefdits  receveurs  d'employer 
chaque  année  dans  leurs  comptes  lefdites  recettes  &  dépenles, 
par  articles  féparés. 

VIII.  Il  fera  remis  tous  les  ans  ,  par  lefdits  gens  de 
loi  de  chaque  communauté  ,  entre  les  mains  du  greffier 
qui  aura  été  nommé  par  les  commiffaires  ci-après  établis, 
des  copies  collationnées  des  proccs-vcrbr.ux  &  adjudica- 
tions faites  en  exécution  des.  articles  z  &  3  du  préfent 
règlement. 

IX.  Fait  fa  ma-efté  trcs-exprefies  inhibitions  &  défenfes 
à  tous  habirans  defdites  communautés  ,  d'extraire  à  l'a- 
venir la  tourbe  par  eux-mêmes ,  ou  par  d'autres  ,  même 
pour  leur  ufage  i  comme  auffi  de  vendre  aucunes  tourbes , 
même  de  celles  provenante*:  du  tiers  en  fus  de  la  quan- 
tité néceffaire  au  chaufFape  defdites  communautés ,  à 
autres  qu'à  des  habirans  de  ladite  province  :  leur  dé- 
fend pareillement  de  faire  ,  dans  lefdits  Marais  commu- 
naux ,  aucuns  pales  ou  plaquettes  ,  le  tout  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  ,  ou  autre  plus  grande  s'il  y 
échoit. 

X.  Ceux  defdits  Marais  communaux  qui  feront  propres 
au  pâturage  ,  feront  divifés  par  les  gens  de  loi  de  cha- 
cune defdires  communautés ,  en  trois  parties  éga'es  ,  donc 
deux  feront  deftinées  chaque  annéeà  faire  paître  les  beftiaux, 
&  la  troidcme  alternativement  fera  réfervée  ,  fans  que  lefdits 
bcftiaux  puiwènf  y  pârurer  ,  &  fans  que  ,  fous  aucun  pré- 
KXtc ,  il  foit  permis  aux  pardculiers  defdites  communautés 
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fullifamment ,   en  forte  que  radjudicaraire  de  la 
ferme  dQs  gabelles  y  puifFe    prendre  chaque  an- 


éc  fcierou  faucher,  pour  leur  compte,  aucune  defdites  trois 
parties. 

XI.  Ladite  partie  réfervée  fera  mife  en  valeur ,  &  la  ré- 
colte qui  en  proviendra  fera  vendue  &  adjugée  pardevant 
les  gens  de  loi ,  au  plus  offrant  &  dernier  encUériflcur  , 
au  profit  de  la  communauté  j  &  le  prix  de  ladite  adjudica- 
tion remis  au  receveur  d'icelle  ,  pour  ctrc  employé  à  l'acquit 
de  ^s  charges  ,  &  principalement  à  la  nourriture  de  fes 
peuvrcs. 

XII.  Lefdits  gens  de  loi  feront  tenus  de  veiller  à  l'en- 
tretien defdits  pâturages  ,  &  à  ce  qu'ils  foient  tenus  en  bon 
état  &  valeur  ;  &  en  cas  qu'il  foit  néceffairc  d'y  faire 
quelques  défrichemens ,  defféchemens  ou  autres  ouvrages 
nouveaux,  pour  en  augmenter  le  produit,  il  en  fera  de- 
libéré  dans  une  affemblée  générale  de  la  communauré  ,  & 
la  délibération  qoi  auia  été  prife  à  ce  fujet ,  fera ,  par  lefdits 
gens  de  loi ,  envoyée  aux  députés  ordinaires  des  états  ,pour, 
après  la  vérification  qu'ils  en  auront  fait  faire ,  être  par  fa 
majefté  ,  fur  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu  ,  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra. 

XIII.  Fait  défenfes  fa  majefté  à  tous  &  un  chacun  dc« 
habitans  de  ladite  province ,  de  mettre  leurs  beftiaux 
dans  lefdits  Marais  communaux  avant  le  premier  avril , 
ni  après  le  dernier  odobrc  de  chaque  année  ,  comme 
aufiî  d'y  en  mettre ,  en  aucun  temps ,  qui  appartiennent 
à  d'autres  qu'aux  habitans  de  leur  communauré  ;  le 
tout  à  peine  ,  contre  les  contrevenans  ,  de  fix  livres 
d'amende  pour  chacun  des  beftiaux  pris  en  contraven- 
tion :  enjoint  fa  majefté  aux  gens  de  loi  d'y  tenir 
la  main  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
nom. 

XIV.  Fait  fa  majefté  pareillejnent  défenfes  de  conduire 
dans  lefdits  Marai<:  &  pâturages  ,  des  beftiaux  attaqués 
de  maladies  contigicufes ,  à  peine  ,  contre  les  contrevenans, 
de  trente  livres  d'amende  pour  chacune  des  bêtes  attaquées 
dcfdites   maladies  :    enjoint    auxdits  gens    de  loi   ds  faire 
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3iée  ou  prix  courant ,  par  préférence  à  tous  autres , 
jufquà  la  concurrence  de   quinze  mille  muidsj 


cxa£^enlent,  &  toutes  fois  que  befoin  fera,  &  afïîrtés  d*un 
maréchal  expert,  la  vifite  des  beftiaux  envoyés  dans  lef- 
dits  pâturages  ,  pour ,  fur  le  vu  du  procès-verbal  qui  en 
feia  dreifé ,  être  par  eux  ordonné  que  les  propriétaires 
feront  tenus  de  retirer  fur  le  champ  les  beftiaux  gâtési  faute 
de  quoi  ils  feront ,  à  leurs  frais  ,  mis  en  heu  sûr  ,  ou  même  , 
fi  le  cas  eft  urgent,  tirés  hors  du  pâturage ,  mis  à  mort,  & 
enterrés  auiîi-tôt. 

XV.  Défend  en  outre  fa  majeAé  auxdits  habitans  ,  de 
mettre  dans  lefdits  Marais  &  pâturages  aucuns  chevaux: 
entiers ,  oies  ,  canards  ,  moutons  ,  porcs  ou  autres  ani- 
maux qui  puiflcnt  nuire  à  la  reprodu(ftion  des  herbes  SC 
aux  plantations  qui  font  ou  feront  faites  dans  lefdits  Ma- 
rais pour  le  profit  des  communautés  ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  ,  ou  même  de  plus  grande  peine  s'il 
y  échoit, 

XVI.  Et  attendu  que  l'exécution  des  difpofitions  du  pré- 
fent  règlement  exige  la  plus  grande  célérité  ,  fa  majefté 
voulant  fimplifier  les  procédures  &  diminuer  les  frais  aux- 
quels ladite  exécution  pourroit  donner  lieu ,  a  commis  Ôç 
commet  les  fieurs  de  Crepiœul,  Stoupy  j  Gofle  ,  Camp 
&  le  Soing,  anciens  avocats  ,  pour  connoître  en  première 
inftancc  ,  &  fauf  l'appel  en  fon  confeil  ,  de  toutes  les 
conteftations  qui  pourront  naître  au  fujet  defdits  tourba- 
ges  ,  pâturages  ,  defféchemens  ou  défrichemens  ,  Sc 
de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  police  defdits  Marais 
tommunaux  j  inftruire  &  juger  fommairement  &  fans  frais, 
toutes  celles  qui  pourroient  s'élever  entre  lefdites  com- 
munautés ,  lefdits  adjudicataires  &  tous  autres,  relativc- 
iTient  à  l'exploitation  defdits  Marais ,  du  pâturage  &  des 
fruits  en  provenans,  &  rendre  à  ce  fujet,  au  nombre  de 
trois  au  moins  ,  &  fur  les  conclufions  du  fieur  Duriez  , 
avocat ,  que  fa  majefté  a  pareillement  commis  pour  faire 
les  fondrions  de  fon  procureur  général  en  ladite  coramif» 
lion  ,  telles  ordonnances  ou  jugcmens  provi foires  ou  dé- 
finitifs qu'il  appartiendra  ;  attribuant  fa  majefté  auxdits 
tèitiftiffaires,  à  cet  effet,  tome  cour,  jutididion  ficcoA*! 
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Ihefure  de  Paris  ^  du  plus  pur,  du  plus  fec  & 
mieux  graine. 

La  ferme  fe  fournit  dans  le  gouvernement 
de  Brouage  ^  des  fels  de  Marennes  oc  d'Oleron , 
qui  font  reconnus  pour  être  les  meilleurs  ,  Ôc 
elle  ne  s'approvifionne  dans  le  comté  Nantois^ 
par  les  mêmes  motifs  ,  que  fur  les  Marais  de 
Bouin  5   Beauvoir ,  Bourgneuf  &  Noirmoutier, 

Tous  les  dépôts  iitués  dans  la  Marche  font 
approvifionnés  en  fel  de  Brouage  :  les  feuls 
dépôts  de  Nantes  font  fournis  en  fel  du  comté 
nantois. 

Il  eft  défendu  au  fermier  de  faire  venir  des 


noiflance  ,  &  icelles  interdifant  à  Tes  cours  &  juges  ;  fans 
toutefois  que  ,  dans  aucun  cas  &  fous  aucun  prétexte  lef- 
dits  commiiraires  puilfenc  prendre  connoiffance  des  con- 
teftations  qui  concerneroient  la  propriété  dcfdits  biens 
&  Marais  communaux  ,  lefquels  ne  pourront  être  por- 
tées que  devant  les  juges  ordinaires  qui  en  doivent 
connoîtrc. 

XVII.  Les  amendes  qui  auront  été  prononcées  par  lef- 
dits  commiflfaires  contre  aucune  defdites  communautés , 
feront  acquittées  par  tous  les  habitans  d'icelles ,  au  marc 
la  livre  de  leurs  importions ,  fans  que  ,  fous  aucun  pré- 
texte ,  elles  puifTcnt  être  payées  des  deniers  &  revenus  def- 
dites communautés,  à  peine  de  concufTion. 

XVIII.  Les  difpofîtions  .dudit  arrêt  du  confeil  du  ii 
mai  17^4,  feront  au  furpius  exécutées  en  tout  ce  qui  ne 
fera  pas  contraire  à  celles  du  préfent  arrêt ,  lequel  fera 
publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  &  exécuté  , 
nonobftant  toutes  oppofitions  &  empêchemens  quelcon- 
ques ,  dont  ,  fi  aucuns  interviennent  ,  fa  majefté  s'efl: 
réfervé  ja  connoiffance  à  elle  &  à  fon  confeil.  Fait 
au  coiîfeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu 
à  Compiegne ,  le  viugt-fix  août  mil  fept  cent  foixante- 
huit. 

Signé  LE  DUC  DE  Choiseul. 
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fels  des  pays  étrangers ,   (înon  en  vertu  de  per- 

miffion  du  roi  par  écrit. 

Les  pays  du  nord ,  ainfi  que  Tobferve  l'au- 
teur de  l'abrégé  chronologique ,  font  privés  de  la 
chaleur  néceflaire  pour  faire  le  fel ,  &  ceux  qui 
font  fîtués  au  delà  du  quarante-deuxième  degré 
de  latitude  ,  font  un  fel  trop  corrofif  qui  mange 
&  détruit  les  chairs ,  au  heu  de  les  nourrir  Ôc 
de  les  conferver  :  la  France  feule  fe  trouve  dans 
un  climat  tempéré  ,  propre  à  faire  le  fel  de  la 
meilleure  qualité. 

Ce  motif  &  la  circonftance  qu'il  s'en  fait  des 
quantités  fuffifantesj  non  feulement  pour  la  con- 
fommation  du  royaume ,  mais  encore  pour  celle 
des  Anglois  ,  des  Hollandois  &  de  la  plupart 
des  nations  du  nord,  ont  déterminé  les  défenfes 
qui  ont  été  faites  de  tout  temps  ,  &c  confirmées 
par  l'ordonnance  de  1680  ,  en  faveur  des  pro- 
priétaires des  Marais  falans  &  pour  la  confervation 
des  droits  de  gabelles  ,  de  faire  encrer  en  France 
des  fels  étrangers. 

On  n'a  recours  au  fel  étranger  qu'en  cas  de 
pénurie  dans  les  magafins  de  Broua^e  ôc  de  Bre- 
ragne  ,  occadonnée  par  un  temps  trop  pluvieux , 
les  pluies  étant  abfolument  contraires  à  la  fau- 
naifon  :  on  obtient  alors  la  permifîion  d'en  faire 
venir  d'Efpagne  &  de  Porrugal  ;  elle  fut  accor- 
dée par  ce  motif,  en  1708  ,  aux  habitans  de 
Saint-Malo  5  &  par  un  arrêt  du  confeil  du  28 
odobre  1 7 1 3  ,  aux  habitans  des  pays  rcdimés  de 
la  gabelle.  * 

Les  maîtres  des  navires  ,  barques  8c  autres 
vaideaux  qui  vont  chercher  du  fel  dans  les  Ma- 
rais falans  du  gouvernement  de  Brouage&:  pays 
adjacens ,  font  tenus,  lors  de  leur  arrivée  aux  porcs. 
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havres  Se  rades  dans  Tétendae  de  la  ferme,  de 
donner  dans  les  24  heures  aux  commis  du  plus 
prochain  bureau  une  déclaration  iignée  d'eux , 
conrenanc  leur  pays  Ôc  demeure,  le  nom  &  le 
port  des  vaifTeaux  ,  Ôc  la  quantité  de  fel  qu'ils 
entendent  charger  :  ils  doivent  en  conféquence 
prendre  du  commis  un  congé  du  déchargement , 
le  faire  vifer  au  capitaine  de  la  patache  établie 
pour  la  confervation  des  droits  du  roi ,  &  fournir 
bonne  ôc  fuffifante  caution  de  les  payer ,  le  tout 
avant  de  charger  le  fel  qu'ils  ont  acheté  ,  a  peine 
de  confifcarion  &:  de  trois  cents  livres  d'amende. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  5  du  titre 
des  droits  fur  le  fel  de  Brouage  de  l'ordonnance 
du    mois  de  mai  i(?8o. 

L'article  6  défend  aux  propriétaires  des  Marais 
falans  &  à  leurs  prépofés  ,  de  délivrer  le  fel  aux 
niefureurs  ,  ôc  aux  mefureurs  de  le  mefurer , 
aux  chargeurs  de  le  verfer  dans  les  barques ,  ôc 
aux  maîtres  des  barques  de  le  charger  dans  les 
navires  ,  autrement  qu'entre  deux  foleils  &  après 
qu'ils  auront  vu  le  congé  du  chargement  vifé 
du  capitaine  de  la  patache,  enfemble  le  cau- 
tionnement qui  aura  été  paHTé  ,  à  peine  de 
200  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venan's. 

Addition  à  l'article  Marais. 

Le  gouvernement  vient  de  réaUfer  dans  la 
Flandres  gallicane  ôc  dans  l'Artois  ,  le  fyftème 
qui  confeilie  depuis  long-temps  le  défrichement 
des  Marais.  Les  lettres-patentes  qui  ont  été  don- 
nées a  ce  fujet  appartiennent  ellentielîemcnt  à 
cet  article. 

Celles  concernant  la   Flandres  gallicane  {ont 
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du  27  mars  1777,  &  elles  ont  été  enregiftrées 
au  parlement  de  Douai  le  14  novembre  fuivanr. 
Les  difpofirions  qu'elles  renferment  font  divifces 
en  19  articles  :  le  premier,  ordonne  que  tous  les 
prés  ,  Marais  &  pâturages  communs  des  chârel- 
ienies  de  Lille,  Douai  &  Orchies,  foit  qu'une 
ou  plusieurs  communautés  d'habitans  en  jouifTent 
entre  elles  en  commun  ,  feront  partagés  par  por- 
tions égales  entre  tous  les  ménages  exiftans  par 
feu  ,  fans  diftindion  d'état  j  c'eft-â-dire ,  de  ma- 
riage ,  de  viduité  ou  de  célibat. 

Mais  avant  de  procéder  â  ce  partage ,  il  faut , 
fuivant  le  même  article  ,  faire  deux  fortes  de 
prélévemens ,  Tun  du  tiers  des  biens  dont  il  s'agit, 
pour  appartenir  au  feigneur  du  lieu  ,  foit  que  la 
concelîîon  de  Tufage  en  ait  été  faite  gratuite- 
ment ou  à  titre  onéreux  ,  a  moins  que  les  habi- 
tans  ne  juftifient  par  titre  de  l'acquifition  de  la 
propriété  qu'ils  en  ont  faite  ou  qu'ils  tiennent 
d'autres  feigneurs  \  l'autre ,  des  portions  qu'il  fera 
jugé  nécedàire  de  donner  à  bail  ou  même  d'alié- 
ner pour  certain  temps ,  pour  payer  les  dettes  àt^ 
communautés. 

L'article  2  porte ,  que  les  feigneurs  ne  feront 
admis  à  prélever  le  tiers  avant  le  partage ,  qu'en 
renonçant  aux  cens ,  redevances  ,  droit  de  plan- 
tations &  tous  autres  qui  pourroient  être  dus 
pour  raifon  de  la  concefîîon  des  Marais  ,  fans 
néanmoins  qu'ils  puiflTent  être  forcés  à  l'abandon 
de  CQ%  droits  ,  qu'ils  pourront  conferver  en  renon- 
çant au  triage. 

Ces  deux  articles  femblent ,  au  premier  abord , 
déroger  à  l'ordonnance  de  iGGc)  ^  titre  des  h  ois  y 
prés  &  Marais  appartenans  aux  communautés  ; 
&  plufieurs  en  ont  fait ,  fous  ce  prétexte ,  une 
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cenfiue  amère.  Mais  il  eft  aifé  d'en  juftifier  les 
difpofîcions ,  &  défaire  voir  que,  loin  de  favo- 
rifer  les  feigneurs ,  elles  leur  font  très-dcfavanta- 
geu  fes. 

L'ordonnance  de  i (^^9  porte,  que  quand  les 
bois  ,  prés  &  Marais  appartenans  aux  commu^ 
nautés  ^  font  de  la  conceiîion  gratuite  des  fei- 
gneurs ,  le  tiers  peut  en  être  diilrait  au  profit  de 
ceux-ci ,  en  cas  qu'ils  le  demandent  ik  que  les 
deux  autres  tiers  foient  futiifans  pour  les  befoins 
à^s  habirans. 

Cette  loi  ne  difpofe  donc  que  pour  le  cas  où 
les  communautés  font  propriétaires  de  leurs  bois 
ou  Marais  ,  &  qu'elles  tiennent  cette  propriété 
de  la  main  du  feigneur;  alors,  il  eft  vrai,  le  fei- 
gneur  eft  non  recevabie  a  demander  le  tiers  èiQ% 
biens  communaux  fur  lefquels  il  perçoit  des  rede- 
vances :  mais  lorfque  les  habitans  ne  font  qu'ufa- 
gers  5  le  feigneur  n'eft  pas  borné  au  droir  de 
triage  ,  il  peut  demander  un  cantonnement  qui 
emporte  prefque  toujours  la  plus  grande  partie 
des  fonds  \  ôc  bien  loin  que  les  redevances  que 
les  ufagers  lui  payent,  y  forment  obftacle,  elles 
fubfiftenc  au  contraire  à  leur  charge,  même  après 
le  prélèvement  de  la  part  du  feigneur.  Ces  prin- 
cipes feront  développés  à  l'article  Usages  ;  nous 
obferverons  feulement  ici  qu'ils  ne  font  pas  par- 
ticuliers d  l'intérieur  du  royaume ,  puifqu'ils  ont 
été  confacrés  formellement  par  deux  arrêts  du 
confeil  Se  du  parlement  de  Flandres ,  rendus  les 
10  février  1778  &  20  juillet  1779,  pour  le 
Hainaut  ôc  le  Cambrefis. 

D'après  cela,  en  quoi  les  lettres- patentes  de 
1777  favorifent-elles  les  feigneurs  ?  1°.  Elles  ne 
leur  accordent  le  tiers  des  Marais  fur  lefquels  ils 
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perçoivent  des  redevances ,  que  lorfque  les  com- 
iTiiinautés  en  fonr  iimplemenc  ulagères  ;  c'eft  ce 
qui  refaite  de  ces  termes  ,  /bit  que  la  concejjion 
de  Fufagc  en  ait  été  faite  gratuitement  ou  à  titre 
onéreux.  Ainfi ,  non- feulement  elles  ne  donnent 
rien  aux  feigneurs  de  ce  que  leur  refufe  l'ordon- 
nance de  166^  y  mais  elles  reftreignent  leurs  droits 
dans  des  bornes  beaucoup  plus  étroites  que  ne  le 
tait  la  jurifprudence  conftanre  &  uniforme  de  tous 
les  tribunaux.  1^,  Elles  veulent  que  les  feigneurs 
ne  foient  admis  à  prélever  le  tiers  avant  le  par- 
tage ,  c\\xà  la  charge  par  eux  de  renoncer  aux 
cens  j  redevances  j  droit  de  plantations  &  tous 
autres  qui  pourroient  être  dus  pour  la  concejjion 
defdits  Marais,  Il  eft  fenfible  ,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit,  que  cette  loi  n'ordonnant,  comme 
elle  fait,  qu'un  fimple  cantonnement ,  ne  devoir 
pas  priver  [qs  feigneurs  des  preftarions  dont  les 
habirans  étoient  chargés  envers  eux. 

En  deux  mots  ,  les  lettres  -  patentes  dont  il 
s'agit  ne  parlent  de  triage  que  relativement  au 
cas  où  les  communautés  ne  font  qu'ufagères  :  la 
difpotition  qu  elles  renferment  à  ce  fujet  n'a  rien 
de  contraire  à  l'ordonnance  de  i66c)  ,  qui  n'a 
pour  objet  que  les  Marais  dont  les  commu- 
nautés font  propriétaires ,  ôc  elle  déroge  ,  en  fa- 
veur des  habitans ,  aux  principes  univerfellemenc 
reçus  en  matière  de  cantonnement.  Voilà  bien 
les  intérêts  des  communautés  préférés  à  ceux  des 
feigneurs. 

Le  premier  des  articles  que  nous  venons  de 
rapporter  exclut  les  feigneurs  du  triage,  lorfque 
les  habitans  jujlifient  par  titre  de  V acquifition  de 
la  propriété  quils  en  ont  faite.  Mais  cette  exclu- 
fion  n'eft  pas  générale  5  elle  ne  porte  que  fur  le 
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Cas   où  racquîdtioii  n*a   pas   cré  gratuite  ;   dans 
l'hypochèfe  contraire  ,  l'ordonnance  de  1^69  con- 
ferve  toute  fa  force ,  &:  le  feigneur  doit  être  ad- 
mis à  diilraire  le  tiers ,  Ç\  les  deux  autres  tiers 
fuffifent  aux  befoins  àts  habitans.  En  effet  ,  ce 
n'eft   point  un  triage  proprement  dit ,  mais  un 
cantonnement  que    l'article  cité  adjuge  au  fei- 
gneur lorfque  la  communauté  eft  réduite  à   un 
impie  ufage  \  conféquemment  ce  n'eft  point  du 
triage,  mais  du  feul  cantonnement  qu'il  l'exclut, 
dans  le  cas   où  la  communauté  eft  propriétaire  ; 
&,  par   une  conféquence   ultérieure,    Texcluiion 
que  les  lettres-patentes  prononcent ,  ne  l'empê- 
che pas  de  demander  un  véritable  triage  lorfqu'il 
fe   trouve   dans   les  termes    de   l'ordonnance  de 
i6G<)  j  c'eft-à-dire  ,  lorfque   la   conceffion  a  été 
gratuite ,  &  que  les   deux  tiers  du  Marais  font 
fuffifans  pour  la  communauté. 

On  ne  doit  pas  trouver  furprenant  que  \q% 
lettres- patentes  de  1777  ne  privent  les  feigneurs 
du  cantonnement ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même  cliofe , 
ne  réputent  les  communautés  propriétaires  de 
leurs  Marais ,  que  lorfque  celles-ci  jujiifitnt  par 
titre  de  V acquïjitïon  par  elles  faite  de  la  propriété. 
Il  eft  certain  que  les  Marais  font  préfumés  appar- 
tenir au  feigneur ,  tant  que  le  contraire  n'eft  pas 
prouve  très-clairement  \  toutes  les  propriétés  de 
Ton  territoire  font  cenfées  venir  de  lui  ;  elles 
n'ont  pu  pafter  en  d'autres  mains  que  par  inféo- 
dation  ou  accenfement  :  il  faut  donc  prouver 
qu'il  s'eft  dépouillé  de  celles  dont  on  veut  l'ex- 
clure, &.  cette  preuve  doit  fe  faire  par  des  titres, 
ou  au  moins  par  des  ades  de  pofteffion  légitime 
:  &  contradidoire ,  qui  s'adaptent  individuellement 
*à  chaque  partie  qu'on  veut  fouftaire  â  la  loi  gé- 
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nérale  du  rerricoire.  Voila  la  règle  ,  on  la  trouve 
dans  tous  les  jurifconfultes  ,  ôc  elle  eft  infcrite 
en  traits  lumineux  dans  le  traité  des  fiefs  de 
Dumoulin.  Tenco  ^  dit-il ,  fundâtam  ejfe  intin- 
tïoncm  domïni  loti ,  nédîim  in  dominio  dirccio  _,  fed 
etiam  in  pleno  dom  nio. 

De  là ,  ce  principe  confacré  par  un  grand  nom- 
bre de  coutumes  ,  éc  développé  par  Varfavaux  (*)  j 
que  9'  la  patrimonialité  des  fiefs  renferme  &  em- 
3>  porte  avec  foi ,  au  profit  du  feigneur ,  le  fonds 
,j  &  la  propriété  entière  &  exclufive  de  toutes 
3>  les  terres  vagues ,  vacantes  &  en  friche  qui  fe 
3>  trouvent  dans  l'enclave  de  fa  feigneurie ,  &  que 
»  par  conféquent  on  ne  peur  l'en  dépouiller,  lorf- 
u  qu'il  ne  paroît  pas ,  par  les  inveftitures  ou  pat 
3j  la  coutume  du  lieu,  qu'il  les  ait  ttanfmifes  en 
11  tout  ou  en  partie  à  fes  vafTaux  <». 

Les  Marais  fe  rangent,  pour  ainfi  dire,  d'eux- 
mêmes  dans  la  clatte  èits  biens  dont  parle  cet 
auteur.  Ils  étoient  dans  l'origine  incorporés  au 
gros  du  fief,  le  feigneur  n'a  donc  pu  les  en  déta- 
cher que  par  un  accenfement  ou  une  concefîîon 
gratuite.  Ce  ne  font  pas  à  la  vérité  des  terres  tout-  j 
d-fait  inutiles  &  vagues  ;  ils  font  deftinés  depuis  | 
long-temps  â  la  pailfon  à^s  beftiaux,  &  les  com- 
munautés s'en  fervent  pour  cet  objet  :  mais  cet 
ufage  eft-il  une  marque  de  propriété  ?  Non ,  lej 
feigneur  qui  l'a  accordé  ou  toléré,  ne  peut  pas  avoitj 
entendu  s'exproprier  totalement  :  il  ne  faut  pas 
donner  à  la  caufe  plus  d'érendue  que  l'effet  n( 
le  demande  j  la  feule  concefiion  ou  tolérance  d« 


(^)  Traité  des  Communes,  page  i^o. 

TufaîTS 


MARAIS.  48r 

Tufage  a  pu  &  du  produire  naturellement  Texer- 
cice  de  Tufage  j  il  n'a  donc  pas  taliu  d'expropriation 
entière  pour  lui  donner  lieu,  ôc  conféquemment  il 
n'eft  pas  polîîble  de  tirer  une  julle  conféquence  de 
Tufage  à  la  propriété. 

Revenons  à  nos  lettres-patentes  :  elles  ordon- 
nent, article  3  ,  qu'avant  de  procéder  au  partage 
des  Marais ,  toutes  les  communautés  qui  jufti- 
lîeront  y  avoir  droit ,  foie  comme  propriétaires  , 
foit  comme  ufagères  _,  ou  à  tous  autres  titres  re- 
connus ou  jugés  fuffifans  ,  feront  tenues  de  fournie 
à  l'intendant  ou  a  fon  fubdélégué  du  département, 
un  état  arrêté  dans  une  aflfemblée  générale ,  des 
dettes  de  chacune  d  elles  ,  ainfi  que  de  leurs 
charges  ordinaires  j  à  l'effet  de  prélever  fur  les 
Marais  ,  en  raifon  de  leurs  droits  rcfpe6bifs ,  la 
quantité  qu'il  fera  nécefTare  d^affermer  ou  même 
d'aliéner  pour  25,  35  ou  45  ans,  afin  de  payer 
les  dettes  ou  remplir  les  charges  avec  le  produic 
que  l'on  en  tirera. 

Le  même  article  veut  que  les  Marais  dont  la 
propriété  formera  l'objet  d'un  litige,  demeurent 
au  même  état  jufqu'au  jugement  définitif  de 
chaque  conteftation  ;  &  il  &i:  détenfes  d'entre- 
prendre fur  ces  Marais  non  partagés  aucun  défri- 
chement ni  tourbage  ,  à  peine  de  cinq  cents  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  laquelle 
fera  payée  ,  fui  vaut  l'ufage  ,  par  les  principaux 
occupeurs  ,  iauf  leur  recours  tel  que  de  raifon  , 
à  moins  que ,  fur  la  dénonciation  des  coupables  , 
rintendant  ne  puiîle  les  condamner  perfonnelle- 
ment  au  payement  de  cette  amende. 

L'article  4  ordonne  qu'avant  de  procéder  au 
partage,  il  fera   fait   par   tels   arpenteurs  royaux 
qui  feront  nommés  par  les  communautés ,  ou  à 
Tome  XXXFIIL  H  h 
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leur  défaut  par  l'intendant,  mefurage  particulier 
de  chacun  des  Marais  ,  en  préfence  des  gens  de 
loi  de  chaque  paroifTe,  ou  eux  duement  appelés, 
même  dreîré  plans  figuratifs  de  leurs  confiftances 
aux  frais  de  chacune  des  communautés  ,  dans 
lefquels  plans  &  procès- verbaux  d'arpentage  fe- 
ront défignces  la  nature  ,  la  quantité ,  ainfi  que 
la  quotité  ou  étendue  du  Marais. 

L'article  5  porte  ,  que  lors  du  mefurage ,  cha- 
que Marais  fera  divifé  en  trois  portions  égales , 
dont  l'une  fera  tirée  au  fort  par  le  feigneur  ou 
fon  repréfenrant ,  pour  lui  appartenir  en  cas  que 
le  triage  ait  lieu ,  &  les  deux  autres  demeureront 
à  la  communauté ,  pour  être  partagées  entre  les 
habitans  j  après  l'autre  prélèvement  indiqué  ci- 
deffus.  Le  même  article  veut  que  les  partage  ôc 
défrichement  foienc  faits  &  achevés  dans  Tannée 
«c  l'enregiftrement  des  lettres-patentes,  6c  qu'à 
faute  d'y  avoir  fatisfait  par  quelques  -  unes  des 
communautés ,  il  y  foit  procédé  par  l'intendant. 

L'article  6  dit  qu'il  fera  fait  dans  chaque  com- 
munauté un  rôle  de  tous  les  ménages  ou  feux 
qui  la  com.pofent  ;  que  Ton  y  comprendra  tous 
les  habitans  aduels,  foit  gens  mariés,  veufs  ou 
veuves ,  garçons  ou  filles  ayant  ménage  ou  feu 
particulier  ;  qu'il  fera  arrêté  6c  figné  par  les  gens 
de  loi ,  vifé  par  Tintendant  ou  fon  fubdélégué  , 
&•  remis  à  l'arpenteur ,  afin  que  dans  fon  procès- 
verbal  de  mefurage  il  forme  autant  de  portions 
qu'il  y  aura  de  feux  ou  ménagea  dans  la  commu- 
nauté ;  bien  entendu  que  ,  pour  régler  chaque 
part ,  il  fe  conformera  à  la  nature  6c  qualité  du 
teriein ,  en  forte  que  le  produit  puilTe  en  être  d 
peu  près  égal  j  ce  qui  fera  fait  en  préfence  des 
gens  de  loi  Ôc  de  quatre  principaux  habitans  ^  ou 
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eux  duement  appelés  ;  après  quoi ,  toutes  les  por- 
tions qui  auront  été  nunicrocces  dans  ion  procès- 
verbal  6v:  riiême  dans  (en  plan  ,  feront  tirées  au 
fort  dans  une  aifei-nblée  générale  par  chaque  mé- 
nage ,  pour  en  jouir  jufqu'au  décès  du  .derniec 
vivant,  du  mari  ou  de  la  femme  ,  fans  qu'aucun 
ménage  puille  jouir  de  deux  portions. 

L'article  7  déclare  que  perfonne  ne  pouvant 
retenir  deux  portions  à  la  fois  ,  (i  deux  portion- 
naires  viennent  â  (e  marier  enfemble  ,  ils  feront 
tenus  d'en  abandonner  une  d  leur  choix. 

Suivant  l'article  8  ,  comme  ces  portions  de 
Marais  font  Imguliérement  afFedtées  aux  feux  ou 
ménages  de  chaque  paroilfe ,  pour  les  aider  â  fe 
foutenir  ,  dès  que  le  dernier  furvivant ,  du  mari 
ou  de  la  temme ,  fera  décédé,  ces  portions  palTe- 
ront  à  d'autres  ménages  qui  n'en  auront  pas  encore 
été  pourvus,  toujours  dans  l'ordre  de  Tancienneté: 
&r  s'il  tn  farvenoit  de  furnuméraires  ,  elles  fe- 
roient  louées  au  profit  de  la  communauté  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  s  y  trouvât  des  ménages  pour  les 
réclamer. 

L*article  9  porte  ,  que  fi  le  nombre  des  feux 
augmente  ,  les  f-eux  ou  ménages  furnuméraires  , 
pour  parvenir  1  une  portion  ,  devront  attendre 
qu'il  y  en  aie  une  vacance,  &  n'en  feront  pourvus 
que  par  rang  d'ancienneté  d'éiabliffement  en  mé- 
nage particulier  ;  que  fi  au  contraire  le  nombre 
des  feux  vient  â  diminuer  j  les  portions  furnu- 
méraires feront  louées  au  profit  de  la  commu- 
nauté ,  mais  pour  trois  ans  feulement,  afin  que 
les  nouveaux  feux  qui  pourro^it  s'établir  ne  foienç 
pas  dans  le  cas  d'attendre  plus  long-temps  pour 
être  portionnés  comme  les  autres. 

L'article  i  o  décide  que  pour  fucccder  à  l'avenic 
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aux  portions  ménagères  qui  viendront  à  Vâquet 
dans  chaque  communauté  j  il  faudra  en  erre  natif* 
ou  avoir  époufé  une  fille  ou  veuve  qui  ait  ccttô 
qualité ,  ôc  y  demeurer  avec  elle. 

Par  l'article  1 1  ,  pour  prévenir  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourroient  furvenir  entre  les  héritiers 
des  occupeurs  de  portions  ménagères  ôc  leurs 
fuccellèurs  en  occupation,  ceux-ci  font  obligés  de 
leur  faire  raifon  ,  à  dire  d'expert ,  de  ce  dont  là 
terre  fe  trouvera  avêtic ,  ainfi  que  des  engrais , 
labours  Ôc  femences  ,  même  des  fèves  &  des 
rejets ,  s'il  y  cchet. 

Par  l'article  12  ,  chaque  ménage  ou  portion- 
naire  eft  tenu  de  mettre  fa  portion  en  valeur,  de 
la  manière  la  plus  convenable  au  terrein ,  dès  la 
première  année  que  le  délaiiTement  lui  en  aura 
été  fait  ;  Ôc  s'il  laiife  palTer  trois  années  fans 
l'avoir  mife  ou  même  entretenue  en  culture  ,  il 
en  demeurera  privé  de  plein  droit ,  &  elle  fera 
afîignée  à  un  autre  ménage  qui  n'en  aura  pas  ^ 
pu  affermée  au  profit  de  la  communauté. 

L'article  i  3  défend  à  toutes  perfonnes  ,  fous 
peine  de  300  livres  d'amende,  d'extraire  doré- 
navant àQS  Marais  aucune  efpèce  de  chauffage , 
foit  tourbes ,  hors  ,  molingues  ou  palées  ,  foie 
plaquettes  ou  gazons  ;  ôc  afin  d'y  fuppléer  pour 
l'avenir,  il  enjoint  à  chaque  particulier  de  planter 
en  bois  les  lifières  de  leurs  portions,  autant  que 
faire  fe  pourra ,  Ôc  à  chaque  communauté  de 
planter  de  même  les  portions  qui  leur  refteronc 
en  commun  ,  ôc  qui  pourront  en  être  fufcep- 
libles. 

Par  l'arricle  14,  afin  que  chaque  communauté 
continue  de  trouver  dans  Cqs  Marais  ,  quoiqu''ainfi 
partagés  ,  une  refiburce  pour  hs  charges  com- 
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munes ,  ordinaires  Ôc  extraordinaires,  chaque  por- 
tionnaire  j  fans  exception,  eft  tenu  de  payer  par 
forme  de  rente  foncière  ou  cens,  franc  &  net 
argent  ,  a  la  communauté  ,  à  raifon  d'un  demi- 
havot  de  bled  froment  au  cent  de  terre  par  an  , 
fur  le  pied  de  la  prifée  de  la  faint  Remy  de 
l'Epier ,  de  Lille ,  de  Douai  Se  d'Orchies ,  (elon 
la  (îtuation  des  terreins  dans  chacune  des  trois 
châteilenies  ;  <Sc  faute  de  payement  d'une  année 
<le  cette  redevance,  elle  fera  prife  l'année  fuivantc 
fur  les  fruits  qui  feront  enlevés  à  cet  effet  fans 
aucune  fommation  ni  formalité  de  juftice. 

Uarticle  15  porte,  que  ii,  lors  de  l'arpentage,' 
il  fe  crouvoit  dans  ces  Marais  des  cantons  qui  ne 
fuiïent  pas  fufceptibles  d'être  aifément  partagés 
ou  mis  en  culture ,  foit  à  caufe  des  eaux  qui  les 
couvrent ,  foit  par  leur  peu  d'étendue  ou  ftérilité 
naturelle ,  ils  feroient  laiffés  en  commun  &  en 
pâtis  3  ou  bien  convertis  en  étangs ,  ou  plantés  en 
bois  au  profit  de  la  communauté  ,  ainfi  quô  du 
feigneur  pour  fon  tiers,  s'il  n'y  a  point  été  pourvu 
d'ailleurs. 

Suivant  l'article  16^  la  faculté  de  planter  le 
long  Se  fur  les  bords  des  foffés  que  chaque  com- 
munauté aura  fait  faire ,  n'appartiendra  qu'à  elle 
feule  ;  &  en  conféquence  ,  elle  jouira  privative-^ 
ment  des  fèves  &  rejets  des  arbres  qu'elle  aura 
fait  planter,  Se  elle  pourra  les  faire  abattre  Se 
remplacer  par  d'autres ,  quand  il  lui  plaira ,  fans 
être  tenue  à  aucun  dédommagement  envers  les 
occupeurs  ou  polTelfeurs. 

Suivant  l'article  17,  les  chemins  Se  foffés  que 
chaque  communauté  a  fait  faire ,  Se  ceux  qu'elle 
pourroit  trouver  à  propos  de  faire  ,  foit  pour  la 
facilité  des  communications ,  foit  pour  l'écoulé-: 
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ment  des  eaux ,  feront  entretenus  par  les  occù- 
peurs  riverains,  en  largeurs,  bombages,  régale- 
menr,  pente,  talus  &:  profondeur  ,  le  tout  en  Ci 
bon  état ,  que  les  uns  foient  praticables  en  tout 
temps,  ôc  c|ue  les  autres  ne  retardent  ni  n'inter- 
'ceptent  en  aucun  temps  l'ccoulement  des  eaux. 

Par  l'article  i8,  le  roi,  pour  indemnifer  les 
habitans  de  ces  communautés  des  peines  &  frais 
<le  défrichement  d^s  portions  aflîgnées  à  chacuri 
d'eux ,  &  les  encourager  à  les  mettre  &:  entretenir 
dans  la  plus  grande  valeur  polîible ,  ordonne  qu'ils 
jouiront  des  exemotions  portées  par  la  dcclaracion 
du  13  août  iy66  &c  fubféquentes  ,  Se  les  dif- 
penfe  à  cet  effet  de  toutes  formalités  prefcrices 
par  les  mêmes  loix. 

L'article  1 9  enjoint  à  l'intendant  de  tenir  la 
main  a  Texécurion  de  toutes  les  opérations  ci- 
deiïiis  ,  cSc  ordonne  qu'elles  foient  faites  en  fa 
préfence  ou  de  fes  fubdéiégués  dénommes  à  cet 
effet;  mais  il  excepte  de  cette  attribution  au  com- 
milïàire  dépatti  toutes  les  queftions  de  propriété, 
qu'il  veut  être  renvoyées  dans  les  tribunaux  ordi- 
jiaires ,  pour  y  être  par  eux  ftatué  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. 

Le-i^  lettres- patentes  données  pour  le  partage 
&  défricthement  des  Marais  d'Artois ,  font  du  i  5 
novembre  i  779  ,  Se  l'enregiflremem  en  a  été  faic 
au  parlement  dc  Paris  le  25  du  même  mois.  Voici 
comme  elles  font  conçues.  , 

Article  i.  »  Toute:»  les  terres,  prés,  Marais^ 
••  landes  ou  friches  appî^rtenans  aux  commu- 
j>  naurés  d'habitans  de  notre  province  d'Artois , 
33  feront  partagés  par  portions  égales  en  valeur  , 
»  entre  tous  les  chefs  de  famille  de  chaque  lieu  , 
w  matiés  ou  célibataires  ,   fous  laquelle  dénomi- 
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»»  nation  de  chefs  de  famille  y  le  curé  de  la  pa- 
i>  roi^fe  fera  compris ,  pour  en  jouir  en  ufufiuic 
»>  feulement,  aafÏÏ  long-temps  qu'ils  feront  do- 
w  miciliés  dans  le  lieu  ,  diftraàîon  néanmoins 
»•  faite  au  profit  du  feigneur,  foit  eccléfiaftique , 
»•  foit  laïque  ,  même  des  gens  de  main-morto 
»  ayant  fief  &  feigneurie  ,  du  tiers  defdites  terres, 
«  près  ,  Marais ,  landes  &  friches  qui  feront  de 
M  concefiion  gratuite,  Ôc  du  fixième  en  faveur  de 
»  ceux  à  quij  a  raifon  de  ladite  concefiion,  il  efl: 
»  dû  par  lefdits  habitans  des  redevances  ou  fer- 
»  vitudes  (*)  «. 

Article  2.  »  Les  feigneurs  qui  auront  diftraic 
>»  le  fixicme  des  biens  communaux  ne  pourront 
?»  a  l'avenir  exiger  defdites  communautés  d'habi'» 
»  tans  lefdites  rentes ,  redevances  ni  fervitudes 
»  dont  elles  demeureront  quittes  &  déchargées; 
»>  &  lefdits  feigneurs ,  ainfi  que  ceux  au  profit 
•»  defquels  le  tiers  aura  été  diikait,  ne  pourront 
«  exercer  aucun  droit  de  plantis  fur  la  part  des 
i>  habitans  ^  qui  feront  feulement  fournis  de 
«  donner  tous  \qs  quarante  ans  une  fimple  dé- 
t5  claration  portant  qu'ils  pofTèdent  en  toute  pro- 
!»  priété  &  librement  lefdits  biens  dans  l'éten-^ 
yi  due  de  leur  directe  à  laquelle  ils  demeurent 
ï>  fournis  ". 

Article  5,  «  Les  habitans  jouiront ,  à  raifon  des 
»  lots  de  partage  qui  leur  feront  échus  ,  des 
j>  exemptions  portées  par   la   déclaration  da   1 5 


(  *  )  Le  roi  annonce  dans  le  préambule ,  qu'il  accorde  ce 
(îxicme  aux  feigneurs  à  qui  il  eft  dû  des  redevances,  pour 
les  indemnifer  de  ce  qu'ils  feront ,  par  l'événement  du  par- 
tage &  du  défrichement ,  privés  du  pâturage  qu'ils  s'étoicnc 
rélervé  peur  leurs  beftiaux  &  ceux  de  leurs  fermiers. 
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3>  août  ij^6  Se  les  lettres  -  patentes  du  30  mai 
33  1767,  fans  néanmoins  qu'ils  foient  affujettis 
»  à  l'obfervation  des  formalités  prefcrites  par 
3>  lefdites  décbration  &  lettres- patentes ,  dont 
3>  nous  les  avons  difpenfés  ôc  difpenfons  par  ces 
a>  préfentes  «. 

On  appereoit  a  la  première  vue  toutes  les 
différences  qu'il  y  a  entre  ces  lettres-patentes  ôc 
celles  concernant  la  Flandres  gallicane  j  nous  nous 
bornerons  à  en  obfeiveu  deux. 

1°.  Les  lettres-patentes  données  pour  la  Flan- 
dres gallicane  veulent  qu'en  cas  de  concurrence 
de  pluiieurs  communautés  dans  un  même  Ma- 
rais, il  foit  partagé  entre  elles  fur  le  pied  des 
ménages  dont  elles  font  refpeccivement  compo- 
fées  ,  en  forte  que  celle  qui  eft  une  fois  plus 
nombreufe  que  les  autres  ,  doit  obtenir  une  parc 
doLîble.  C'eR  ce  qui  réfulte  des  articles  1  ôc  6 
de   cette  loi. 

Les"^  lettres-patentes  données  pour  l'Artois  ne 
prononcent  rien  fur  ce  cas  ;  de  là  nait  la  queftioii 
de  favoJr  li  dans  cette  province  le  partage  d'un 
Marais  commun  à  plufieurs  paroilTes  doit  être 
fait  par  portions  égales  ,  en  ne  s'attachant  qu'aux 
paroilTes  en  elles-mêmes  >  &  en  les  renfermant 
daus  les  règles  ûqs  fociétés  privées;  ou  fi,  pour 
faire^  ce  partage  ,  il  faut  avoir  égard  au  nombre 
des  ùabitans  ,  ou  fi  enfin  il  doit  être  ré^lé  fur 
le  pieid  de  l'étendue  des  terroirs  refpe6lif"s  des 
paroifîcs  communières. 

De  ces  trois  partis  ,  M.  Chauvelin  ^  intendant 
d'Artois  y  avoir  adopté  le  premier  par  une  ordon- 
nance du  premier  juin  1744,  rendue  entre  les 
cpmmunau.tés  de  Harnes,  d'Annay  &  de  Loifon; 
inais  fur  l'appel  q^i  ^  a  été  inierjecé  au  eon- 
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feil  ,  elle  y  a  été  réformée  par  arrêt  du  5  août 
1748,  portant  t]ue  le  partage  fe  feroir  à  pro- 
portion des  fommes  que  chaque  communauté 
payoit  annuellement  aux  états  de  la  provmce  , 
fuivant  (es  cahiers  de  centièmes  ,  qui  font  des 
impoiîtions  réelles  &  calquées  fur  l'étendue  da 
terroir.  Cette  décifion  eft  conforme  au  fenri- 
ment  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  ma- 
tière (*). 

2".  Les  lettres-patentes  données  pour  la  Flan- 
dres gallicane  attribuent  à  l'intendant  la  con- 
roiffance  de  toutes  les  opérations  du  partage  & 
défrichement  des  Marais  :  celles  rendues  pour 
l'Artois  ne  contiennent  rien  de  femblable.  Cette 
différence  tient  a  d'anciennes  conteftations  entre 
les  juges  ordinaires  &  les  intendans  de  la  pro- 
vince. Avant  i7  3(^,  la  juridiélion  des  Marais^ 
communes  appartenoit  aux  juges  ordinaires':  a 
ce:te  époque ,  l'intendant  de  Picardie  ^  qui ,  par 
des  arrêts  particuliers  de  17 17  &  1719  ?  avoïc 
la  connoilTance  de  tout  ce  qui  concernoit  la  po- 
lice des  Marais  propres  à  Textradion  de  la  tourbe 
dans  cette  province  ,  voulut  non  feulement  Té- 
tendre  dans  celle  d'Artois  ,  qui  étoit  alors  acci- 
dentellement de  la  généralité  d'Amiens  ,  mais 
encore  prendre  connoiflance  des  Marais  &  com- 
munes dont  on  ne  pouvoit  tirer  de  tourbe  ;  ce 
qui  lui  fut  en  effet  accordé  par  un  arrêt  d'attri- 
bution générale  du  12  août  1740,  confirmée 
expliqué  par  deux    autres  des  3  avril    1753     &c 


(*)   Voyez  Leiferu*;,  jus  Georgicum  ,  page  ly^  ,  n.  8  ; 
Simon  de  Monte,  de  finibus  regundis ,  page  173  >   n.  lo  i 
ïSiephanus ,  décif.  ^  j  fol.  15  ,  n.  5. 
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28  janvier  1755  ;  mais  les  états  y  ayant  formé 
oppofition  ,  il  en  intervint  un  du  11  mai  i7(?4, 
qui  contient  les  difpolitions  fuivantes  :  »  Le  roi 
»  étant  en  fon  confeil  .  .  .  ♦  a  ordonné  ôc  or- 
»  donne  ,  article  1  ,  que  les  conteftations  qui 
w  pourront  naître  au  fujet  de  la  propriété  Ôc 
a>  joai(rânce  des  Marais  ôc  communaux  defdites 
»  communautés  de  l'Artois ,  du  tourbage  &  dç 
«  la  police  d'iceux  ,  comme  auOî  les  procès  qui 
,»  pourroient  s'élever  au  fujet  des  rixes  ^  abus  , 
M  malverfations  &  délits  commis  à  ce  fujet , 
M  feront  portés  pardevant  les  juges  qui  en.  doivenc 
>j  connoître  ,  Se  par  appel  où  il  appartiendra  , 
f»  comme  auparavant  les  arrêts  de  fon  confeil  des 
i>  8  mai,  20  août  1717  >  28  juillet  1717  ,  5 
»  mai  175^  >  12  août  1740,  5  avril  175 3  ôc 
«18  janvier  1755  ^  ou  autres  rendus  en  confé- 
33  quence  ,  lefquels  demeureront  comme  non  ave- 
»5  nus ,  à  compter  de  ce  jour. 

»  II.  Lefdices  conteftations  feront  jugées  tanc 
5>  en  caufe  principale  que  d'appel ,  à  1  audience 
»  ou  fur  délibéré  ,  fommairement  Se  fans  épicéa 
«  ni  vacations  ,  ôc  fans  qu'il  puilfe  être  prononcé 
»  aucun  appointement  â  ce  fujet.  .  .  .  •. 

»  IV.  La  régie  des   fruits  Se   revenus  defdits, 
»  Marais  Ôc  communaux  fera  faite  ,  comme  avant 
3>  lefdits    arrêts,    par  les   maïeur ,   échevins   ôC  ë 
3>  gens  de  loi  de  chaque  communauté. 

I)  IX.  Sa  majefté  voulant  établir  la  meilleure: 
»  police  Ôc  adminiftration  dans  tous  lefdits  Ma- 
})  rais  ôc  communaux  ,  pour  les  rendre  encore  plus 
*>  utiles  aux  communautés  ôc  à  toute  la  province  » 
»  ordonne  qu'ils  feront  &:  demeuteron:  à  l'avenir- 
15  fous  l'infpedion  générale  des  états  dudit  pays  , 
»  lefquels  pourront  fe  faire  repréfenter  \qs  déli-:> 
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99  bérations ,  adju(]ications ,  baux  Se  ccmpres ,  à 
jj  l'effet  d'être  par  eux  propofc  à  fa  majelté  tels 
»  réglemens  qu'il  appartiendra  pour  le  bien 
5>  defdires  communautés  &c  de  ladite  province. 
(  Cette  addition  efi  de  M.  MERLIN  ^  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ). 

MARC.  Poids  dont  on  fe  fert  en  France  Se 
en  piufîeurs  états  de  l'Europe  pour  pefer  diverfes 
ferres  de  marchandifes ,  Se  particulièrement  l'or 
Se  l'argent.  C'eft  principalement  dans  les  hôtels 
des  monnoies  Se  chez  les  marchands  qui  ne 
vendent  que  des  chofes  prccieuies  ou  de  petit 
volume ,  que  le  Marc  Se  fes  divilîons  font  en 
ufage.  Avant  le  règne  de  Philippe  I  ,  on  ne  1» 
fervoit  en  France  ,  fur-tout  dans  les  monnoies, 
que  de  la  livre  de  poids  compofce  de  11  onces. 
Sous  ce  prince,  environ  vers  l'an  1080,  on  in- 
troduidt  dans  le  commerce  Se  dans  la  monnoie 
le  poids  de  Marc,  dont  il  y  eut  d'abord  ae  di- 
verfes  fortes  ,  comme  le  Marc  de  Troyes  ,  I0 
Marc  de  Limoges ,  celui  de  Tours  ,  Se  celui  de 
la  Pvochelle,  tous  quatre  dn^crant  entre  eux  de 
quelques  deniers.  Enfin  ces  Marcs  furent  réduits 
au  poids  de  Marc  fur  le  pied  qu'il  eic  aujour- 
d'hui. 

Le  Marc  efl:  dîvifé  en  huit  o'.ices  ou  foixante- 
qiiarre  gros,  cent  quatre-vingt-deux  deniers,  ou 
cent  foixanteefteriins ,  ou  deux  cent  vingt  mailles, 
ou  fix  cent  quarante  félins  ,  ou  quatre  mille  (ix 
cent  huit  grains^ 

Ses  fubdivifîons  font  chaque  once  en  huit 
gros  ,  vingt-quatre  deniers  ,  vingt  eilerlings , 
quarante  mniîles  ,  quatre-vingts  fehns  Se  cinq  cenc 
foixance-feize  grains  ;    le  gros    en   trois  deniers , 
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deux  efterlins  &:  demi,  cinq  mailles,  dix  felîns; 
loixante-dix  grains;  le  denier  en  vingc-quacre 
grains  ,  l'efteriing  en  vingt-huit  grains  ,  quacie 
cinquièmes  de  grains  ;  le  félin  en  fept  grains  , 
un  cinquième  de  grain  ;  enfin  le  grain  en  demi  , 
en  quart,  en  huitième,    &c. 

II  y  a  à  Paris  a  la  cour  des  monnoies  un 
poids  de  Marc  original  ,  gardé  fous  trois  clefs  , 
dont  Tune  eft  entre  les  mains  du  premier  pré- 
lident  de  cecre  cour ,  Pautre  entre  celles  du 
confeiller  commis  au  jugement  des  monnoies  , 
&  la  troifième  entre  les  mains  du  greffier.  C'eft 
fur  ce  poids  que  celui  du  châeelec  fut  étalonné 
en  145)8  j  en  conféquence  d'un  arrêt  du  parle- 
ment du  6  mai  de  la  mèaie  année  ;  &:  c'eft 
encore  fur  ce  même  poids  que  les  changeurs 
&  orfèvres,  les  gardes  des  apothicaires  &  épi- 
ciers ,  les  balanciers  ,  les  fondeurs  ,  enfin  tous  les 
marchands  &  autres  qui  pèfent  au  poids  de 
Marc  ,  font  oblicjés  de  faire  étalonner  ceux  donc 
Ils  fe  fervent.  Tous  les  autres  hôtels  des  mon- 
noies de  France  ont  aufïi  dans  leurs  greffes  un 
Marc  original  ,  mais  vérifié  fur  l'étalon  de  la 
cour  des  monnoies  de  Paris  ;  il  ferc  à  étalon- 
ner tous  les  poids  dans  l'étendue  de  ces  mon- 
noies. 

On  appelle  poids  de  Marc  ,  une  manière  de 
compter  \qs  poids  des  marchandifes ,  félon  la- 
quelle la  livre  a  toujours  feize  onces  comme  à 
Paris ,  &  non  douze  ou  quatorze  onces  comme 
en  d^'lutres  lieux. 

On  dit  au  palais  ,  au  Marc  la  livre ,  pour  dire, 
au  fou  la  livre  ,  au  prorata  de  ce  qui  eft  dCi 
a  chaque  créancier.  Voyez  Contribution. 
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MARC  D'OR.  C'eft  une  certaine  finance  que 
paye  au  roi  le  nouveau  titulaire  d'un  office  avant 
de  pouvoir  obtenir  des  provifions. 
.  L'édit  du  mois  d'odobre  1578  cft  le  premier 
qui  ait  été  rendu  pour  le  payement  de  cette  fi- 
nance :  il  ordonna  que  tous  ceux  qui  feroienc 
pourvus  d'offices  vénaux  &c  non  vénaux  ,  ordi- 
naires &  extraordinaires ,  Ôc  de  quelque  titre  Ôc 
qualité  qu'ils  pulTent  être  ,  à  l'exception  néan- 
moins des  notaires  Ôc  fecrétaires  de  la  maifon  Ôc 
couronne  de  France  ,  feroient  tenus ,  avant  l'ex- 
pédition de  leurs  provifions ,  de  payer  le  droit  de 
ferment  qui  feroit  taxé. 

Par  une  déclaration  du  7  décembre  1581  ,  le 
roi  attribua  à  l'ordre  du  faint  Efprit  \qs  deniers 
provenans  du  droit  de  ferment,  qui  dans  la  fuite 
fut  nommé  AI  arc  d'or, 

L'édit  du  mois  de  décembre  165(3  ,  portant 
doublement  de  ce  droit ,  ordonna  que  le  Marc 
d'or  feroit  payé  pour  toutes  fortes  d'offices  ca- 
fuels  5  domaniaux  ,  héréditaires ,  de  juftice  ,  de 
finance  ,  de  police  ,  de  chancellerie ,  Ôc  tous 
autres  généralement  quelconques  ^  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  la  grande  chancellerie  feu- 
lement. 

Depuis  ce  temps  _,  il  eil:  intervenu  fur  cette 
matière  un  grand  nombre  de  rcglemens  j  mais 
nous  ne  nous  propofons  de  parler  que  des  prin- 
cipaux ,  ôc  particulièrement  de  ceux  dont  les  dif- 
pofitions   font  aujourd  hui  en   vigueur. 

Celui  qui  fert  de  fondement  à  ces  derniers  , 
eft  un  édit  du  mois  de  décembre  1770,  qui  a 
été  lu  Ôc  publié  le  fceau  tenant ,  ôc  enregiftré  a 
l'audience  de  France  le  5  de  ce  mois;  voici  ce 
qu'il  porte  : 
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M  Louis ,  Sec.  falur  :  Le  Marc  d'or  étant  un 
«  droit  atcachi  à  norre  louveraineté ,  Ôc  payé  en 
3>  reconnoifTance  du  bienfait  que  tiennent  de 
3>  nous  ceux  auxquels  nous  conférons  nos  offices , 
33  nous  avons  penfé  que  (i  tous  les  offices  lans 
M  exception  ,  même  ceux  qui  font  les  mo'ns  lu- 
»  cratifs  ,  dévoient  être  affujettis  à  ce  droit ,  à 
»  plus  forte  raifon  et  oit-il  jufte  de  tirer  un  avan- 
oa  rage  pour  nos  finances  des  autres  grâces ,  hon- 
w  neurs  ,  droits ,  titres  Se  commiflions  que  nous 
»  conférons,  ainfi  que  des  titres  Se  commiifions 
î>  que  nos  fermiers  ,  cautions  defdics  fermiers, 
jî  rcgiffeurs  Se  cautions  defdirs  régifleurs  ^  accor- 
3>  dent  en  ladite  qualité  _,  pour  la  direflion  & 
3>  régie  de  nos  affaires  ,  ainfi  que  pour  la  per- 
«  cepcion  de  nos  droits ,  d'autant  plus  que  la 
»  plupart  defdites  grâces  ,  honneurs  _,  droits  , 
jï  titres  Se  commiflions  font  données  gratuite- 
as  ment  >  Se  rapportent  des  produits  très-avan- 
3>  tageux  d  ceux  qui  en  jouifTent.  A  ces  caufés 
:»  Se  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
»  coiifeil ,  Se  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
î>  puilïance  Se  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  le 
5j  préfenr  édit  perpétuel  Se  irrévocable ,  dit  ,  fta- 
:»  tué  <3c  ordonné  ,  difons  ,  flatuons  Se  ordon- 
«'  nons  ,   voulons  Se  nous   plaît  ce   qui  fuit  : 

î5  Article  L  A  compter  du  jour  de  la  publi- 
,>  cation  du  préfent  édit ,  il  ne  pourra  ètrefcetlé, 
«  en  notre  grande  chancellerie  ,  aucunes  lettres 
o  ds  pcovifion  ou  commifîion  d'offices,  de  quel-  ^ 
»  que  nature  qu'ils  (oient  Se  fans  aucuns  excep- 
if  ter,foitque  lefdites  provlfions  ou  commiifions 
»)  foient  expédiées  en  commandement  Se  par  nos 
3>  fecrétaires  d'état,  ou  en  la  forme  ordmaire, 
3>  qu'au  préalable   le    Marc    d'or  defdics   office* 


MARC    D'  O  R.  45,5 

^  n'ait  été  payé  par  !es  impétrans ,  ôc  que  fur 
j>  la  quitcance  dudic  droit  :  déclarons  en  confé- 
»•  quence  nulles  Ôc  de  nul  effet ,  à  compter  du 
»  jour  de  la  publication  du  préfent  édit,  toutes 
jj  exemptions  dudit  droit  qui  pourroient  avoir 
>»  été  accordées  par  quelques  titres  que  ce  foie, 
a>  auxquels  nous  avons  dérogé  ik  dérogeons. 

»  IL  Le  droit  de  Marc  d'or  de  tous  les  offices 
»  de  finance,  fera  &  demeurera  à  l'avenir  fixé 
,»  au  quarantième  de  la  finance  defdits  offices  , 
II»  dérogeant  â  cet  égard  aux  tarifs  arrêtés  en  notre 
j>  confeil  le  7  odîobre  1704  ô<  30  avril  1748, 
»  &  à  tous  autres  ;  déclarons  que  fi  lefdits  offices 
s>  tomboient  au  rembourfement ,  ils  ne  feront 
M  rembourfés  que  fur  le  pied  de  levaluation 
»  qui  leur  aura  été  donnée  par  ceux  qui  payeront 
»  le  droit  de  Marc  d'or.  Ordonnons  ,  à  l'égard 
>j  de  ceux  qui  pourroient  avoir  été  pourvus  def- 
»>  dits  offices  en  furvivance  ,  qu'ils  ne  pourront 
»  entrer  en  exercice  ,  qu'au  préalable  ils  n'aient 
»  payé  ledit  droit  de  Marc  d'or  fur  le  pied  fixé 
iy  par  le  préfent  article ,  fauf  à  leur  tenir  compte 
«»  fur  icelui  du  droit  qu'ils  peuvent  avoir  payé 
»  pour  l'obtention  de  leurs  provifions.  A  l'égard 
»  des  droits  de  cinq  fous  pour  livre  attribués  à 
w  nos  fecrétaires  du  roi,  fur  le  principal  du  droit 
9>  de  Marc  d'or  ,  Ôc  des  feize  deniers  pour  livre 
»  auffi  attribués  fur  ledit  principal  aux  quatre 
I»  fecrétaires- greffiers  de  notre  confeil  ,  leurfdits 
«  droits  continueront  d'être  perçus  fur  le  pied 
1»  auquel  ledit  droit  de  Marc  d'or  avoit  été  dxé 
»  par  les  tarifs  arrêtés  en  notre  confeil  les  7 
»>  oâ:obre  1704,  ôc  30  avril  1748,  pour  tous 
I  w  les  offices  compris  au   préfent  article. 

»  IIL  Tous  ceux  qui  tiennent  nos  fermes  ôc 
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»  leurs  cautions,  les  régiffeurs  de  nos  droits  Se  j 
3i  leurs  cautions  ,  ne  pourront  à  l'avenir  entrée  ) 
35  en  jouilTance  defdites  fermes  Ôc  régies ,  ni  les 
=:»  baux  ôc  réfultats  en  être  fcellés  ,  qu'ils  n'aient 
»  payé  5  entre  les  mains  du  tréforier  du  Marc 
»  d'or  en  exercice ,  le  droit  de  Marc  d'or  ,  que 
»  nous  fixons  au  quarantième  de  leurs  fonds 
35  d'avance. 

j>  IV.  Tous  ceux  qui  font  pourvus  de  commif- 
33  (ions  de  nos  fermiers  généraux ,  des  adminif- 
jî  trateurs  des  polies ,  des  fermiers  des  poudres 
5>  Ôc  falpètres ,  ôc  autres  fermiers  ôc  régilfeurs  de 
3î  nos  droits  ,  auxquelles  commilîîons  il  y  a  àts 
3j  privilèges  ôc  exemptions  attachés,  feront  tenus, 
oi  pour  continuer  de  jouir  defdits  privilèges  & 
3>  exemptions  (  faute  de  quoi  nous  les  en  décla- 
j9  rons  déchus),  de  payer  dans  deux  mois  pour 
«  tout  délai  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
3>  du  préfent  édit  ,  un  droit  de  Marc  d'or  ,  fur 
3>  le  pied  du  quarantième  de  leur  cautionnement , 
3>  pour  ceux  qui  en  ont  fourni  j  &  à  l'égard  de 
35  ceux  qui  n'ont  fourni  aucun  cautionnement , 
3»  fur  le  pied  du  cinquième  de  leurs  appoin- 
5>  temens  annuels  ;  voulons  qu'a  l'avenir  ceux  qui 
3j  feront  pourvus  defdites  commilîîons  ne  puifTenc 
j>  entrer  en  exercice  ^  ni  jouir  des  droits  ,  pri- 
îj  viléges  Ôc  exemptions  y  attribués ,  qu'ils  n'aient 
»  payé  le  Marc  d'or ,  conformément  au  préfent 
M  article  ,  ôc  qu'ils  n'en  aient  fait  enregiftrer  los 
33  quittances  ,  conjointement  avec  leurs  commif- 
33  fions,  aux  greffes  des  hotels-de  ville  ,  des  élec- 
3>  tions  ou  autres  jurididions  qu'il  appartiendra. 
33  Faifons  en  outre  défenfe  de  délivrer  aucunes 
9>  defdites  commifiîions  ,  Ôc  à  tous  commis  d'exer- 
»  cer  les  fondions  de  leur  emploi  fur   icelles, 

«  qu'elles  , 
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i>  qu  elles  n*aienc  été  vifces  par  l'un  des  deux 
î>  contrôleurs  du  Marc  d'or  ,  que  nous  commec- 
»>  tons  à  cet  effet ,  à  peine  ,  contre  les  contreve- 
5>  nans  ,  du  triple  droit  qui  auroit  dû  être  payé 
3>  pour  lefdites  commiiîions  ôc  de  deftitution  de 
j>  leur  emploi. 

îî  V.  AlfujettilTons  auiîi  au  payement  dudit 
>»  droit  de  Marc  d'or  ,  conformément  au  tarit 
5>  ci- attaché  fous  le  contre  fcel  de  notre  préfent 
•»  édit  (*j ,  tous  ceux  qui  feront  pourvus  à  l'ave- 


(*)    yoici  ce  tarif: 

REGLEMENT  fait  par  le  roi  fur  les  taxes  du  droit  de. 
Marc  d'or  ,  que  fa  majefié  veut  être  payé  par  tous  les 
officiers  pojfédant  des  offices  qui  n'avoient  point  encore 
été  ajfajcttis  audit  droit  ^  &  par  tous  ceux  de  fes  fujets 
qui  obtiendront  des  grâces ,  dons  ,  honneurs  ,  droits  6t 
titres  y  &  par  les  fermiers  &  régijfcurs  des  revenus  de 
fa  majefié  ,  leurs  commis  &  prépofés ,  k  compter  du  pre- 
mier décembre  1770. 

Premicremcnt. 

Charges  &  offices  de  la  maifon  du  roi. 

Ces  officiers  payeront  fur  le  pied  de  la  finance  de  leurs 
offices,  ainfi  qu'il  enfuir  : 

Ik)ur  les  finances  de     1000  à       locol.     .     .     ml.  lof. 

Pour  celles  de 

Pour  celles  de 

Pour  celles  de 

Pour  celles  de 

Pour  celles  de 

Pour  celles  de 

Pour  celles  de 

Pour  celles  de 

Pour  celles  de 

Pour  celles  de 

Pour  celles  de 


1000 

à 

1003  1.   . 

.  m  1 

lOGO 

à 

3000 

.  161 

5000 

à 

5000 

^45 

5000 

à 

8000    .   . 

5^4 

8000 

à 

llOOO    ,   . 

40  5 

IlOOO 

à 

I6QOO          .       . 

48^ 

JéOOO 

à 

10000    .   . 

648 

ICOOC 

à 

30000 

810 

50000 

à 

40000 

97^ 

40000 

à 

50000    .   . 

1134 

50000 

à 

60000    .   . 

1196 

60000 

à 

70000    .   . 

1458 

Tome  XXXVîll, 


U 
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j)  nir  de  charges  ,  places    &   offices    auprès    de 
3î  notre  perfonne   :  voulons  que  ceux  qui  feront 


Pour  celles  de  70000  a     80000  I.    .     .   i6zoU 

Pctur  celles  de  Soooo  à     9®ooo       .     .    1781 

Poar  celles  de  90000  à   locooo       .     .   15)44 

Ec  pouc  celles  de  looooo  livres  &  au  delTus,  le  quarantième 
de  la  finance. 

Offices  de  finance. 

Tous  les  tréforicrs  ,  receveurs  généraux  &  particulier, 
&  payeurs  ayant  le  maniement  de  deniers  royaux  ,  ainfî 
que  leurs  contrôleurs ,  payeront  le  quarantième  de  leur 
finance. 

Fermiers ,  adminlfirateurs  &  régijfeurs. 

Les  fermiers  généraux  &  adminiftrateurs  des  portes ,  & 
tous  les  autres  fermiers  ou  régifTcurs  des  droits  royaux  , 
payeront  de  même  fur  le  pied  du  quarantième  du  montant 
de  leurs  fonds  d'avance. 

Employés  &  commis» 

Les  employés  &  commis  des  fermes ,  poftes ,  poudres , 
régies  &  autres ,  payeront , 

Sa  voir: 

Ceux  qui  fournirent  des  cautionnemens ,  le  quarantième 
du  montant  defdits  cautionnemens. 

Ceux  qui  ne  fournifTent  pas  de  cautionnement ,  payeront 
le  cinquième  du  montant  de  leurs  appointemens  annuels. 

Grâces  particulières. 

Les  brevets  de  dons  payeront  le  quarantième  de  la  va- 
leur effedive  du  don  contenu  auxdits  brevets. 

Les  gratifications  une  fois  payées,  payeront  de  même 
le  tjUArar.tième  du  motitant  de  la  gratification. 

Les    gratifications    &   penfions    annuelles    payeront   le 
cinquième  d'une  année  de  revenu. 
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»  revêtus  dorénavant  defdites  charges ,  places  & 
3>  offices,  foient  tenus  de  joindre  â  la  copie  col- 
9>  lacionnée  de  leurs  provifions ,  copié  auffi  ea 
M  forme  de  la  quittance  dudit  droit  de  Marc 
d>  d'or ,  pour  la  première   fois  feulement ,  avant 


Honneurs  &  dignités. 

Les  brevets  de  duc    .       ^       .       *       .       .       4000  liv» 
Ceux  de  comre  &  marquis      ....       3000 
Ceux  de  barons i;oo 

Les  lettres  d'honneur  payeront  , 

S  A  V  O  I  p.  , 

Pour  les  charges  de  finance  ,  le  quart  des  droits  de  Marc 
d'or  ,  dus  pour  les  proviiions  des  offices  de  pareille 
nature. 

Et  pour  toutes  les  autres  charges ,  la  moitié  des  droits 
de  Marc  d'or ,  dus  pour  les  proviiions  des  offices  de  même 
nature. 

Les  lettres  de  noble/Te ,  reconnoifTance  ou  confirmation 
de  noblelfe        ......         looo  liv. 

Ereciions  des  tetres  en  dignités. 

Pdur  une  pairie  .....  izooo  liv. 

Pour  un  duché  héréditaire  ....  8000 

Pour  un  comté  ou  un  marquifac  .         .  ^000 

Pour  une  baronnie     .....         3000 
Pour  un  fief  noble     .         .         .         .         .         1500 

Droits  ,  concejjions  &  privilèges. 

Les  brevets  contenant  des  conceifions  de  droits  utiles  ou 
honorifiques ,  ou  autres  privilèges  ,  payeront  le  quarantième 
de  l'évaluation  c]ui  fera  faite  par  le  fieur  conrrôlcur  «vénérai 
des  finances ,  de  la  valeur  defdites  conccffions. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y 
étant  ^  tenu  à  Yerfailles  le  i  décembre  1770. 

Signé j  Phelypeaux, 

I  i  îj 
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j>  de  recevoir  leurs  gages  ôc  émolumens  ;  en 
9î  conféquence  ,  défendons  à  tous  tréforiers  Se 
»  payeurs  'derdits  gages  &  cmoluniens  ,  de  les 
3ï  acquitter ,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été  juftifié 
>j  du  payement  dudit  droit. 

33  VI.  Le  droit  de  Marc  d'or  fera  pareillement 
î>  payé,  conformément  au  fufdit  tarif,  partons 
3)  ceux  auxquels  nous  accorderons  des  brevets  pour 
3î  grâces  ,  honneurs ,  titres  ,  dignités  &c  fervices , 
oi  tant  civils  que  militaires ,  ainfi  que  pour  toutes 
»  lettres  d  erecftions  de  terres  en  dignités ,  lettres 
j)  de  noblelfe  ,  reconnoilFance  ou  confirmation  de 
s>  noblelFe.  Ne  pourront  lefdits  brevets  &  lettres 
jî  être  fceliés  fans  que  le  payement  dudit  droit 
31  n'ait  été  juftifié  par  la  repréfentation  de  la 
35  quittance  du  tréforier  du  Marc  d'or  en 
j>  exercice. 

jî  Vlï.  Seront  pareillement  afTuJettis  au  droîc 
33  de  Marc  d'or ,  conformément  au  fufdit  tarif, 
33  toutes  lettres  portant  établillement  de  droits  , 
53  concédions  ,  privilèges  &z  autres  grâces  généra- 
a>  lement  quelconques. 

33  Vin.  Ceux  qui  fe  feront  pourvoir  d'offices 
»>  qui  donnent  la  noblelfe  ,  fans  exception ,  feront 
•3  tenus  de  payer ,  outre  les  droits  de  Marc  d'or 
3J  ordinaires  ,  un  fécond  droit  pareil  à  celui  qui 
»  fera  payé  pour   les  lettres  de  noblelfe. 

33  iX,  Faisons  défenfes  aux  grands  audienciers 
s3  en  notre  grande  chancellerie  ,  Ôc  aux  gardes  . 
53  des  tvMes  des  offices  de  France  ,  de  préfenter 
4»  au  fceau  aucunes  provilions,  commilîions ,  1er- 
3)  très  de  noblelle  ,  de  dons  ôc  autres  ,  qu'il 
9>  ne  leur  ait  été  juftihé  du  payement  des  droits  * 
j»  de  Marc  d'or  ,  par  k  repréfentation  de  la 
8>  quittance  en    original ,  à    peine   de  répondre 
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•>  defdits  droits  en  leur  propre   &  privé  nom  «c. 

Par  arrcc  du  confeil  du  premier  février  1771  , 
il  fut  ordonné  que  ceux  qui  â  l'avenir  cntreroienc 
en  joui  (Tance  d'offices  de  finance  donc  ils  aiuoient 
été  pourvus  en  furvivance  ,  fans  avoîr  fatisfaic 
aux  difpoficions  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
précédent:  ,  relativement  au  Marc  d'or ,  feroienc 
tenus  de  payer  le  triple  du  droit  ordonné  par 
cet  édit  ,  à  quoi  ils  feroient  contraints  commç 
pour  les  deniers  ôc  affaires  du  roi  ,  â  la  pour- 
fuite  ôc  diligence  du  contrôleur  des  bons  d'état 
du  confeil. 

Comme  l'édit  de  décembre  1770  avoir  alTu- 
jetti  au  payement  du  droit  de  Marc  d'or  toutes 
fortes  d'offices  ,  fans  en  excepter  aucun  ,  les  offi- 
ciers de  la  grande  chancellerie  repréfentèrent  au 
feu  roi  ,  que  par  les  anciens  réglemens  ,  ôc  no- 
tamment par  les  édits  d  odobre  1578,  décembre 
1^5^  5  mai  1^92  5  février  i6c)^  y  &  mars  1704, 
ils  avoient  conftammenc  été  exemptés  de  payer 
aucun  droit  de  Marc  d'or  ;  que  par  l'arrêt  du 
confeil  du  7  odobre  1704  ,  portant  règlement 
général  pour  le  droit  de  Marc  d'or,  il  fut  re- 
connu que  les  officiers  de  la  grande  chancellerie 
croient  les  feuls  exempts  de  ce  droit  j  que  par 
la  déclararion  du  50  avril  1748  ,  qui  ordonna 
que  le  droit  de  Marc  d'or  feroit  à  l'avenir  payç 
fur  le  pied  porté  au  réglenient  joint  à  cette  dé- 
claration j  pour  tous  les  offices  ,  fous  quelque 
dénomination  qu'ils  fulTent  établis  ,  il  fut  dit  que 
les  fécretaires  du  roi  ,  maifon  ,  couronne  dç 
France  Se  de  (çs  finances  ,  feroienc  difpenfcs  de 
payer  le  droit  de  Marc  d'or  ,  conformément  aux 
difpofitions  de  l'édit  de  décembre  165^  ,  &:  dç 
l'arrcc    du    confeil  du    7  odobre   1704*    c|açr\ 

1  i  iij 
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conféquence    ,   les  officiers  de   la   grande   chan- 
cellerie avoienc  ronjoiirs  joui   de  l'exemption  du 
droit  dont  il  s'agit  ;  mais  que  ,  par  l'édit  de  dé- 
cembre 1770  5  il  avoit  été  ordonné,  entre  autres 
chofes  ,  que  ceux  qui  fe  feroient  pourvoir  d'offi^ 
ces  donnant  la  noblefTe ,   fans  exception  ,  feroienc 
tenus  de   payer  ,  outre   les   droits  de    Marc   d'or 
ordinaires  ,  un   fécond  droit   pareil    à  celui   qui 
doit  être  payé  pour  des  lettres  de  noblefTe  ;  que 
lès  difpofitions  générales  de  cet  édit  fembloient 
déroger  aux  édits  &  réglemensqui  avoient  exempté 
les  orficierS  de  la  grande  chancellerie  du  droit  de 
Marc  d'or;  que  cependant  différentes  chartres ,  & 
notamment  celle  du  4  odobre   1557  ,  portoient, 
que  les  fécretaires  du  roi  du  grand  collège  joui- 
roient  de  l'exemption  de  toute  taxe   &  impod- 
tion  ,    quand    même   il    auroit   été   dit    que    les 
exempts  Ôc  non  exempts ,  privilégiés  &  non  pri- 
vilégiés ,  feroient  tenus   d'y   contribuer  »  Ôc  fans 
préjudice  de  leurs   privilèges  ,  &   qu'ils  n'étoient 
pas  nommément  défignés  dans  Tédit  de  décembre 
1770;  qu'il  avoir   encore  été  ordonné    par   une 
chartre  de  Charles  Vlil  du  mois  de  février  1 584, 
qu'en  aucun   cas   les  fécretaires  du  roi  du  grand 
collège  ne  feroient  obligés  de  payer  aucune  finance 
ou  taxe  pour  la  confervation  de  la  nobleffe  atta- 
chée a  leurs  offices  ;  que  c'étoit  dans  ce  principe 
qu'ils  n'avoient  point   éié  compris  dans  l'édit  du 
mois  d'avril  1771  ,    qui  avoir  ordonné   le  paye- 
ment d'une  taxe  pour   la  confirmation  de  la  no- 
bleffe   de    ceuî{   qui  avoient  été   établis   depuis 
1715  ;   qu'ainfî  ils  efpéroient  que  fa  majeflé  ne 
les  priveroit  pas   de  la  jouifTance  où  ils  avoient 
toujours  été  de  l'exemption  du  droit  de  Marc  d'or , 
&  qu'elle  ks  difpenferoit  de  lexécucion  de  l'édiç 
de  décembre  1770. 
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En  conféquence  de  cqs  reprcfentations ,  le  feu 
roi  donna,  le  16  août  1772  ,  une  déclaration 
qui  fut  enregiftrce  à  l'audience  de  France  le  19 
feprembre  de  la  mcme  année  ,  &  qui  contient 
les  difpofitions  luivantes  : 

3>  Article  I.  Ceux  qui  fe  feront  pourvoir  à 
3>  l'avenir  d'offices  de  nos  fecrétaires  ,  maifon  , 
3>  couronne  de  France  Ôc  de  nos  BmnKQs  j  ou 
3>  d'autres  offices  en  notre  grande  chancellerie  , 
:>  feront  difpenfcs  de  payer  le  droit  de  Marc  d'or 
«  ordonné  par  notre  édit  du  mois  de  décen:ibre 

33     1770. 

3>  IL  Lefdits  officiers  ,  qui  obtiendront  des  lettres 
j5  d'honneur  ou  de  vétérance  ,  feront  également 
5>  difpenfésde  payer  les  droits  de  Marc  d'or  ordon- 
3»  nés  par  notredit  édit. 

»j  III.  Nos  fecrétaires  5  maifon  ,  couronne  de 
3>  France  ôc  de  nos  finances  ^  &  les  pourvus  d'of- 
j>  fices  de  notre  grande  chancellerie ,  auxquels  la 
5>  noblelFe  eft  attachée ,  qui  fe  feront  pourvoie 
îî  d'autres  offices  donnant  la  nobleiïe ,  feront  dif- 
M  penfés  du  payement  du  droit  de  Marc  d'or  de 
jj  noblede  ,  ordonné  par  notre  édit  du  mois  de 
3>  décembre  1770  ,  quand  mcme  il  n'y  auroic 
M  pas  vingt  ans  qu'ils  fuffent  pourvus  defditJ 
33  offices  de  nos  fecrétaires ,  ou  des  offices  de  la 
JJ  grande  chancellerie  donnant  la  noblelFe. 

j>  IV.  Les  enfans  &  petits  çnfans  de  nos  fecrc- 
j>  taires  du  grand  collège  ,  ou  des  pourvus  d'of- 
>î  fices  de  la  grande  chancellerie  donnant  la  no- 
J5  blelTe  ,  qui  fe  feront  pourvoir  d'offices  donnant 
3>  la  noblelTe  ,  ne  payeront  point  le  droit  de  Marc 
JJ  d'or  de  nobleUe  ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  vingt 
35  ans  que  leur  père  ou  aïeul  fût  pourvu  de  leur 
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55  office ,  pourvu  toutefois  que  ledit  père  ou  aïeul 
35  en  foit  encore  pourvu. 

»  V.  Les  diipoluions  contenues  en  lapréfente 
»  déclaration  auront  un  effet  rctroadlif  ^  à  comp- 
^>  ter  du  jour  de  notre  édit  du  mois  de  décembre 
>5  1770  ,  qui  fera  au  furplus  exécuté  en  tout  fou 
5)  contenu  cc. 

Dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  Marc  d'or 
eft  dû  a  raifon  de  la  finance  des  ofiices  ,  il  doir. 
êtie  payé  à  raifon  de  la  fixation  du  prix  des  offi- 
ces, faite  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  février 
1771.  C'eft  pourquoi  les  tréforiers  du  Marc  d'or 
doivent  fe  faire  repréfentec  un  certificat  de  cette 
fixation  ,  délivré  par  le  tréforier  général  des  re- 
venus cafuels  du  roi ,  Se  s'y  conformer  dans  la 
recette  du  droit  de  Marc  d'or.  C'eft  ce  qui 
refaite    d'un  arrêt    du   confeil  du    5    décembre 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le 
10  janvier  1773  ,  le  roi  a  réglé  le  droit  de  Marc 
<i'or  qui  devoir  être  payé  pour  les  commiiîîons 
ôc  offices  d'buifiiers ,  fergens ,  notaires  y  tabellions , 
gardes-notes ,  procureurs  &  greffiers  (*). 


(  *  )   Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  ayant  ordonné ,  par  (on  édit  du  mois  de  décembre 
1770,  c]uà  comprer  du  jour  delà  publication  dudic  édit  ;~ 
il  ne  pourroit  être  fccilé  en  la  grande  chancellerie  aucunes^ 
lettres  de  provision  ou  coramiflion  d'offices  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  fulTent  ,  &  fans  aucuns  excepter  ,  foit  que 
lefdites  provifions  ou  commilTions  fuiTcnt  expédiées  en 
commandement  &  par  les  fecrétaires  d  erar ,  ou  en  la  forme- 
ordinaire  ,  qu'au  préalable  le  Marc  d'or  dcrdir=;  offices 
n'eût  éié  payé  par  les  impétraas ,  &:  que  fur  les  quittances. 
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Suivant  une  déclaration  du  roi  du  5  mars  1773  > 
enreoiftrce  à  l'audience  de  France  le  1 1  du  même 


«iutlic  droit  j  à  l'effet  de  quoi  Ta  majefté  a  déclaré  nulles 
&  de  nul  effet j  à  compter  du  jour  de  la  publication  dudit 
édit  i  toutes  exemptions  dudit  droit  qui  pourroient  avoir 
été  accordées  par  quelque  titre  que  ce  Toit  :  &  fa  majcftc 
étant  infcirrnée  qu'il  s'expédie  fouvent  des  commilTions  a 
offices  d'huifTiers  ,  fergcns  ,  notaires  ,  tabellions ,  gardes- 
notes,  procureurs  &  greffiers  ,  pour  lefquelles  les  proprié- 
taires ne  trouvent  pas  d'acquéreurs  ,  &  dont  le  Marc  d^oc 
a  été  fixé  pour  les  provifions  ,  par  le  tarif  joint  à  la  aé- 
claration  du  30  avril  1748  ,  fa  majefl:é  a  voulu  faire 
connoître  fes  intentions  fur  ^la  fomme  à  payer  pour  le 
droit  de  Marc  d'or  de  chacune  defditcs  commiffions.  A 
quoi  voulant  pourvoir  ,  oui  le  rapport  du  fieur  abbc 
Terray ,  confeillcr  ordinaire  au  confcil  royal  y  contrôleur 
général  des  finances  j  le  roi  étant  en  fon  confcil,  a  ordonne 
&  ordonne  que  le  droit  de  Marc  «l'or  des  commillions  a 
offices  d'huinîers  ,  fergens  3  notaires,  tabellions  ,  gardes- 
notes  &  procureurs  ,  qui  pourront  être  expédiées  par  la 
fuite,  fera  payé  à  rai  fon  de  la  moitié  de  la  fomme  à  la- 
quelle chacun  defdits  offices  etl  taxé  par  le  tarif  joir.t  a 
la  déclaration  du  50  avril  1748  ,  en  y  ajoutant  l'augmen- 
tation ordonnée  par  la  déclaration  du  4  mai  1770  ,  les 
huit  fous  pour  livre  du  tout ,  tant  que  dureront  les  huit 
fous  pour  livre  ,  en  fus  des  droits  du  roi  ,  &  fix  fous 
quatre  deniers  pour  livre  feulement  fur  la  moitié  de  la 
fomme  fixée  par  la  déclaration  du  50  avril  1748  ,  pour 
ks  fécretaires  du  roi  du  grand  collège  &  1er,  greffiers  du 
confeil ,  auxquels  ils  appartiennent  en  vertu  de  l'aliénation 
qui  leur  a  été  faite  par  fa  majeflé  :  veut  cependant  fa  ma- 
jcfté  que  la  modération  qu'elle  vient  d'accorder  fur  ledit 
droit  de  Marc  d'or  n'ait  lieu  que  pour  les  commiUlGn?; 
qui  ne  feront  pas  données  pour  un  temps  plus  long  que 
neuf  années  ,  &  que  ,  dans  le  cas  où  lefditcs  commillîons 
feroicnt  pour  un  temps  plus  long  que  neuf  années  ,  le  droit 
de  Marc  d'or  foit  payé  comme  il  le  fercic  pour  les  provi- 
fions defdits  offices  3  validant,  en  tant  que  de  bcloin  ,  les 
différentes  recettes  qui  ont  pu  être  faites  jufquà  préfent, 
pour  raifon  défaites  çommiflious  ,  par  Iç  tiéforicr  du  Marc 
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mois  ,  le  droit  de  Marc  d'or  de  nobleflTe  ne  doit 
être  payé  que  pour  moitié  par  ceux  auxquels  fa 
majefté  accorde  des  provifions  d'offices  qui  ne 
donnent  point  la  nobieile  au  premier  degré.  Il  a 
été  dérogé  à  cet  égard  à  l'cdit  de  décembre  1 770,  qui 
avoir  fixé  à  2000  livres  le  droit  de  Marc  d'or 
pour  tous  ceux  qui  fe  feroient  pourvoir  d'offices 
donnant  la  nobîelTe  ,  fans  diftincbion  du  premier 
ou  fécond  de^ré. 

Le  droit  de  Marc  d'or  à  payer  en  exécution 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1770  ,a  auffi  été 
modéré  aux  deux  tiers  par  un  arrêt  du  confeii 
du  18  avril  1775  (*),  pour  les  lettres  d'honneur 
des  offices  des  bureaux  des  finances. 


d'or  ,  fur  le  piecî  fixé  par  le  préfent  arrêt.  Fait  au  confeii 
d'état  du  roi  ,  fa  majcflé  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le 
dix  janvier  mil   C^pz  cent  foixanre-treize. 

Signe  j  Phelypeaux. 

(  *  )   Cette  arrêt  cji  alnfi  conçu  : 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  fon  confeii ,  les  rcpré Tentations 
faites  à  fa  majefté  par  les  piéfidens-  tréforiers  de  France 
des  difFérens  bureaux  des  finances  ,  conrenant  :  que  par 
l'édit  du  mois  de  décembre  1770,  fa  majefté  a  ordonné 
que  pour  le  Marc  d'or  des  lettres  d'honneur  de  toutes 
les  charges  ,  autres  que  de  finances  ,  il  feroit  payé  la 
moitié  des  droits  dus  pour  les  provilions  des  offices  de 
même  nature  :  que  les  droits  de  Marc  d'or  fixés  pour  les 
offices  des  bureaux  des  finances  ,  par  le  tarif  annexé  à  la 
déclaration  du  30  avril  1748  ,  quoique  déjà  confidérables, 
ont  cependant  été  augmentés  d'un  tiers  en  fus  ,  par  les 
difpofitions  de  la  déclaration  du  4  mai  1770  :  qu'en  outre 
de  la  fomme  fixée  par  ladite  déclaration  de  1748  ,  ceux 
qui  fe  font  pourvoir  d'offices  des  bureaux  des  finances  , 
font  tenus  de  payer  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre  , 
pour  les  fecrétaires  du  roi  du  g;rand  collésje  &  les  gref- 
fiers du  confeii  j  auxquels  lefditsfix  fous  quatre  deniers  pour 
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Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  2. 
Tr.z\  1773  3  le  roi  ,  pour  aiTurer  la  perception  des 
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livre  ont  été  aliénés  :  que  !es  droits  réfu^tans  du  tarif  de 
1748  &  de  la  déclatation  du  4  mai  1770  ,  font  encore 
afTujettis  aux  iiuit  fous  peur  livre  qui  fc  perçoivent  en 
fus  dts  drciis  du  roi  5  &  qu'enfin  il  eft  encore  du  pac 
les  récipiendaires  auxdits  offices ,  fuivant  l'édit  du  mois  de 
décembre  1770 ,  un  droit  de  Marc  d'or  de  noblelle  ,  fixé  à 
ZGco  livres  de  principal,  faifant,  à  caufe  des  huit  fous 
pour  livres  5  une  fomme  de  i8oo  livres,  que  fa  majeflé 
a  cependant  bien  voulu  modérer  à  moitié  par  fa  déclaration 
du  5  mars  dernier ,  pour  les  offices  qui  ne  donnent  point 
la  noblelîc  au  premier  degré  3  en  forte  que  les  droits  de 
Marc  d'or  à  payer  pour  les  lettres  d'honneur  des  offices  des 
bureaux  des  finances ,  raonteroient  à  une  fommc  fi  confi- 
dcrablc,  que  ceux  qui  feroient  dans  le  cas  de  les  obtenir,  fc 
trouveroient  forcés  à  une  dépenfe  peu  proportionnée  à  la 
modicité  des  privilèges  qui  réfulteroient  defdites  lettres  , 
puifque ,  de  tous  les  offices  des  bureaux  des  finances  ,  il  n'y 
a  que  ceux  de  Paris  qui  donnent  la  noblelTe  au  premier 
degré  :  ce  qui  les  mettroit  dans  l'impolfibilité  de  fe  défaire 
de  leurs  offices  ,  même  lorfque ,  par  le  nombre  nécelfairc 
d'années  de  fcrvice  ,  ils  fercicnt  dans  le  cas  de  les  vendre 
&  de  demander  des  lettres  d'honneur  :  qu'ils  efpéroient  que 
fa  majefté,  touchée  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  payer 
l'augmentation  de  finance  ordonnée  par  l'édit  du  mois  de 
février  1770,  &  de  la  diminution  qu'ils  éprouvent  annuel- 
lement fur  le  produit  de  leurs  offices ,  par  l'impofition  du 
centième  denier  ,  établie  par  l'édit  du  mois  de  février  1771 , 
voudroit  bien  modérer  le  droit  de  Marc  d'or  dû  pour  lefdires 
lettres  d'honneur.  Et  fa  majefté  voulant  donner  auxdits  officiers 
des  marques  de  fa  fatisfadionde  leur  zèle  :  ouï  le  rapport  du 
fieur  abbé  Terray  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal , 
contrôleur  général  des  finances;  le  roi  étant  en  fon  con- 
feil ,  a  ,  par  grâce  &  fans  tirer  à  conféquence ,  modéré  aux 
deux  tiers ,  en  faveur  ^ç,s  officiers  des  bureaux  des  finances 
feulement ,  le  droit  de  Marc  d'or  à  payer  ,  en  exécution 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1-770  ,  pour  les  lettres  d'hon- 
neur defdits  offices,  fans  que  îcfdites  lettres  d'honneur  foient 
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droits  de  Marc  d'or  établis  par  l'cdit  de  décembre 
1770,  Se  empccher  qu'on  ne  les  faudrât ,  a  or- 
donné que  ceux  qui  n'auroienr  pas  payé  ces  droits 
avant  le  fceau  des  lettres  ou  brevets  qui  y  feroient 
fujets  ,  feroient  tenus  de  payer  le  triple  droit ,  à 
la  pourfuice  ôc  diligence  du  contrôleur  des  bons 
d'état  du  confei!. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confei!  d'état  le 
16  du  même  mois  de  mai,  le  roi  a  fixé  les  droits 
de  Marc  d'or  à  payer  pour  les  lettres  de  difpenfe 
d'âge ,  d'alliance  ,  de  parenté  ,  de  grades  ,  de 
fervice  ,  d'études,  d'apprentiffage  ,  pour  les  lettres 
de  compatibilité  ,  de  foi  ôc  hommage  ,  &  de  fur- 
féance  *,  pour  les  lettres  portant  permiffion  de  faire 
imprimer  i  pour  les  privilèges  obtenus  fur  le  même 
objet  ,  &  pour  les  lettres  de  rémi(ÏÏon  ;  &  fa 
majefté  a  exempté  du  payement  dont  il  s'agit  les 
lettres  de  terrier  (*). 


fujettes  à  aucune  contribution  au  droit  de  Marc  d'or  de 
Bobleffe.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfaiiles  h  18  avril  1773. 

Signé,  Phelypea-Ux. 

(*)    Voici  cet  arrêt  .* 

Le  roi  ayant  ordonne  par  Ton  édit  du  mois  de  décembre 
1770,  publié  au  fceau  !e  5  du  même  mois ,  qu'à  compter 
du  jour  de  la  publication  dudit  édit  ,  il  ne  pourroit  être 
rcellc  aucunes  lettres  de  concédions  ,  privilèges  &  aurres 
grâces  gjénéralemenr  quelconques  ,  qu'il  n'eut  été  Juftifié 
GU  payement  du  droit  de  Marc  d'or  :  &  fa  majefté  vou- 
lant fixer  le  montant  dudit  droit  pour  les  différentes  lettres 
ci-après  énoncées  :  ouï  le  rapport  du  lïcar  abbé  Tcrray  , 
confciller  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur  général  des- 
finances ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne 
^u*il  fera  payé  pour  le  droit  de  Marc  d'or  des 

Lettres  dç  difpenfe  d'âge,  trente  livres,  ci       ,     .    3Qt. 
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Tout  officier  qui ,  en  fe  dcmectant  de  fon  office , 
s'en  réferve  &  obtient  la  furvivance  en  cas  de 
décès  de  fon  fucceflTeur  ,  doit  payer  pour  droit 
de  Marc  d'or  de  fa  furvivance  la  moitié  de  la 
fomme  à  payer  par  le  nouveau  pourvu.  Et  la 
même  difpofition  doit  avoir  lieu  pour  ceux  qui , 


Lettres  de  dirpcnfe  d'alliance,  trente  livres ,  ci  .  30  I. 
Lettres  de  difpenfe  de  parenté,  trente  livres,  ci  .  30 
Lettres  de  difpenfe  de  grades  ,  trente  livres ,  ci  .  30 
Lettres  de  difpenfe  de  fervice,  cinquante  livres,  ci  50 
Lettres  de  difpenfe  d'études,  cinc^uante  livres,  ci  .  50 
Lettres  de  difpenfe  d'apprcntiJfagc,  trente  livres,  ci  30 
Lettres  de  compatibilité,  trente  livres,  ci  .  .30 
Lettres  de  foi  &  iiommage,  trente  livres  ,  ci  .30 
Lettres  de  furféance  ,  eu  cominiflions  expédiées 

fur  les  arrêts  de  furféance  ,  cinquante  livres  ,  ci     50 
Lettres  portant  perraifiioa  de  faire  imprimer,  douze 

livres  ,  ci    .         .         .         .         .         .         .      ir 

Privilèges  pour  faire  imprimer  ,  quarante  livres  , 

ci       ........     40 

Lettres  de  rémiflion ,  dix  livres  ,  ci     .         .         .10 

Veut  cependant  fa  majefté  que  les  lettres  de  rémifîîon 
qui  feront  fcellécs  j)ro  deo  ,  foienc  difpenlées  de  tous  droits 
de  Marc  d'or  ,  &  que  celles  dont  l'aumône  fera  fixée  à 
moins  de  10  livres,  ue  payent  pour  le  droit  de  Marc  d'or 
que  la  même  femme  qui  aura  été  fixée  pour  l'aumône ,  le 
tout  en  principal  ,  avec  les  huit  fous  pour  livres  en  fus. 
Veut  fa  majelU^que  ,  dans  le  cas  où  aucunes  dcfdites  lettres 
contiendroient  plufieurs  difpenfes ,  le  droit  de  Marc  d'or 
foit  payé  pour  chaque  difpenfe,  tel  qu'il  eft  ci-dc(fus  fixe. 
Exempte  fa  majcll:é  du  payement  dudit  droit  de  Marc  d'or 
les  lettres  de  terrier.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  iBajefté 
y  étant,  tenu  a  Verfailles  le  16  mai  1773. 

,        Signé  y  Phelypeaux. 

Une  déclaration  du  x6  décembre  1774  u  dérogé  à  cet 
arrêt,  relativement  à  quelques-uns  des  objets  qui  y  font 
taxés  :  c'eji  ce  que  nous  ferons  remarquer  dans  un  injiant , 
in  parlant  de  cette  déclaration. 
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ayant  des  commiffions  de  quelque  nature  qu'elles 
foienr,  s'en  Jémectenr  avec  la  même  réferve  de 
furvivance.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'arrêt  du  confeil 
du  17  juillet  1775' 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d*étac  le 
10  janvier  1774  >  le  roi  a  ordonné  que  quand 
le  droit  de  Marc  d'or  des  offices  de  finance ,  Hxé 
par  redit  de  décembre  1770  fur  le  pied  du 
quarantième  de  la  finance  ,  feroit  moindre  que 
le  droit  fixé  par  le  tarif  de  1748  ,  il  feroit  payé 
conformément  à  ce  dernier  tarif,  avec  l'augmenta- 
tion ordonnée  par  la  déclaration  du  4  mai  1770. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  4  avril  1774  , 
il  a  été  ordonné  que  ceux  qui  à  l'avenir  fe  fe- 
roienr  pourvoir  des  offices  dont  par  le  tarif  de 
1748  le  droic  de  Marc  d  or  avoir  été  fixé  à  raifon 
des  évaluations  de  ces  offices  ,  payeroient  le  droit 
dont  il  s'agit  fur  le  pied  des  évaluations  faites  x;n 
exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  , 
dans  la  proportion  fixée  par  le  tarif  du  7  odobre 

^704- 

Les  droits  de  Marc  d'or  a  payer  pour  les  dif- 

férens  offices  créés  &  établis  en  Corfe  ,  ont   été 

arrêtés  au  confeil  le  16   mai   1774   [*),  ôc  an- 


(*)   Voici  ce  tarif: 

Tarif  des  droits  de  Marc  d'or,  que  le  roi  Veut  & 
entend  être  payés  en  exécution,  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1770,  en  cas  de  mutation  des  offices  des  différentes  juridic' 
lions  de  Vile  de  Corfe. 

Confeil  fupérieur. 

Le  premier  préfident 21 684* 

Le  fécond  préfident 11 34 

Le  procureur  général 1458 

L'avocat  eéaéral lOi^S , 
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nexés  a  l'arrcc  du  même  jour.  Ces  droits  doivent 
'  être  perçus  indépendamment  du  droit   de  Marc 


Les  confeillen,  chacun 1016  U 

Le  fubftitut  du  procureur  général   ....  600 

Le  greffier         .  .  .  ....  600 

Les  fccrécaircs-interprètes ,  chacun       .       .       .  zoo 

Plus ,  les  huir  fous  pour  livre  en  fus ,  tant  que  dureront 
les  huit  fous  pour  livre  établis  en  fus  des  droits  du  roi. 

Et  (ix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  les  deux  tiers 
de  chacune  des  fommes  principales  ci-de/Tus ,  pour  les  fccré- 
taires  du  roi  du  grand  collège,  &  les  greffiers  du  confeil, 
auxquels  lefdits  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre  ont  été 
aliénés. 

Ju/lices  royales. 


Le  juge  royal  de  Baftia  ,  quand  il  fera  François       .     ^00  1, 

Le  juge  royal  de  Baftia,  quand  il  fera  Corfe 

Les  juges  royaux  des  autres  juftices ,  quand  ils  fe- 
ront François  ,  chacun    .... 

Les  juges  royaux  des  autres  juftices,  quand  ils  fe- 
ront Corfes,  chacun     .... 

Les  afl'efleurs  de  toutes  les  juftices  royales ,  cha- 
cun        .  .         .  .  .         .        . 

Les  procureurs  du  roi  de  toutes  lès  juftices  royales, 
quand  ils  feront  François  ,  chacun 

Les  procureurs  du  roi  de  toutes  les  juftices  royales, 
quand  ils  feront  Corfes ,  chacun 

Les  greffiers  de  toutes  les  juftices  royales ,  chacun 

Plus  ,  les  huit  fous  pour  livre  &  les  fix  fous  quatre  de- 
niers pour  livre,  comme  il  eft  ci-delfus  ordonné  à  l'article, 
du  confeil  fupérieur. 

Prévôté» 

Le  prévôt ^00 1. 

Chacun  des  lieutenans 300 

L'affclTeur ^00 

Le  procureur  du  roi 400 

Le  greffier     .^ ^oo 

Le  fccraaire-interprèce z^o 


400 
360 
140 
180 

300 

10® 

120 
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d'or  particulier ,  ordonné  pour  les  offices  qui  don- 
nenc  la  noblelfc  ,  fuivanc  la  déclaracion  du  5  mars 

1773- 
Lorfque  ceux  qui   font    pourvus   d'offices  en 

Corfe  palFenu  à  d'autres  offices  dans  cette  île ,  il 

doit  leur  être   tenu  compte  du    droit  de  Marc 

d'or   qu'ils  ont   payé   pour  le  premier  office ,  fut 

celui  auquel  ils  lont  airujectis  pour  raifon  de  ces 

mutations  :  mais  ii  le  droit  payé  en  premier  lieu 

cft  plus  fore  que  celui  qui  eft  dû  pour  le  fécond 

office  5  on  ne  peut  pas  demander  le  rembourfe- 

ment  de  l'excédent.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 

du  confeil  du  10  juillet  1774. 

Par  un  autre  arrêt  rendu   au  confeil  d'état  le 


Plus  ,  les  huic  fous  pour  livre  &  les  f\x  fous  quatre 
deniers  pour  livre ,  comme  il  efb  ci-deffus  ordonné  à  l'ardcle 
du  confeil  fupérieur. 

Amirautés. 

Les  lieucenans  >  chacun 100  1. 

Les  procureurs  du  roi ,  chacun        ....         80 

Les  greffiers ,  chacun         ......         60 

Plus ,  les  huic  fous  pour  livre  &  les  dx  fous  quatre  deniers 
pour  livre  ,  comme  il  eft  ci-defTus  ordonné  à  l'article  du 
confeil  fupérieur. 

Officiers  des  bois. 

Les  confervateurs ,  chacun 480  I. 

Les  garàes- marteau,  chacun 360 

Plus,  les  huit  fous  pour  livre  &  les  fx  fous  quatre  de- 
niers pour  livre  ,  comme  il  eft  ci-delfus  ordonné  à  l'article 
du  confeil  fupérieur. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  d'érat,  tenu  à  la  Muette  le  vingt- 
fixièrae  jour  du  mois  de  mai  mil  fept  cent  foixante-quatorze. 

Signé ^  Bertin. 

4 
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4  décembre  fuivant  ^  le  roi  a  ordonné  que  ceut 
■qui  à  l'avenir  fe  teroient  pourvoir  d  offices d'exemptii 
ou  de  receveurs  des  amendes  des  capitaineries 
royales  des  chalîès  ,  payeroient  le  droir  de  ^'Jarc 
d  or  rel  qu*il  avoir  éré  fixé  par  la  déclâracion  du 
30  avril  1748  pour  les  offices  d  avocats  du  roi  ôc 
lieurenans  de  ces  capitaineries,  avec  l'augmentation 
ordonnée  par  la  déclaration  du  4  mai  1770  ,ôc  les 
fous  pour  livre  en  fus. 

Suivant  une  déclar;>':ion  du  roi  du  16  décembre 
1774  ,  enregiftrée  à  l'audience  de  France  le  5  i 
du  même  mois  (  *  )  j  les  officiers  des  cours  fou* 


(  *  )  Voîci  cette  loi  t 

Louis ,  &c.  Salut  :  Par  l'édit  ê\i  mois  de  décembre  1770  » 
portant  règlement  pour  la  perception  au  droit  de  Marcî 
d'or  j  &  le  tarif  y  annexé  ,  le  feu  roi ,  notre  très-honoré 
feigneur  &  aïeul  ,  a  entre  autres  chofcs  ordonné  ,  qu'il 
fcroit  payé  un  droit  de  Marc  d'or  pour  les  lettres  d'hon- 
neur de  tous  les  offices  ;  nous  avons  penfé  qu'il  étoit  dt 
notre  juftice  de  faire  à  cet  égard  une  diftindlion  entre  les 
officiers  de  nos  cours  &c  tribunaux  qui  obtiendroient  ^ 
par  grâce  particulière  ,  des  Ictties  d'honneur  ou  de  vété* 
tance,  fons  avoir  fervi  les  vingt  annéer^  prefcrites  par  les 
régicraens  >  &  ceux  qui  ,  après  avoit  rempli  les  fon(5lions 
de  leurs  offices  pendant  lefdites  vingt  années  ,  obtiendroient 
des  lettres  d'honneur  ou  de  vétérance  ,  qui  ,  dans  ce  der- 
nier cas  ,  font  moins  une  grâce  qu'une  récompenfe  due 
à  l'ancienneté  de  leurs  fervices*  A  ces  caufes ,  de  notre 
certaine  fcicnce ,  pleine  puilTance  &  aurorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclare  &  ordonné}  difons  ,  déclarons  j  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plaît  ;  qu'à  l'avenir  ,  &  à  compter 
du  jour  de  l'enregiftrement  des  ptéfcnics  j  les  officiers  de 
nos  cours  fcuveraine«; ,  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires 
de  notre  hôtel ,  les  préiidens-tréforicrs  de  France  &  géné- 
raux de  nos  finances  ,  &  les  officiers  d.s  baillia^^es ,  fé- 
aéchauirées  &  autres  fîéges  royaux  de  juftice,  qui,  après 
ringt  ans  confécutif*;  &  accomplis  de  fer  vice   dans  kuis 
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veraines ,  les  maîtres  des  requêtes  ,  les  prélidens- 
tréforiers  de  France  &  généraux  des  finances ,  les 
officiers  des  bailliages  ,  fénéchaulTces  ôc  autres 
fîéges  royaux  ,  qui  ,  après  vingt  ans  accomplis  de 
fervice  ,  obtiennent  des  lettres  d'honneur  ou  de 
vctérance ,  ne  font  point  aflujettis  au  droit  de  Marc 
d'or  ordonné  par  Pédit  de  décembre  1770  j  mais 
ceux  de  ces  officiers  qui  obtiennent  les  lettres 
dont  il  s'agit  avant  vingt  années  accomplies  de 
fervices  ,  font  tenus  de  payer  ce  droit ,  ainfi  que 
tout  autre  officier  non  défigné  dans  la  déclara- 
tion 5  qui  d'ailleurs  ne  s'applique  point  aux  no- 
taires ,  aux  commilTaires  ,  aux  procureurs ,  aux 
greffiers  ,  ni  aux  huiffiers. 

Le  même  jour  16  décembre  1774  j  il  a  été 
donné  une  autre  déclaration  qui  a  pareillement 
été  enregiftrée  à  l'audience  de  France  le   31  de 


offices  ,  obtiendront  des  lettres  d'honneur  ou  de  vétérance  , 
ne  feront  point  aflujetris  au  droit  de  Marc  d'or  ordonné 
pour  leCdites  lettres  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1770, 
doBt  nous  les  avons  relevés  &  difpenfcs ,  relevons  &  dif- 
penfcns  :  voulons  que  ceux  defdits  officiers  qui  auroient 
obtenu  Icfdices  lettres  d'honneur  ou  de  vétérance  ,  avanc 
lefdiccs  vingt  années  de  fervice  ,  confécutives  &  accom- 
plies ,  reftent  affujcttis  aux  difpofitions  dudit  édit  ,  ain^ 
que  tous  les  autres  officiers  non  défignés  en  ces  préfentes  , 
dans  lefquclies  nous  n'entendons  point  comprendre  les 
notaires,  commifTaires ,  procureurs,  greffiers  &  huifliers, 
qui  relieront  de  même  affiijettis ,  pour  lefditcs  lettres  d'hon- 
neur ou  de  vétérance  ,  aux  difoefitions  dudit  édit.  Si  don- 
nons en  mandement  à  notre  très-cher  &  féal  chevalier, 
g;irde  des  fceaux  de  France ,  le  fieur  Hue  de  Miroménil  , 
que  ces  pré  fentes  il  ait  à  faire  lire  &  publier  ,  le  fceau 
tenant ,  &  iceiles  enregiftrcr  es  regiftres  de  l'audience  de 
Trance,  pour  être  exécutées  fuivanc  leur  forme  2i  teneur, 
ronobftant  toQtes  chofcs  à  ce  contraires  :  car  tel  çft  notre 
plaifir,  &c. 
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ce  mois  ,   par    laquelle    le   roi   a  ordonné  qu'il 
né  feroit  plus  payé   de  droit  de  Marc  d'or  , 

1°.  Pour  les  lettres  portant  permilfion  d'établir 
des  manufadures  ,  forges ,  verreries ,  tuileries  j  6c 
de  faire  d'autres  érabliiremens  femblables. 

1^.  Pour  les  lettres  contenant  permi(îion  de 
vendre  difFérens  remèdes  de  des  ouvrages  méca- 
niques. 

3°.  Pour  les  letttes  portant  permiiîion  aux 
villes  ,  communautés  ,  maifons  religieufes  Ôc 
autres  gens  de  main  -  morte ,  de  faire  dQs  em- 
prunts. 

4°.  Pour  les  lettres  de  difpenfe  d'apprenti lîàge> 

5°.  Pour  les  permiflions  de  faire  imprimer. 

6*^.  Pour  les  privilèges  pour  faire  imprimer. 

7°.  Pour  les  lettres  de  lurféance. 

8^.  Pour  les  lettres  de  grâce  &  de  rémiffion. 

9®.  Pour  les  lettres  portant  établiffement  dô 
foires  Se  marchés. 

Et  pour  cet  eiFèr,  il  â  éré  dérogé  ^  mais  pouc 
cet  égard  feulement,  à  Pédit  de  décembre  1770, 
ôc  aux  arrêts  poïlérieurs  qui  peuvent  contenir  des 
difpofitions  contraires.  Tel  eft  celui  du  1 6  mai 
Ï773  >  S"^  "^"^  avons  rapporté  précédemment  , 
&  qui  avoir  aiïiijetti  au  droit  de  Marc  d'or  plu- 
fieurs  des  objets  dont  nous  venons  de  faire  Ténu- 


mération. 


Le  Marc  d'or  établi  fur  les  charges  8c  offices 
de  la  maifon  du  roi  _,  par  l'édit  de  décembre 
1770  ,  a  été  reftreint  par  un  arrêt  du  confeil  du 
16  mars  1775,  ^  ^^^^  ^^  ^^s  offices  dont  les 
provifions  doivent  être  fcellées  en  la  grande 
chancellerie. 

Par  un  autre  artèç  rendu  au  co;i{eiI  d'étar  le 
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1 5  avril  fuivant  (  *  )  ,  le  roi  a  exempté  du  Jroît 
de  Marc  d'or  une  partie  des    provifîons  ,   com- 


(  *  )    Voici  cet  arrêt  : 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  Ton  confeil  ,  l'édic  du  mois  de 
décembre  1770,  qui  alTujetcic  au  droit  de  Marc  d'or,  entre 
autres  objets ,  les  provi(ions  ou  comraifî'ions  d'offices  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  &  les  bievets  qui  feront  accor- 
dés pour  grâces  ,  honneurs  ,  titres  ,  dignités  &  feivices  , 
tant  civils  que  militaires  5  &  l'arrêt  du  confeil  du  4  août 
177  j  ,  qui  défigne  les  provifîons ,  commilfions  ou  brevets 
du  département  de  la  guerre  ,  pour  lefquels  ledit  droit  de 
Marc  d'or  fera  payé  :  ôc  fa  majeflé  ayant  jugé  à  propos 
d'exempter  dudit  droit  de  Marc  d'or  une  partie  des  provi- 
£ons ,  commiflions  ou  brevets  qui  y  avoicnt  été  afiujettis 
par  ledit  arrêt ,  &  de  fixer  d'une  manière  invariable  les 
lommes  à  payer  pour  les  provilions  ,  commifiions  ou  bre- 
vets qu'elle  a  eu  intention  de  lailTer  affujcttis  audit  droit 
de  Marc  d'or  :  ouï  le  rapport  du  fieur  Turgot  ,  confciller 
ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  5 
Je  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
iuic: 

Article  I.  Il  fera  payé  pour  le  Marc  d'or  ordonné  par 
redit  du  mois  de  décembre  1770,  en  principal,  avec  les 
huit  fous  pour  livre  en  fus  ,  tant  que  rubfirteroBt  les  huit 
fous  pour  livre  en  fus  des  revenus  du  roi  ; 

Savoir , 

Tar  les  maréchaux  de  France ,  deux  mille  quatre 

cents  livres ,  ci 24^0!. 

Par  les  commilfaires  des  guerres  à  la  nomination 

des  maréchaux  de  France ,  vingt-quatre  livres  , 

ci 14 

lar  le  colonel  général  de  la  cavalerie  ,  deux  mille 

cinq  cents  livres,  ci xyoo 

far  le  meftre  de  camp  général  de  la  cavalerie , 

deux  mille  livres,  ci 1000 

Par  le  commifTaire  général  de  la  cavalerie,  mille 

livres,   ci 100© 

Par  le  colonel  général  des   dragons ,  trois  mille 

deux  cents  livres,  ci         .         .        .       .       .    ^zoo 
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miffions  ou  brevets  du  dcpartement  de  la  guerre 
qui  y  avoienc  été  précédemment  affujettis  ,  ôc  x 


Par    le  meftre    ^e  camp  général  des  Jragons  * 

quinze  cents  livres  ,  ci        .       .       .       ^       .     1500 1. 

Par  le  colonel  géa^ral  des  fuilTes  &  grifons ,  treize 

mille  livres,  ci ijoo» 

Par   le    capitaine-lieucenanc  des  gendarmes  de  la 

garde  ,   cinq  mille  livres  ,   ci       .        .        .        .     5000 

Par    le  capitaine -lieurenant  des  clievau- légers  , 

cinq  mille  livres,  ci       .....       .     5000 

Par  les  capicaines-lieutenans  des  moufquetaires  , 

trois  mille  deux  cents  livres  ,  ci         ...     jzoo 

Par  le  capitaine- lieutenant  des  grenadiers  à  che- 
val ,  fept  cents  livres ,  ci         .         .        ...       700 

Par  les  officiers  des  maréchaafTées ,  les  {brames  fixées  pai" 
l'arrêt  du  confeil  du  ii  janvier  1775. 

Par  les  gouverneurs  ,  lieutenanans  généraux  &  licutenans 
de  roi  des  provinces  &  villes  ,  à  l'exception  des  lieurc- 
nans  de  roi  des  places  de  guerre ,  les  Tommes  qui  fe- 
ront fixées  particulièrement  pour  chacun  d'eux  >  en 
cas  de  mutation ,  à  raifon  du  cinquième  de  leurs  ap- 
pointemens  &  émolumens  >  avec  les  huit  fous  pour  livre 
en  fus. 

II.  Sa  majefté  n'entend  point  aflujettir  audit  droit  de 
Marc  d'or 

Les  provifions  ,  commiflions  ,  brevets  ou  pouvoirs  des 
officiers  à  la  nomination  des  maréchaux  de  France  ,  autres 
que  les  commifiTaires  des  guerres  à  leur  nomination ,  qui  y 
font  alTujettis  par  l'article  précédent  : 

Des  commifTaires  provinciaux  &  ordinaires  des  guerres 
&  des  troupes  de  la  raaifon  du  roi ,  qui  en  ont  été 
exemptés  par  arrêt  du  zo  fej^tembre    1775  : 

Des  lieutenans  généraux  des  armées  de  fa  majefté  : 

Des  licutenans  généraux  commandant  en  chef  les  armées: 

Des  commandans  de  la  cavalerie  dans  les  armées  : 

Des  intendans  des  armées  : 

Des  colonels  &des  meftres  de  camp  avec  troupes,  ou  pour 
en  donner  le  rang  ; 
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fixe  les  femmes  qui  feroient  a  percevoir  à  Tavenit 
pour  ceux  de  ces  brevets  ou  commiiîions  que  fa 
niajefté  a  jugé  à  propos  de  ne  pas  comprendre 
dans  l'exempcion  don;  il  s'agit. 

MARCHAND.  C^eft  celui  qui  fait  profef- 
f]on  d'acheter  ôc  de  vendre. 

Il  y  a  des  Marchands  qui  ne  vendent  qu'en 
gros  ,  d'autres  qui  ne  vendent  qu'en  détails  ,  ôc 
d'autres  qui  font  tout  enfemble  le  gros  Ôc  le 
détail.  Les  uns  ne  font  commerce  ique  d'une  forte 
de  marchandife  ,  les  autres  de  pkifieurs  fortes  ; 
il  y  en  a  qui  ne  s'attachent  qu'au  commerce  de 
mer  ;  d'autres  qui  ne  font  que  celui  de  terre  ,  ôc 
d'autres  qui  font  conjointement  l'un  &  l'autre. 

La  profelïion  de  Marchand  eft  honorable  ;  ôc , 
pour  être    exercée   avec   fuccès  ,  elle  exige  des 


Des   lieucenans- colonels  ,  fok  çn  pied ,  ou  pour  en  donner 

le  rang. 
Des  capitaines    de  cavalerie,   de  dragons  ou  d'infante-» 

rie  ,  foit  en  pied  ,  foit  pour  en  donner  Iç  rang  : 
Des  liçucenans  de  roi  des  places  de  guerre  : 
Des  majors  des  places  î 
Des  maréchaux  généraux  des  logis  des  camps  &  armées  , 

&  de  la  cavalerie  t 
Des  capitaines  -  lieurenans   des   compagnies  de  gendar- 
merie : 
De';  capitaines  des  gardes  françoifes  &  fuilTes  : 
Des  officiers  des  milices  gardes-cô:es. 
Dérogeant  fa  majcfté  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  &  pour  cet 
égard  feulement ,  à  l'édic  du  mois  de  décembre  1770,  qui 
pour  le  furplus  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  i  & 
a  l'arrct   duJit  jour  4  août   1773  ,   qui   fera   comme   non 
Éveriu.   Fait  au   confeil  d'état  du  loi  ,  fa  m  a  je  lié  y  étant, 
^pcnu  à  Verfaiilçs  l,e  treize  avril  mil  fcpt  cent  foixante-quinze. 

Signé ,  le  maréchal  pu  MuT* 
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lumières  Se  des  taîens ,  des  connoiirances  exades 
de  rarithmétique ,  des  comptes  de  banque  ,  du 
cours  &c  de  l'évaluation  des  diverfes  monnoies , 
de  la  nature  &  du  prix  des  différentes  marchah- 
difes  5  dos  loix  ôc  des  coutumes  particulières  au 
commerce. 

On  appelle  Marchands  grqffiers  ou  magafi" 
mers  ^  ceux  qui  vendent  en  gtos  dans  les  maga- 
fins.  Et  détaïlkurs  ^  ceux  qui  achètent  des  nanu- 
facturiers  &  groiTiers  ,  pour  revendre  en  détail 
dans  les  boutiques. 

Les  Marchands  forains  font  non  -  feulement 
ceux  qui  fréquentent  les  foires  &  les  marchés, 
mais  encore  tous  les  Marchands  étrangers  qui 
viennent  apporter  dans  les  villes  des  marchan- 
di fes  5  pour  les  vendre  a  ceux  qui  tiennent  bou* 
tique  Se  magafin. 

Suivant  l'article  j  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  1  <j7 3  ,  nul  ne  peut  être 
reçu  Marchand  qu'il  n'ait  vingt  ans  accomplis. 

A  cet  âge  ,  tout  Marchand  eft  réputé  majeur 
pour  le  fait  de  fon  commerce,  fans  qu'il  puilTe 
être  reflitué  fous  prétexte  de  minorité.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  G  du  même  titre. 

Il  fuit  de  cette  décifion ,  qu'un  Marchand  , 
quoique  mineur  ,  peut  endolfer  des  lettres  de 
change  &  cautionner  d'autres  Marchands ,  pourvu 
qu'il  s'agilfe  d'affaires  de  fon  commerce.  Mais 
fi  un  Marchand  mineur  fe  cautionnoit  pour  une 
dette  étrangère  à  fon  commerce  ,  il  pourroit  it 
faire  reftituer  contre  un  tel  cautionnement.  Le 
Bret  rapporte  un  arrêt  du  mois  d'avril  \Go\  ^  qui 
l'a  ainfi  jugé  en  faveur  d'un  Marchand,  qui, 
durant  fa  minorité  ,  s'étoit  rendu  certificateur  de 
la  caution  d'un  receveur  des  tailles. 
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Puifqii'un  Marchand  mineur  eft  réputé  majeur 
pour  raifon  de  fon  commerce,  il  faut  en  con-» 
clure  quil  çft  fujet  ,  comme  les  autres  Mar- 
chands ,  à  la  contrainte  par  corps  ^  dans  les  cas  où 
elle  peur  avoir  lieu.  C  eft  ce  qu'ont  jugé  plufieurs 
arrêts,  &  particulièrement  un  du  50  août  1701^ 
confirmatif^  de  deux  fencences  de  la  juridiction 
confulaire  de  Paris. 

Lorfqu'une  femme  eft  marchande  publique  ^ 
c*eft-â-dire  ,  lorfqu'elle  fait  un  commerce  diffé- 
rent de  celui  de  fon  mari  ,  elle  peut  valable- 
ment sobliger  pour  les  affaires  de  fon  corn-» 
merce  ,  même  lorfqu'elle  eft  mineure  _,  &  en 
s'obligeantj  elle  oblige  au (îî  fon  mari,  quoiqu'il 
fie  foit  pas  préfent.  Telle  eft  la  jurifprudence 
des  arrêts. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'écat  le  30  o6lor 
bre  1767  j  le  feu  roi  attribua  divers  privilèges, 
prérogatives  &  exemptions  aux  Marchands  en 
gros  qui  auroie»)t  obtenu  des  lettres  telles  qu'elles 
font  ipécifices  par  cet  arrêt  (*). 


(  *  )  Cet  arrêt  contient  les  dlfpofîtions  fuivantes  : 
Article  I.  En  conféquencc  des  édits  de  décembre  ïj^Si 
&  avril  i^5?7  ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  celui 
du  mois  de  mars  dernier ,  il  fera  expédie  ,  en  la  forme 
prefcrite  par  !es  arrêts  du  conftil  &  Icrtres-patentcs  du  13 
)uin  aufîî  dernier  ,  des  lettres  à  tous  ceui  qui  exercent 
ou  voudront  exercer  à  l'avenir  le  commerce  en  sros  ,  tant 
9U  dedans  qu'au  dehors  du  royaume  ,  pour  leur  compte 
ou  par  commiiïion  ,  foit  françois  ou  étrangers  ,  &  qui  fe 
préfenteronc  peur  en  obtenir  ,  en  payant  par  eux  au 
iréforier  des  revenus  cafuels  ou  à  fcs  préposés  ,  la  finance 
qui  fera  réglée  par  les  rôles  arrêtés  au  confeil  ,  le  ré- 
fervant  >  fa  majefté  ,  de  prefcrire  les  précautions  qu'elle 
jugera  néccffaires  pour  qu'il  ne  puilfcenctre  expédié  aucuiiC 
<\u'à  dcf  j^ieifoiinçs  4'unç  probité  reconniiç. 
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Des  lettres  patentes  du  roi  ^  en  forme  d'édit , 
du  mois  de  décembre  1776 ,  enregiftrécs  au  grand 


II.  Seront  cenfés  &  réparés  négocians  en  gros  ,  tous 
banquiers ,  manufa(5luriers  ,  &  ceux  qui  font  leur  com- 
roerce  en  magalins ,  vendant  leurs  marchandifes  par  balles, 
caifFes  ou  pièces  entières  ,  &  qui  n'auront  point  de  bou- 
tiques ouvertes  ,  ni  aucun  éraiage  ou  enfeignement  à 
leur  porte  ou  maifon  ,  conformément  à  l'édit  de  décembre 
1701. 

III.  Ceux  qui  auront  obtenu  lefdites  lettres  les  feront 
cnregiftrer  à  Paris  au  fccrétariat  du  prévôt  des  marchands, 
&  par-tout  ailleurs  ,  au  greffe  dç  l'intendance  de  la  gé- 
néralité dans  laquelle  ils  réfideront  5  auquel  enregiflremcnt 
il  fera  procédé  fans  fiais  6c  fur  la  fimple  piéfentatioa 
defdices  lettres ,  fans  aucune  autre  formalité  quelconque  ; 
pourront  lefdits  négociais  transférer  leur  domicile  dans 
telle  ville  ou  province  qu'ils  jugeront  à  propos ,  &  y 
exercer  leurditc  profclTion  ,  fans  être  tenus  d'obtenir  de 
nouvelles  lettres ,  mais  fcu'cment  de  faire  enregiftrer  de 
nouveau  celles  qui  leur  auront  çté  délivréçs  ,  ainfi  qu'il  a  die 
été  ci-dçfuis  ;  &  fera  envoyé  chaque  année  ,  par  les  prévôts 
des  Marchands  êc  commilfaires  déparcis  ,  au  contrôleur  gé- 
néral dt-s  finances,  un  çcat  des  enregiftremens  qui  auront 
été  faits ,  conrenant  le  nom  &  le  lieu  de  la  réfidence  de  ceux 
qui  fe  feront  fait  enregi^ïrer ,  à  l'effet  d'en  être  par  lui  dounc 
connoiflance  à  fa  majcfté. 

IV.  Ceux  defdits  négocians  qui  auront  obtenu  lefdites 
lettres,  &  les  auront  fait  enregiftrer ,  conforiiiéraent  à  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l'article  précédent  ,  pourront  exercer 
toute  forte  de  commerce  en  gros ,  encore  que  la  nature 
dudit  commerce  exigeât  qu'ils  tinfTent  magafîns  :  veut  & 
entend  fa  majefté  qu'ils  foient  réputés  vivant  noblement , 
ayant  rang  &  féance  ,  en  ladite  qualité,  dans  les  affem- 
blécs  de  ville  &  autres ,  &  jouilfent  de  tous  les  honneurs 
Se  avantages  qui  y  font  attachés  ,  fpéciaicment  de  l'exemp- 
tion de  la  milice  pour  eux  &  pour  leurs  cnfans  ,  &  du 
privilège  de  porter  l'épée  dans  les  villes  ,  &  dans  leurs 
voyages ,  les  armes  néceffaircs  pour  leur  fureté  5  &  ce , 
nonobftant  les  défenfes  du  port  d'arraes ,  dont  fa  majefté 
Içs  i)  çjtceptés  &  excepte  3  fe  réfervant  fa  majefté    d'ac- 
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confeil  le  21  de  ce  mois ,  ont  fixé  le  nombre  Se 
la  qualité  des  Marchands    ôc  artifans  privilégiés 


corder  chaque  année  deux  lettres  particulières  d'anobîif- 
fement  à  ceux  d'entre  Jefdits  négocians  qui  fe  feront,  dif- 
tingués  dans  leur  profefTion  ,  &  par  préférence  à  ceux  dont 
les  père  &  aïeux  l'auroient  exercée  avec  l'honneur  qu'elle 
exige  ,  &  qui  continucroicnt  eux-mêmes  à  s'y  diftinguer  : 
défend  fa  majefté  que  ceux  d'entre  eux  qui  ,  fans  être 
nobles ,  feroient  revécus  de  charges  auxquelles  il  y  au- 
roit  des  exemptions  attribuées  ,  puifTent  en  être  privés , 
fous  précexce  dudit  commerce  en  gros  ,  &  de  ce  qu'ils 
ticndroient  magafins  :  enjoint  fa  majefté  au  prévôt  des 
MarcJiands  de  fa  bonne  ville  de  Paris  ,  &  aux  commif- 
faircs  départis  dans  les  différentes  généralité  du  royaume  , 
de  faire  jouir  lefdits  négocians  de  tous  les  privilèges  8c 
exemptions  énoncés  au  préfent  article  ,  &  autres  portés 
par  les  édics ,  déclarations  &  arrêts  rendus  fur  le  fait  du 
commerce. 

V.  Ceux  des  Marchands  &  commerçans  en  détail  qui 
voudront  quitter  lent  profefïïon  pour  embrafler  le  com- 
merce en  gros ,  &  qui  défireront  obtenir  kfaites  lettres  , 
Y  feront  admis  ,  à  le  réferve  toutefois  de  ceux  qui  au- 
roient  fat  faillite,  pris  des  lettres  de  répit  ,  ou  fait  con- 
trats  d'atermoiement  avec  leurs  créanciers ,  auxquels  il  ne 
pourra  en  être  accordé  :  veut  fa  majefté  que  fur  la  finance 
defdites  letcres  ,  il  en  foit  déduit  un  tiers  à  ceux  qui  au- 
l'oient  été  reçus  dans  des  corps  ou  communautés  établis 
en  jurande,  pour  les  dédommager  de  celles  qu'ils  pour- 
roient  avoir  payées  pour  leur  réception  à  la  maîtrife  ; 
&  à  ceux  qui  auroient  pris  des  brevets  ou  quittances  de 
finance  en  tenant  lieu  pour  des  profeflions ,  arts  &  métiers 
non  établis  en  jurande  ,  la  fomme  qu'ils  fe  trouveroienc 
avoir  payée  pour  l'obtention  defdits  brevets  ou  quittances  de 
finance. 

Vî.  Les  étrangers  établis  dans  le  royaume  ,  ou  qui  s'y . 
établiront  à  l'avenir  pour  y  exercer  le  commerce  en  gros  , 
&  qui  auront  obtenu  à  cet  effet  des  lettres  en  la  forme 
preferitc  par  les  arrêts  &  lettres-patentes  du  13  juin  der- 
rier  ,  arrêt  du  13  août  auîTî  dernier,  &  par  le  préfent 
arrêt,  jouiront  de  tous  les  privilèges  énoncés  au  préfent 
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de  la  cour ,  maifon  &  fuite  de  fa  majefté ,  cjui 
font  à  la  nomination  du  prévôt  de  l'hôtel  ;  &  il 
y  a  cté  joint  un  tarif  des  droits  qui  doivent  être 
payes  par  les  Marchands  &  artifans  qui  veulent 
réunir  à  leurs  profeflions  un  nouveau  genre  de 
commerce  {*)* 


arrêt ,  &  de  l'exemption  du  droit  d'aubairie  ,  conformé- 
ment à  l'article  ?  des  lettres-patentes  eu  13  juin  dernier, 
&  de  tous  les  autres  privilèges  ,  droits,  francliifes  &  liber- 
tés mentionnés  en  icelui  ;  fous  la  réferve  toutefois  y  portée 
en  ce  qui  concerne  les  charges  ,  offices  ou  autres  emplois 
qui  ne  peuvent  être  pofledés  que  par  les  fujets  naturels  de 
fa  majciîé. 

Vil.  N'ciuend  au  furplus  fa  majefté  préjudicier  à  la 
liberté  générale  du  commerce  en  gros  ,  ni  qu'à  défaut 
defdites  lettres  ,  ils  ne  puifTe  être  exercé  par  ceux  qui 
Je  jugeront  convenable,  com.me  par  le  palfé  :  &  fera  le 
préfent  arrêt  imprimé  ,  publié  3c  affiché  par- tout  où  befoin 
fera.  Fait  &ç. 

(  *  )  Nous  inférerons  ici  ces  pièces  : 

Louis  ,  &c.  Salut  :  Les  mefurcs  que  nous  avons  prifes 
pour  favorifer  le  commerce  &  l'incluftrie  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  ,  &  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  com- 
munautés d'arts  &  métiers  que  nous  y  avons  rétablies , 
ayant  eu  le  fuccès  que  nous  devions  en  efpérer  ^  nous 
avons  jugé  néce/Tiire  d'étendre  les  mêmes  difpofitions  aux 
Marchands  &  artifans  de  notre  cour  ,  maifon  &  fuite , 
en  confervant  néanmoins  au  prévôt  de  notre  hôtel  les  droits 
&  prérogatives  qui  appartiennent  de  toute  ancienneté  à  la 
charge  importante  qu'il  exerce  auprès  de  notre  perfonne. 
A  ces  eau  Tes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiiTance  &  autorité  royale  3  de 
l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a  vu  les  cdits  ,  déclarations , 
arrêts ,  réglcmens  &  lettres- patentes  rendus  par  les  rois 
nos  prédéceflçurs ,  en  faveur  du  prévôt  de  notre  hôtel  , 
les  dix-neuf  mars  mil  cinq  cent  quarante-trois,  trois  mai 
Xnû  (ix  cent  trois ,  feize  feptcmbre  mi!  fix  cent  fix ,  dé- 
cembre mil  fix  cent  onze  j»  janvier  mil  fîx    cent  treize  , 
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Une  ordonnance  rendue  par  M.  le  lieutenant 


mai  &  vingt-quatre  juillet  mil  fix  cent  cinquante-neuf  > 
vingt-huit  août  mil  iîx  cent  neuf»  trente  juin  mil  (ix  cent 
fbixante-quatorze  ,  dix  -  huit  juin  ,  premier  feptcmbre  mil 
fepc  cent  vingt-trois,  &  vingt-neuf  octobre  mil  fept  cent 
vingt- cinq  ;  nous  avons  ,  par  ces  préfèntcs  ,  (ignées  de 
notre  main ,  dit ,  ftatué  &  ordonné ,  difons  ftatuons  6c 
ordonnons  ,  voulons  èc  nous    plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  I.  Avons  maintenu  &  maintenons  le  prévôt  de 
notre  hôtel  dans  le  droit  de  nommer  &  de  donner  à  l'a- 
venir des  brevets  aux  Marchands  &  artifans  néceflaires  au 
fervice  de  notre  maifon  ,  cour  &  fuite  ;  même  de  les  de(- 
lituer  en  cas  de  négligence,  forfaiture  ou  autrement.  L'a- 
vons pareillement  maintenu  &  confervé  dans  tous  les  droits 
réfultans  des  lettres-patentes  du  vingt-neuf  odobre  rail 
fept  cent  vingt- cinq,  édits  ,  déclar.- tiens  ,  arrêts  du  con- 
feil  &  réglemens  qui  y  font  énoncés  ,  en  ce  que  néanmoins 
il  n'eft  pas  dérogé  par  ces  préfentes. 

II.  Le  nombre  des  Marchands  &  artifans  privilégiés  de 
notre  maifon ,  cour  &  fuite  ,  eft  &  demeure  fixé  &  arrêté 
à  celui  porté  en  l'écat  arrêté  en  notre  confeil  ,  lequel 
demeurera  annexé  à  nos  préfentes  lettres  j  nous  réfervanc 
de  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité  du  prévôt  de  notre 
hôtel   &  à  celle  des  ofîiciers  de  la  prévôté. 

III.  Nonobllant  la  réduélion  que  nous  venons  d'ordon- 
ner dans  aucune  des  clafles  de  Marchands  &  artifans  pri- 
vilégiés de  notre  cour  ,  maifon  &  fuite  ,  ceux  ad^uellemenc 
brevetés  par  le  prévôt  de  notre  hô:el  continueront  d'exer- 
cer leur  profelfion  pendant  leur  vie  ,  fans  pouvoir  tranf- 
mettre  leurs  privilèges  ,  &  jufqu'à  ce  que  les  privilégiés 
de  leur  clalfe  foient  réduits ,  par  mort  ou  renonciation  aa 
commerce,  au  nombre  ci- defîus  fixé.  A  l'égard  des  privi- 
lèges d'augmentation  &  de  nouvelle  création  ,  notredit  pré- 
vôt pk^urra  y  pourvoir  dès  à  préfenr. 

IV.  Les  Marchands  &  artifans  privilégiés  de  notre  cour, 
maifon  &  fuite  ,  tant  confervés  que  nouvellement  créés  , 
feront  réunis  &  clalfés  ,  ainfi  que  nous  l'avons  fait  pour 
les  corps  &  communautés  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
par  notre  cdit  du  mois  d'août  dernier. 

Y.  Les  Maichands    &  artifans ,   dénommés  en  l'article 
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ci-delTus,  font  &  demeurent  confervés  dans  le  droit  d'a- 
voir boutique  ouverte  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  & 
autres  villes  6c  endroits  de  notre  royaume  ,  dans  celui  de 
lotir  aux  foires  &  marches  ,  bureaux  &;  lieux  de  lotilFe- 
ment ,  concurremment  avec  les  Marchands  &  maîtres  des 
communautés  ;  &  dans  tous  les  autres  droits  ,  privilèges , 
prérogatives  &  immunités  don:  ils  ont  joui  ou  dû  jouir 
en  vertu  des  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  ,  réglemens  & 
lettres-patentes  ci-deHus  vifés  :  nous  réfervant  néanmoins 
d'expliquer  plus  particulièrement  nos  intentions  en  ce  qui 
concerne  les  apothicaires  compris  audit  ctat. 

VI.  Les  Marchands  &  artifans  privilégiés  ,  ci  -  devant 
brevetés  ,  pourront  continuer  d'exercer  leur  commerce  ou 
profe/Iion  ,  fans  payer  aucun  droit.  Et  à  l'égard  de  ceux 
qui  voudroient  exercer  un  nouveau  genre  de  commerce  , 
conformément  aux  difpofîtions  de  notre  édit  du  mois 
d'août  dernier, ils  leront  tenus  ,  pour  cette  fois  feulement, 
de  nous  payer  ,  dans  trois  mois  ,  pour  tout  délai ,  le  droit 
de  réunion  ,  conformément  au  tarif  qui  fera  annexé  à  ces 
préfentes  ;  &  ,  fur  le  vu  de  la  quittance  dudit  droit  _,  le 
prévôt  de  notre  hôtel  pourra  leur  donner  un  brevet  de 
réunion.  Ceux  qui  n'auront  pas  payé,  dans  les  trois  mois 
ci-defTus  accordés,  le  droit  de  réunion,  feront  tenus  de  fc 
renfermer  dans  leur  ancienne  profcllion  ,  fans  pouvoir  ,  fous 
flucun  prétexte,  l'étendre. 

VII.  Les  brevets  de  privilèges  fimpîes ,  &  ceux  d'union 
d'une  profeflicn  à  une  autre  ,  feront  cnregiihés  au  greffe 
de  la  prévôté  de  l'hôtel  en  la  manière  accourumée  ,  & 
notifiés  aux  gardes ,  fyndics  &  adjoints  des  corps  & 
communautés  de  Paris  exerçant  la  même  profeifion  que 
le  privilégié.  Le  décès  de  chaque  privilégié  fera  pa- 
reillement notifié  ,  jufqu'â  ce  que  le  nombre  en  foie 
réduit  à  celui  auquel  nous  l'avons  fixé  par  l'article  z 
ci-deffus. 

VIII.  Il  fera  procédé  à  l'éledion  de  fyndics  généraux 
&  de  fyndics  particuliers  dans  chaque  corps  de  Marchands 
&  artifans  privilégiés ,  de  la  manière  &  ainfi  qu'il  eft  pref- 
crit  par  l'arrêt  de  règlement  de  notre  grand  confeil  du  fix 
fepccmbre  mil  fepc  cent  crence*un. 
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a  fait  de  très-exprelTes  défenfes  à  tous  les  Mar- 


IX.  Maintenons  au  furplus  notre  grand  Prévôt  dans 
le  droit  de  faire  tel  règlement  qu'il  croira  néceflaire  pour 
le  résime  &  la  difcipline  intérieurs  defdits  privilégiés. 

X.Les  commerces,  métiers  &  profeffions  qui  ne  font 
point  compris  dans  l'état  annexé  à  ces  préfentes  ,  pourront 
être  exercés  librement  à  la  fuite  de  notre  cour  &  dans 
nos  maifons,  à  la  charge  feulement j  pour  ceux  qui  les  exer- 
ceront ,  d'eri  faire  préalablement  leur  déclaration  devant 
le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  notre  hôtel ,  fur  uti 
regiftre  à  ce  defliné ,  qui  contiendra  les  noms,  furnomsj 
â^e,  demeure  &  profellîon  de  ceux  qui  fe  prcferiteront  j 
defquelles  déclarations  leur  fera  donné  gratuitement  un 
certificat  par  ledit  fieur  lieutenant-général  de  la  prévôté  de 
notre  hôtel. 

XI.  Avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfenteS  à  tous 
cdits,  déclarations,  lettre?:-patentcs ,  arrêts  &  réglemcns 
qui  pourroient  y  être  contraires.  Si  donnons  en  mande- 
ment, Sic. 

ÉTAT  des  Marchands  &  artifans  privilégiés  du  roi  ,  que 
fa  majeflé  veut  &  ordonne  être  fous  la  charge  du  prévôt 
de  fon  hôtel  6"  grande  prévôté  de  France  : 

Contenant  l'Indication  des  genres  dé  commerce  &  de 
profeffions  qui  leur  font  attribués  ,  folt  exclufivement  y 
folt  concurremment  entre  eux. 

Dénomination»,  Attrlhutlom 

Le  drapier-merciet  pourra 
itenir  &  vendre  en  gros  &  en 
détail  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  en  concurrence  avec 

tr-         CxM      y      i    1      '       \  tous  les  fabricans  &  artifans 

f^t/z;?'^- j  Marchands-drapiers- \,    „    .        ^ 

r      \  *  )de  Pans,  même  ceux  compris 

jix     l     merciers.  /  i       ,     r  •   -i    ^ 

"'         ^  '  dans  les  nx  corps;  mais  il  ne 

pourra  fabriquer  ni  mettre  en 
œuvre  aucunes  marchandifcs* 
[même  fous  prétexte  de  les  en- 
joliver* 
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chauds  de  courir  les  uns  fur  les  autres  pour  le 


Dénomination, 


Six       {Épiciers. 


C  Bonnetiers,  ] 

Sei:;^e     <  Pelletiers,  \ 

(Cliapeliers. 

C  Orfèvres,  ^ 

Huit     <  Batteurs  d'or,  j 

(Tireurs  d'or.  '  ^ 

CFabricans  d'étoffes  ^ 

Dix      <     de  gaze ,  | 

CTifFutiers-rubaniers. . 

j,  r      Compagnie     des 

^      '<  douze  &  vingt-cinq 
•'  ^     (marchands  de  vins. 

Deux       Amidoniers. 

/^Arquebufiers, 
DQu:^e  <  Fourbifleurs , 
(.Couteliers. 

Vingt      Bouchers. 


Attribution. 

Le  commerce  des  drogues 

(impies    fans   manipulation  , 

celuiduvinaigreindéfiniment, 

en  concurrence  avec  le  vinai- 

'grier. 

Celui  de  l'eau-de-vic  &  des 
Hqueurs,  même  en  détail,  fans 
pouvoir  les  fervir  &  donner  à 
boire  dans  leurs  boutiques  & 
magafins. 

Le  Café  brûlé,  en  grain  &  en 
poudre ,  en  concurrence  avec 
[le  limonadier. 

La  graineterie  indéfiniment, 
fen  concurrence  avec  le  grai- 
'nier. 

[^  Ils  pourront  fculs  exercer  la 
"profciïion  de  couper  le  poil. 

I  La  mife  en  œuvre  en  pierres 
-fines  feulement,  en  concur- 
irence  avec  les  lapidaires. 

I  La  peinture  des  gazes  &  des 
^rubans ,  en  concurrence  avec 
'les  peintres. 


\ 


Faculté  de  fabriquer  &  po- 
lir tous  les  ouvrages  d'acier. 
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débit  de    leurs    marchandifes    &    d*ufer    d*aa- 


Dénominationk 


Dou^e     Boulangers. 

Quatre    Brafleurs. 

^Brodeuis, 
Dix      \  Paflcmentiers , 
CBouconniers. 

Deux      Cartiers- Papetiers,. 

Dix  huit  Chaircuiciers. 

Dix         Chandeliers. 

Deux       Charpentier!. 

Quatre    Charrons. 

^Chaudronniers,  * 
Quatre  <  Balanciers , 

(  Potiers -d'étain^i 


Deux 


(CofFretiers-bahutiersl 
iGainiers. 


Sei^^e       Cordonniers. 


GJCoururiercs, 
uatre  \^,  cl 

iDecoupeuies. 


Trois 


Plombiers , 
►Couvreurs, 
^Carreleurs , 
Paveurs. 


Attribution. 

Faculté  d'employer,  en  con- 
currence avec  les  pâtifTiers,  le 
beurre,  le  lait  &  Tes  œufs  dans 
Heur  pàce,  -.    •    • 


En  concurrence  avec  le  CcU 
lier,  pour  faire  &  garnir  Us 
vaches  ou  malles  d'impériales 
Ides  chaifes  &  cairofTes. 


En  concurrence  ,  pour  la 

'garniture  des  robes ,  avec  lefi 

ouvrières  en  modes  j  &,  poar 

les  corps  de  femmes  &  cnfans, 

'avec  les  tailleurs. 


■)      le  commerce  de  potier  dc 
-^icrrc  ,  réani  au  faiapcier. 


cun 
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€uri  artifice    pour    furprendre    les  acheteurs    & 


ti^^ 


Dénomination* 
Écrivains. 

rFaifcùfes    ?c    mai: 
\    chan/le'-.  de  modes  i] 
'PlUmaflières. 


Attribution, 

La  broderie  ,  en  concur- 
rence avec  les  brodeurs.  Là 
découpure  ,  en  concurrence 
lavec  les  couturières. 


Hmt 


V 


Là  concurrence  avec  le  mei- 
[cier  pour  la  vente  des  porct*? 
Faïânciers  -  pâtcno-f  laines. 

La  concurrence  avec  le  mer- 
cier pour  la  vente  des  poteries 
de  terre. 

La  profeiîîon  de  carreleur  j 
réunie  aux  couvreurs-paveurs; 

-\  Le  commercé  de  petita 
Sclincaillerie ,  &  ce  en  con- 
3currence  avec  le  mercier. 


triers , 
kVicriers , 
Potiers  de  terre. 


^Ferrailleurs  » 
Quatre  <  Cloutiers  j 
'Épingliers. 


Trois 

jDou:^e 

Huit 

Quatre 
Deux 

Deux 


ï^FondeuriSj 

K  Doreurs  j     Jur 

'  Graveurs  )  métaux. 

{ Fruitiers-orangers ,  -^      Le  commerce  dés  graines  i 
iGrainicrs;  Jett  concurrence  avec  Tépicicr; 


.] 


Les  fontes  garnies  en  fer* 
en  concurrence  avec  le  mer* 
cier. 


{ 


Gantiers  i 
Bourfiers , 
Ceinturiers^ 

Horlogers. 

Imprimeurs  en  taille-douce. 

La  mi fè-en  œuvre  en  fîn^ 
t     -î  jj,  ■.  v,^"  concurrence  avec  les  or» 

'  *  '  févres  j  &,  en  faux,  exciufli'^ 

vemenr. 


ton»  XXXFIIt. 


Li 
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fe    les   ménac^er    au    préjudice  de  la  liberté  du 


Dénomination. 


Quatre  | 


Limonadiers- vioai- 
erieis. 


Dix 

Deux 

Trois 

Trois 


1  rois 


Lingçres. 

Maçons. 
(  Maréchaux- ferrans ,") 
cÉperonnicrs. 
rMenuifîers-ébéniflcs , 
•j  Tourneurs, 

JLayecicts. 


(Peintres, 


Attribution. 
La  profeflion  du  confifeur, 
jen  concurrence  avec  l'épicier 
[&  le  pâtiirier. 

Le  commerce  d'eau-devic 

&  de  liqueurs  en  gros- &  en 

détail ,  en  concurrence  ,  pour 

la  vente  en  gros ,  avec  l'épi- 

>  cicr. 

Le  détail  de  la  bierre  ,  en 
concurrence  avec  les  braffeurs, 
&  le  cidre  exclufivement,  ainû 
ique  le  droit  de  fervir  &  don- 
[ner  à  boire  ,  dans  leuis  bouci- 
jqucs ,  l'eau-de-vic  6c  les  li- 
'queurs. 


tSculpteurs. 


'Relieurs  , 


^Relieurs  , 
Dèux    -Jpapetiers-coleurs  en' 
C     meubles.  | 


Le  maréchal-grofllcr  réuni 
aux  cailiandiers  &  ferruriers. 


En  bâtimens  ,  voitures  8c 
'meubles  j  vernifleur  ,  doreur 
fur  bois ,  fculpteur-marbricr  ; 
le  commerce  des  tableaux, 
en  concurrence  avec  le  mer- 
cier &  le  tapiilier  ;  &c  celui  de 
couleurs,  en  concurrence  avec 
l'épicier.  La  peinture  &  I^ 
fculpture,  comme  arts  libres. 

Le  commerce  de  tout  ce 
qui  fert  à  l'écriture  &  au  def- 
fm ,  en  concurtence  avec  le 
mercier. 

La  peinture  Si  le  vernis  des 
papiers ,  en  coacurnçnce  avec 
le  peinuc. 
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commerce  ,    le  tout  à  peine  d€  trois  cents  livret 


Dénomination^  Attribution. 

-\     L3.  concurrence    avec   les 

jy,         f  Selliers,  f  Tenu liers  pour  faire  &  pofec 

^Bourreliers.  ?!es  ftors ,  &  ferrer  les  portes 

)  des  voitures. 
/  Serruriers ,  -, 

rjn    .      NTaillaudiers-ferblan-/     Les    j?mrcchaux  -  ferf ans # 
^     tiers  5  /  lepaies, 

{  Maréchaux  groiTiers.  ; 

^  ,  ,    .  ^     La  peinture  Sz  le  vernis,» 

rf-Tabletiers,  Vit  c  rr 

-^  Vt     I  •  /relatus  a  ces  proreilions ,  C« 

jJeux    <  Luthiers ,  \  i        •- 

i  x.  .,,.n  /concurrence  avec  le  peintre" 

CEvantaiililtes.  \r    i  ,  * 

}lcufptetir, 

rTann.-bongroyeurs- 

VCorroyeurs , 

Dix      <Peauîfiers  , 

i  Mégi  (Tiers  , 

(^Parcheminiers.   . 

.  ~  .„         .         .       V    Facult<^  de  faire  des  boutons 
r  Tailleurs ,  iy  t    cr 

Vr-  •         j»i    t  •       „  /detoircs,  en  concurrence  avec 
rr-     .     1  Fripiers    d  iiabits    &!  ,         ,f^         .•      u 
f^inet    <   j  ^  ^  ,        >le  pallemcmier-bouconnier. 

"       )  devetemcns,enbou-(-     't  „,    c--...^  ii 

/    •  ,1  y      Les    tiipiers   en    meubles 

V  tique  ou  échoppe.     T  i     •  -rc 

A  f  t^       >/ réunis  aux  tapiffiers, 

/  TapiflSers , 
rj  .       JFnppiers  en  meubles-)      Les  fripiers  d'habits  réduis 
j   &  uften flics ,  i  aux  tailleurs. 

.     .  \  Miroitiers. 

/Teinturiers  en  foie, 

\  &c,  du  grand teinty  ' 

Deux    <.    à\x petit  teint.' 

/Tondeurs*?   ,    , 

f  T-     I  ide  draps, 

^Fomons    t  ^ 

'^  -n  (Tonneliers  , 

^^"^     boiircliei^, 

Trente-O'^?^'^^^^^'*        '         )     La  profcffion  de  confi^ur, 
r^     ■JRôcifTeuis,       ^'         Sen  concurrence  avec  l'épicict 
^  -*     CPàtiffiers,'         *         *&  le  iiaionaJicr. 

L 1  i/ 
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d'amende   pour   la  première   contravention,  ôc 


Dénomination,  Attributioft, 

^eiix      Barbiers-baignciws-ccuviftes. 

Huit       Apothicaires. 

Six         Chirurgiens. 

Deux.      Opérateurs. 

Quatre    Libraires. 

Quatorze  Provireurs  àt  foin ,  pailk  &  avoine. 


TARIF  du  droit  de  réunion  ^  auquel  feront  ajfujettis  iês 
Marchands  &  artifans  privilégiés  de  la  prévôté  de  tkotei 
&  grande  prévôté  de  France, 


■l 


Noms  des  communautés 
de  privilégiés  réunies. 

Drapiers 


■( 


I.  ^    Merciers 
Clincaillers 

c    Bonnetiers 
a.  <    Pelletiers 

L    chapeliers 

Orfèvres 
Batteurs  d'or 
Tireurs  d'or 

C   Fabricans  d'étoffes  de  gazes 
C   Tifliitiers-rubaniers 

Arquebufiers  . 
5,  "^    lourbiflcurs  . 
Couteliers 

Brodeurs 
é,  ^    PafTementiers 
Boutonniers    . 

Chaudronniers 
7.  ^    Balanciers 

Pouces,  d'étain 


{ 


Droits 
de  réunion, 

lir. 
150 


2.0» 


x66 


150 


MJ 


100 


leo 


MARCHAND. 


5$t 


de  fermeture  de  leurs  boutiques  en  cas  de  réci- 
dive {  *  ).       [  Foye^  cette  note  ^  page  fuivante,  ] 


5' 
10. 

II. 
II. 

14. 

17- 
18. 

h9' 


Noms  des  communautés 
de  privilégiés  réunies, 

•   CofFretiers-Bahuticrs 
.   Gainiers  ,       ♦ 

Couturières 
Découpeufes 

Couvreurs 
Plombiers 
Carreleurs 
Paveurs 

Faifeufcs  &  marchandqs  de  modes 
Plumafïières  -  fleuriftes 

Faïanciers 

Vitriers  ,         ^ 

Pociers  de  terre 

Ferrailleurs    . 
Cloutiers         4,         , 
Epingliers 

Fondeurs 

Doreurs 

Graveurs 

Fruitiers-orangers, 
Grainiers         4 
Gantiers 
Bourfiers 
Ceinturiers     . 

Limonadiers  . 
Vinaigriers     , 

Maréchaux  -  ferrans 
Eperonniers 

Menuifîers-cbéniftcs 

Tourneurs 

Layeckrs 


Droits 
de  réunio^^ 

^    liy: 


l 


} 


*5 

10<3l 
16& 

H, 


#^ 


H  iij, 
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Par  artêt  de  règlement  du  5    mai   lyySj  le 


1(5. 


ai. 


ai. 


i}« 


a4. 


15- 


1^. 


Noms  des  communautés 
de  privilégiés  réunies. 

'   Relieurs 
Papeciers-coleurs  en  meubles 

Selliers 
BouneHers 

'    Scriuiicrs 

Taillandiers-ferblantiers 
►    Maicchaiix  çroiricrs 

'    Tabletiers 

[    Luthiers 

.    Evencailliftes . 

""  Talmeurs-hongroyeurs 

k  Corroyeurs     . 

■  Peaulliers 

/  Mégidîers      : . 

V.  Parcheminiers 

c    Tailleurs 


i    Fripier?  d'habits  &  de  vc 


:men 


17. 


a8. 


"I 


Tapiflîers 

pripiers  en  meubles  &  uftenfîl 

Miroitiers 

Teinturiers'cn  foie  du  grand  & 
Tondeurs- fouleurs  de  draps 

Tonneliers    * . 
Boifleliers 

Tiaircurs 

Rôtifleurs 

Pâtillîers 


es 


u  petit  temt 


^    2CO 

J 
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(^  *  )  Le  même  J9ur  il  a  c'té  rendu  une  autre  ordon- 
nance de  police  concernant  l'étalage  &  le  colportage  des 
marchandifcs  dans  les  rues  de  Paris  ^  laquelle  contient  les 
difpofitions  fuiyantes  : 

Article  L  Faifons  défenfes  à  tous  particuliers  ,  de 
qaelque  état  c[u*ils  foienc  ,  d'étaler   &  de   vendre  aucunes 


Droits 

de  réunion. 

liv. 

3     ^^ 
i   zoo 
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marchand;  5^3ç- 

parlement  de  Paris  a  ordonné  que  les  Marchands 


niarchandifes  dans  les  rues,  fur  les  quais  ,  fur  les  ponts  , 
&  fur  les  places  publitlues  de  cette  ville  &  fauxbourgs; 
à  tous  propriétaires  ,  principaux  locataires.  Marchands  6c 
autres  ayant  des  maifens  6c  boutiques  en  ccttedite  ville 
&  fauxbourgs  ,  de  permettre  ni  fouffrir  qu'aucunes  per- 
fonnes  étalent  &  vendent  aucunes  marchandifes  au  devant 
defdites  maifons  &  boutiques,  foit  avec  des  comptoirs, 
échoppes,  ou  autrement  j  le  tout  à  peme  de  faifie,  confifca- 
lion ,  &  trois  cents  livres  d'amende  ,  faufrourefois  l'excep- 
tion portée  aux  articles  33  &  54  dudit  édit  du  mois 
d'août. 

II.  Ne  pourront  les  Marchands,  artifans  &  autres  per- 
fonnes  ,  de  quelque  état  &  condition  qu'elles  foient  ,  col- 
porter ou  faire  colporter  les  marchandifes  &  autres  ob- 
jets dont  ils  font  commerce  ,  dans  les  rues  de  Paris ,  ou 
de  maifons  en  maifons  ,  à  peine  de  faifie  defdites  mar- 
chandifes, de  confifcation  ,  &  de  trois  cents  livres  d'amende 
pour  cha:]ue  contravention  j  de  laquel'e  amende  les  maîtres 
&  maîtrclfes  feront  refponfablcs  pour  leurs  gaiçoiis  ,  ap- 
prcntifs  &  doraeftiques  :  pourront  même  les  gens  fans 
qualité  écre  emprifonnés  fur  le  champ  >  &  les  gens 
ayant  quahté  ,  eue  privés  de  leur  raaîtrife  en  cas  de 
récidive. 

III.  Les  Marchands  &  artifans  qu'on  aura  requis  pour 
apporter  ou  faire  apporter  des  marchandifes  en  maifons 
particulières  ,  feront  tenus  de  les  apporter  eux-mêmes  i 
&  dans  le  cas  où  ils  ne  le  pourront  pas ,  de  les  envoyer , 
&  de  faire  accompagner  ceux  qui  les  apporteront  par 
leurs  apprentifs  ,  garçons  ,  compagnons  ,  fervitcurs  ou  do- 
mertiques  demeurant  chez  eux  &  étant  à  leurs  gages, 
auxquels  ils  donneront  le  mandat  qu'ils  auront  reçu  ,  ou 
l'adrerte  de  ceux  auxquels  ils  enverront  lefditcs  marchan- 
difes 5  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  donc 
les  maîtres  feront  civilement  refponfablcs. 

IV.  Les  particuliers  fur  lefquels  on  faifîra  des  marchan- 
dises pour  raifon  *de  colportages  ,  ftionr  tenus  de  déclarer 
leurs  noms  ,  qualités  &  demeures,  à  la  première  re.îni- 
frçion  qui  leur  c  .  fera  faite  ;  &  en  cas  de  refus  ,  ou 
qu'après  leurs  déclarations  il  fera  conftaté  qu'ils    en  ont 

Ll  u 
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^  liégocians  qui  feroient  prévenus  dç  négocier 
tiofis  frauduleufes  ,  d'avoir  vendu  des  marchan- 
difes  à  un  prix  beaucoup  au  deffus  de  leur  va-s 
leur  5  &  d=  les  avoir  faic  enfuitç  acheter  par  des 
perfonnes  interpolées,  â  un  prix  inférieur  à  cçlui 
<de  Ja  vente  ,  ne  pourroient  être  admis  dans  hs 
corps  &  communautés  donc  ils  étoient  membres, 
aux  places  de  gardes  j,  fyndics  ou  adjoints  de  ces 
corps  &c  communautés ,  ni  à  aucune  place  de  la 
iurididlion  confulaire  ;  Ôc  qu'il  poutroit  d'ailleurs 
être  procédé  par  les  voies  de  droir  contre  les 
Marchands  &  négpeians  qui  feroient  prévenus  dç 


impofé ,  ils  pourront  être  envoyés  en  prifon  par  le  com- 
ihiiTaire  qui  fera  préfent  à  la  faifîe  ,  lequel  drefîera  pro- 
ccs-verbnl  de  la  faific  &  des  daufes  de  l'emprifonnement  ; 
fur  lefquels  procès- verbaux  de  faifîe  &  contravention ,  il 
Icra  enfuice  par  nous  prononcé  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra. 

"V.  Ne  pcurrrnt  les  habirans  de  cette  ville  &  faux- 
bourgs  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  fa- 
vori er  le  colportage  de  quelque  forte  &  manière  que  ce 
puifle  être  ,  en  donnant  retraits  aux  colporteu's  ,  en  les 
recevant ,  ou  leurs  marchandifes  ,  dans  leurs  maifons  ,  en 
s  oppofant  aux  faifies  que  les  garder  ,  fyndics  &  adjoints 
voudront  en  faire  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende , 
&  de  plus  grande  s'il  y  cchet  ,  dont  les  makres  feront 
refpon^ables  pour  leurs  enfans,  ferviteurs  ou  domeftiques 
qui  auroient  favorifé  le  colportage  ,  &  donné  afilc  aux 
colporteurs  :  pourront  même  lefdits  domeftiques  étrç 
emprifonnés  fur  le  champ  ,  en  cas  de  violence  ou  rébel- 
lion ,   de  même   que    les  colporteurs  non  domiciliés. 

VI.  Mandons  aux  commiltaires  au  châtelet ,  &  enjoi- 
gnons aux  gardes  des  corps  des  Marchands,  aux  fyndics, 
&  adjoints  des  communautés  d'arts  &  métiers  ,  de  tenir^ 
la  main  à  l'exécution  de  notre  préfente  ordoniiànce,  & 
aux  officiers  fi  archers  du  guet,  archers  de  robe-courte, 
&.  autres  officiers  de  police  ,  dje  leur  prêter  main-forte  Iitff- 
^u'ils  en  feront  requis.  '    . 
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négociations  frauduleufes  ,  conformément  aux 
ordonnances  de  aux  arrêts  de  réglçmenc  de  la 
cour. 

L'article  y  du  titre  premier  du  livre  3  de  Tor-» 
donnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  168 1  ^ 
veut  que  fi,  avant  le  départ  d'un  vaifTcau,  il  fur- 
vient  une  interdiétion  de  commerce,  par  guerre,, 
r«préfailles  ou  autrement ,  avec  le  pays  pour  lequel 
ce  vaiiïeau  étoit  deftiné  ,,  la  charte  -  partie  foie 
réfolue  fans  dommages  &  intérêts  de  part  ni 
d'autre;  &  il  faut  qu'en  c«  cas  le  Marchand 
chargeur  paye  les  frais  de  charge  &  de  décharge 
de  Ces  marchandifes  :  mais  fi  le  vaifTeau  eft  def- 
tiné pour  un  autre  pays  ,^  la  charte-partie  doit 
fubfifier  en  entier,  quelque  rifque  que  le  vaiflTeau 
ait  à  courir  dans  le  voyage. 

La  charte- partie  doit  pareillement  fubfifter 
lorfque  les  ports  font  feulement  fermés  ou  les 
vaifleaux  ariêtés  pour  un  temps  par  force  majeure  : 
en  ce  cas ,  le  maître  &  le  Marchand  font  tenui 
réciproquement  d'attendre  l'ouverture  des  ports 
ôc  la  liberrc  des  vaiffeaux  ,  fans  dommages  ôc 
intérêt'-  de  part  ni  d*autre.  Et  cependant  le  Mar- 
chand peut  ,  pendant  le  temps  de  It  fermeture 
des  port5  ou  de  Tarrêt ,  faire  décharger  fa  mar- 
chandife  a  (es  frais,  a  condition  de  la  recharger 
ou  d'indemnifer  le  maître.  Telles,  font  les  dif- 
pofitions  des  articles  8  &  9  du  titre  ciré. 

Comme  il  importe  pour  l'adivitédu  commerce 
tMaritime  que  l'a^bion  en  payement  du  domma^^e 
arrivé  àla  marchandife  ou  au  vaifTeau,  n'ait  qu'une 
courre  durée,  l'article  5  du  titre  12  du  livre 
premier  de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  a  ordonné 
cjviie  le  Marchand  ne  pourroitctre  admis  à  former 
aucune  demande  contre  le  maître  ni  contîe  fgi, 
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airureurs  pour  dommage  arrivé  à  fa  marchandîfe  , 
après  qu'il  Tauroic  reç-ie  fans  protellacion  j  ôç 
que  le  maîcre  ne  pourroic  pareillement  intentée 
^iUcune  adtion  pour  avaries  contre  le  Marchaiid , 
après  qu'il  auroic  reçu  fon  fret  fans  avoir  pro- 
tefti. 

Foye^  les  articles  Banqueroute  ,  Faillite, 
Lettre    de    change  ,    Protêt  ,  Contrainte 

PAR    CORPS  ,     (SkIC. 

MARCHANDISE.  On  dcfiane  fous  ce  nom 
toutes  les  chofes  que  les  marchands  vendent 
<Sc  d-ébirent ,  foie  en  gros  ,  foie  en  détail  ,  dans 
\ç.s  magahns  ,  boutiques ,  toires ,  marches ,  comme 
les  draperies ,  les  foicries ,  les  épiceries ,  les  mer- 
ceries 5  &CQ, 

L'ordonnance  de  Louis  XIV  du  mois  de  dé- 
cembre \6-j2.  pour  la  ville  de  Paris  ,  contient 
divers  réglemens  concernant  les  Marchandifes 
qui  font  voiturées  par  eau  pour  la  provifion  de 
cette   ca!:)iiale. 

Par  l'aruitle  lo  du  i^  chapitre  de  cette  ordon- 
nance ,  les  Marchandifes  deftinées  pour  la  pro- 
vi{Ion  de  Paris  ne  peuvent  être  arrêtées  fur 
les  lieux  du  chargemeiit  ni  en  chemin,  fous 
quelque  prérexte  que  ce  foit  ,  même  de  faille  , 
foit  pour  créances  particulières  ,  îoit  pour  falaires 
&  prix  àQs  voitures  ;  elles  doivent  ,  nonobftant 
ces  laifies  ,  être  amenées  à  Paris  ,  à  la  garde 
néanmoins  àos  gardiens  ,  pour  y  être  vendues 
&  débitées  fur  les  ports  ,  &  les  deniers  en  pro- 
venant retenus  en  juilice,  pour  être  confervés  à 
ceux  à  qui   ils  peuvent    appartenir. 

L'article  i  du    même  chapitre    défend  à  tous  . 
niarchauds    d'aller  au  dtvauc    des  Marchandifes 
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deftinces  pour  la  provifion  de  Paris  ,  &  de  les 
acheter  en  chemin  ,  à  peine  contre  ie  vendeur 
de  confifcacioii ,  &  de  la  perte  du  prix  concre 
racheteur. 

Suivant  le  troifîème  article  ,  ces  Marchan- 
difes  doivent  ccre  amenées  aux  ports  deltiii-S 
pour  en  faire  la  vente  y  ôc  lorfque  ces  ports  le 
trouvent  templis  ,  les  voituriers  font  obliges  de 
garer  leurs  bateaux  aux  lieux  deilinés  par  le  prévôt 
des  marchands  ôc  les  échevins. 

Les  7^,  8^^  9^  ôc  10^5  règlent  la  décharge 
des  Marchandées  qui  ne  pc-uvent  être  miles  à 
terre  par  les  officiers  ,  forts  Se  compagnons  de 
rivière  fans  l'aveu  des  propriétaires ,  ou  du  moins 
qu'après  une  fommation  préalable  de  la  part  des 
voituriers,  ni  être  tranfportées  par  les  charretiers  , 
crocheteurs  &  cacrne-deniers  dans  les  maiions 
des'propriétaires  ou  commiiîionnaires,  que  de  leur 
confentement. 

L'article  1 1  détermine  le  temps  que  certaines 
efpèces  de  Marchandifes  peuvent  relier  au 
port. 

Les  autres  ,  jufqu'au  20^  ,  contiennent  divers 
réglemens  fur  le  compte  des  Marchandifes  ,  le 
bon  de  mefure  ,  la  fai(ie  des  bateaux  6c  Mar- 
chandifes arrivées  fur  les  ports  ,  leur  expolltion 
en  vente ,  leur  mélanQ;e  Se   triage. 

Enfin  le  21* ,  veut  que  le  prix  d'une  vente 
commencée  ne  puifTe  être  augmenté  j  le  22^ ,  qHe 
les  Marchandifes  ne  foient  point  tranfportées 
d'un  port  à  l'autre;  le  23^  ,  qu'il  n'y  ait  aucun 
rcgrat  fur  les  ports  ôc  places  de  Paris  ,  que 
ceux  qui  font  permis  par  cette  ordonnance  ;  & 
Iq  24^  3  que   les    marchands  forains    ne  puiifcnc 
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mettre  leurs  Marchandifes  en  magafins ,  chan* 
tiers  ,  greniers ,  caves  ou  celliers  ,  à  l'exception 
des  bois  flottes  a  brûler ,  finon  ,  en  cas  de  né- 
ce(fné  &  après  en  avoir  reçu  la  permiflîon  des 
prévôt  des  marchands  ôc  échevins. 

Les  armemens  pour  les  îles  &  colonies  fran- 
çoifes  de  l'Amérique  ne  peuvent  fe  faire  que 
dans  les  ports  défignés  par  les  réglemens.  Et 
l'article  2  des  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
1717,  portant  règlement  pour  le  commerce  des 
colonies  françoifes ,  veut  que  les  vaifleaux  armés 
pour  ces  colonies  falTent  leur  retour  dans  le 
port  du  départ  ,  a  peine  de  dix  mille  livres 
d'amende  :  mais  il  y  a  trois  exceptions  à  cette 
règle  générale  j  la  première  eft  établie  par  l'ar- 
ticle qu'on  vient  de  citer,  il  difpenfe  du  retour 
dans  le  port  du  départ  ,  en  cas  de  relâche 
fcrcée  5  de  naufrage  ou  de  tout  autre  accident  im-. 
prévu ,  à  condition  de  les  juftifier  par  des  prof. 
cès-verbaux. 

La  (Qconde  eft  établie  par  l'arrêt  du  3  fep-. 
rembre  172.^  >  qui  permet  aux  négocians  fran-i 
eois  de  porter  en  droiture  â  Marfeille  les  Mar- 
chandifes qu'ils  ont  chargées  aux  ifles,  en  payant 
dans  cette  ville  au  bureau  du  domaine  d'occi- 
dent ,  les  mêmes  droits  qu'ils  auroient  payés  dans, 
les  por:s  de  l'armement ,  s'ils  y  eulTent  fait  leur 
retour. 

La  troifîème  _,  particulière  à  la  Bretagne ,  cft^ 
fondée  fUr  le  même  arrêt  du  5  feptembre  iji6. 
Il  autorife  les  négocians  des  ports  de  cette  pro^ 
vince ,  où  il  eft  permis  d'armer  pour  les  îles , 
à  faiie  leur  retour  dans  tel  de  ces  ports  qu'ils, 
jugent  à  propos. 

On  a  a^ité  la  queftipn  de  fayoir  C\  un  vaifleaUj 


MARCHANDISE       54t. 

iqui  écoit  originairement  parti  de  Léogaiie  pout 
le  port  de  Nantes  ,  &  retourné  de  ce  port  â 
Lcogane ,  avoit  pu  rapporter  à  Bordeaux  le  pro- 
duit de  la  cargaifon  qu'il  avoit  faite  à  Nantes , 
fans  être  afTujetti  aux  droits  de  la  prévôté.  Le 
ferrtiier  a  foutenu  qu'il  fuffifoit  que  le  vailTeaii 
fût  parti  d'un  port  de  France  a  la  deftination 
des  îles  françoiles  de  l'Amérique  ,  pour  qu'il 
fut  obligé  de  faire  fon  retour  dans  le  même 
port ,  ou  de  payer ,  dans  celui  où  il  faifoit  fon 
déchargement,  les  mêmes  droits  qu'il  auroit  payés 
dans  celui  d'où  il  étoit  parti  ;  &  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  rendu  contradidoirement  au  con- 
ieil  le  25  août  1750. 

Suivant  l'article  5  des  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  1717,  ôc  Tarcicle  5  de  celles  du  mois 
d'odtobre  1711  ,  les  Marchandifes  &  denrées  da 
crû  ou  fabrique  de  France  ,  deftinées  pour  les 
îles,  font  affranchies  de  toUs  droits  d'entrée  ôc 
de  fortie  ,  tant  des  provinces  des  cinq  grolTes 
fermes,  que  de  celles  qui  font  réputées  étran- 
gères, même  de  tous  droits  locaux  ,  en  paflànc 
d'une  province  dans  une  autre ,  &  généralement 
de  tous  autres  droits  qui  fe  perçoivent  au  pro- 
fit du  roi  5  a  l'exception  des  droits  unis  ôc  dé- 
pendans  de  la  ferme  générale  des  aides  de  do- 
maines ;  au  moyen  de  quoi  on  les  expédie  feu- 
lement par  acquit  à  caution  dans  les  bureaux 
de  l'enlèvement  :  mais  Ci  ,  après  avoir  été  mifes 
en  entrepôt  dans  le  port  où  rembarquement 
devoir  s'en  faire  ,  elles  forcent  de  cet  entrepôt  , 
non  pour  fuivre  leur  deltination  ,  mais  pour  la 
confommation  du  royaume  ,  ou  pour  l'étran- 
ger ,  elles  font  fans  difficulté  dans  le  cas  de 
payer ,  outre  l«s  droits  dus  au  bureau    de  l'en- 
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trepot  ,    ceux    qu'elles    auroienc    dû    acquitter 
dans    les    bureaux    de    l'enlévemenc    ôc  de   la 
route. 

Le  droit  particulier  de  la  ferme  des  huile* 
&  favons  n'eft  pas  compris  dans  rexemption  gé- 
nérale, accoidée  par  les  articles  lll  ôc  V  que 
l'on  vient  de  citer.  Les  huiles  Se  favons  fonc 
fujets  à  ce  droit ,  nonobftant  leur  de-ftinatiori 
pour  les  îles ,  luivanc  la  décifion  du  confeil  du 
15    mars    1752.. 

En  vertu  de  l'article  IV  àçs  lettres-patentes 
de  1717,  &  l'article  V  de  celles  de  i7ii> 
les  munitions  de  euerre  ,  vivres  &  autres  chofes 
nécelîàires ,  prifes  dans  le  royaume  pour  l'arme- 
ment ôc  ravitaillement  des  vailfeaux  qui  vont 
aux  îles,  jouiiïènr  de  l'exemption  de  tous  droits 
de  fortie  <î^  d'entrée  ;  mais  on  ne  doit  point 
étendre  cette  exemption  â  ce  qui  efl:  nécelîaire 
pour  la  conftruclion.d'un  vailfeau  ,  fous*prctexte 
qu'il  eft  deftiné  à  faire  le  commerce  dts  îles; 
c'eft  ce  qui  réfulte  des  décifions  du  confeil  des 
14  avril  1725  5  10  décembre  173 7,  27  janvier 
ôc  6  février  1758. 

Les  chanvres  êc  les  toiles  du  royaume  ,  qui , 
a  leur  arrivée  dans  un  port  ,  ont  été  mis  en  en- 
trepôt à  la  dfcftination  des  îles  ,  de  qui  en  ont 
été  tirés  fur  la  foumiiïion  des  négocians  pour  être 
convertis  en  cables  ,  cordages  ôc  voiles  pour  les 
vailfeaux  allant  â  l'Amérique  ,  rLe  doivent  pas  _, 
fur  le  fondement  qu'ils  ont  été  dénaturés,  être 
privés  de  l'exemption  des  droits  accordés  par  les 
lettres-patentes  de  1717^  c'eft  ce  que  porte 
une  décifion  du  confeil  du    25   juillet   173 1. 

En  conformité   de   l'article    VI    des    lettres-^ 
patentes  de   1717,  Its  négociaKS   fonc  tenus  dç 
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<léclai"er  au  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement ,  s'il 
-y  en  a ,  Gnon  au  plus  prochani  bureau  ,  les 
quancicés  ,  poids  &c  niefures  des  Marchandises  de 
•denrées  dedinées  pour  les  îles ,  ^  de  les  faire 
viliter  &  plomber  par  les  commis  des  fermes , 
d'y  prendre  un  acquit  a  caution  ,  &  de  faire  leur 
foumiflion  de  rapporter  dans  trois  mois  un  cer- 
tificat du  déchargement  de  ces  Marchandifes  ôc 
denrées  dans  le  magaiîn  de  l'entrepôt  ,  ou  dû 
l'embarquement  dans  le  port  pour  lequel  elles 
ont  été  déclarées.  Ces  difpoiitions  ont  été  con- 
firmées par  une  déciiion  du  confeil  du  21  février 

1739- 

Les  Marchandifes  de  France  qui  ont  été  en- 
voyées aux  îles  ,  &  qui  ,  n'ayant  pu  y  être  ven- 
dues 5  reviennent  dans  le  royaume  ,  ne  doivent 
y  entrer  en  exemption  de  droits  que  fur  les 
ordres  du  miniftre  des  finances  ,  fuivant  1  extrait 
tles  regiftres  du  bureau  du  commerce  du  17  mai 
.J736;  Se  lorfque  ces  ordres  ont  été  donnés,  il 
faut  que  les  négocians  [uftifienr  de  l'envoi 
qui  a  été  fait  de  ces  Marchandifes  aux  îles  ; 
enfuite  on  doit  vérifier  fi  elles  font  du  crû  &  des 
fabfiques  du  royaume. 

^  Les  Marchandifes  ôc  denrées  qui  viennent  de 
l'étranger ,  &  qui  font  deftinées  pour  les  îles  , 
tie  jouifient  pas  d'une  faveur  aufli  étendue  que 
<elle  qui  ti\  accordée  aux  Marchandifes  ôc  den- 
rées du  cru  oii  des  fabriques  de  France.  L'article 
10  des  lettres-patentes  de  171 7  5  dont  l'exécution 
■à  été  ordonnée  par  arrêt  du  4  feptembre  1741  , 
les  afiujettit  aux  droits  dus  à  l'entrée  du  royaume^ 
niais  il  les  exempte  de  tous  droits  de  fortie , 
ioifqu'elles   fuivent  leur  deftination. 

Il  fîiuc  cependant  excepter,   i*^.  le  bœuffalé. 
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conformément  à  l'article  ii  des  lettres-patentftsj 
3.°.  les  lards  ,  beurres  ,  fuifs ,  chandelles  &  fau-* 
liions  falés  i  fuivant  l'anêt  du  24  août  1748; 
ces  lix  efpèces  de  Marchandifes  peuvent  entrée 
fans  payer  aucuns  droits  ,  à  la  charge  d  être  miftS 
dans  l'entrepôt  à  leur  arrivée. 

L'article  10  des  lettres -patentes  de  17 17,  en 
admettant  les  Marchandifes  étrangères  pour  là 
deftination  des  îiés  ,  annonce  qu*il  n'a  eu  en  vue 
que  celles  dont  l'entrée  &  la  confommation  font 
permifes  dans  le  toyaume  ;  mais  l'article  12 
des  mêmes  lettres  -  patentes  ,  &  l'article  3  de 
celles  de  172.1  ,  fe  font  plus  particulièrement  ex- 
pliqués ;  ils  défendent  exprelTémen:  d*en  em- 
barquer d'aucune  autre  efpèce.  Les  étoffes  ôc 
toiles  peintes  des  Indes  ,  de  Perfe ,  de  la  Chine 
ou  du  Levant,  fc  trouvoiei;t  implicitement  com- 
prifes  dans  ces  défenfes  ,  puifque  l'entrée  & 
Fufage  en  font  prohibés  en  France  :  mais ,  pouC 
he  laiifer  ni  doute  ni  prétexte  ,  le  confeil ,  par 
arrêt  du  9  mai  17^3  ^  a  défendu  à  tous  arma- 
teurs &  négocians  faifant  le  commerce  des  îles  ^ 
d'y  envoyer  ces  fortes  de  Marchandifes  ,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  loit;  même  à  tous 
capitaines ,  maîtres ,  pilotes ,  officiers,  mariniers  > 
matelots  ,  paflagers  ôc  autres  qui  compofent  l'é- 
quipage des  vaiffeaux  deftinés  pour  les  îles,  d'jr 
en  porter  aucune  en  pacotille  ou  autrement  y  le 
tout   fous    les    peij'es  portées  par  les   réglemens* 

Par  la  déclaration  du  roi  du  jofeptembre  1737  » 
il  eft  permis  aux  armateurs  &  négocians  de 
charger  â  fret  pour  Cadix  des  Machandifes  du 
royaume  iur  des  vailleaux  qui  partent  totalement 
à  vide  pour  aller  prendre  aux  îles  des  Mar- 
chandifes de  recour  ^  mais  il  leur  eft  expreffemenÉ 

défendu 
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défendu    de    rien    charger    à    Cadix    fur    leurs 
,    vaifreaux. 

Toutes  les  Marchandifes  Se  denrées  du  cru 
des  îles  5  deftinées  pour  la  x:onfomniat,ion 
du  royaume  ,  font    fujecces  aux  droits  d'entrée. 

Les  droits  d'entrée  &  de  fortie  font  dus  au- 
tant de  fois  que  les  Marchandifes  palTent  de 
repaient  par  les  bureaux  ,  foit  qu'elles  foirent 
de  renvoi  ou  non.  C'eft  ce  qui  réfulre  de  dif- 
férentes décifions  du  confeil  ,  ôc  notamment 
de  celles    des    7    mai    172.^  ,    &:    17    janvier 

^751- 

Les    Marchandifes    étrangères  dcftinées    pouc 

l'ancienne  France  j  &  qui  entrent    par  les    pro- 
vinces réputées  étrangères  ,  ne  font  point  fu jettes 
-aux   droits  des  tarifs  établis  pour  ces  provinces: 
'  mais ,  pour  aflfurer  le  payement  des  droits  établis 
~  dans  les  cinq  groiïes  fermes  ,  elles  doivent  être 

expédiées  par  acquit  à  caution. 

"      A    l'égard    des    Marchandifes    étrangères    qui 

font    alTujerties   par   les   réglemens    à  dQs   droits 

exieibles  à  toutes  les  entrées ,  elles  doivent   ac- 

'  quitter  ces  droits  dans  les  bureaux  des  provinces 

réputées  étrangères  ,  foit  qu'elles  foient  deftinées 

pour  ces  provinces  ou  pour  celles  des  cinq  groffes 

'  fermes. 

Suivant   Parrèt    rendu    au  confeil  le    15    mai 
''1734,  les  Marchandifes  qui  ,  en    arrivant    dans 
les   provinces  réputées   étrangères  ,  ont  acquitté 
les  droits  uniformes  à  toutes  les  encrées  ,  portés 
•  par  les  nouveaux  réglemens  ,  jouilfent  de  l'exemp- 
tion des   droits   du    tarif   de    166^^  lorfqu'elles 
pafTent  dans  les   cinq  grolTes   fermes    dans    l'ef- 
pace    de  trois   mois ,  à  compter  du  jour  de  leur 
arrivée  dans  le  royaume  j  mais  après  trois   mois 
Tome  XXXFÏIL  Mm 
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de  féjour  dans  ces  provinces ,  elles  font  aiïlijetties 
aux  droits  du  tarif  de  i66^. 

Pour  jouir  de  cette  exemption  ,  elles  doivent 
être  accompagnées  d'un  cerrificac  de  payement 
des  droits  exigibles  à  toutes  les  entrées  ,  dans 
lequel  les  commis  font  obligés  d'exprimer  la 
qualité  ôc  le  poids  des  Marchandifes  dont  il 
s'agit,  conformément  à  la  décifion  du  25  fé- 
vrier 174^.  Cette  précaution  a  paru  nécelTaire 
pour  empêcher  que  les  Marchandifes  patrimo- 
niales ou  devenues  telles  ^  ne  profitent  d'une 
faveur  qui  n'eft  accordée  qu'aux  Marchandifes 
étrangères. 

Il  faut  encore  ,  pour  jouir  de  cette  exemption  , 
qu'elles  n'aient  point  changé  de  main  ,  c'eft-à- 
dire ,  qu'elles  n'aient  pomt  été  commercées , 
aind  qu'on   l'a  décidé  le    11  novembre   1734. 

Les  droits  de  fortie  des  tarifs  ufités  dans  les 
provinces  réputées  étrangères  ,  ne  font  exigibles 
que  fur  les  denrées  ôc  Marchandifes  qui  vont 
à  l'étranger  :  mais  lorfque  les  Marchandifes 
vont  de  ces  provinces  dans  les  cinq  grolfes 
fermes  ,  elles  doivent  les  droits  établis  par  le 
.  tarif  de  1^64  ,  ou  par  les  réglemens  pofté- 
,  rieurs. 

Les  Marchandifes  de  l'ancienne  France  allant 
à  l'étranger  par  les  provinces  réputées  étran- 
gères ,  doivent  être  accompagnées  de  l'acquit  de 
payement  du  tarif  de  166 j{.  ,  ou  des  arrêts  poftç- 
rieurs  ;  &  en  conféquence  elles  peuvent  aller  à 
leur  deftination  en  exemption  des  droits  de  fortie 
des  tarifs  de  ces  provinces  ,  conformément  â  l'ar- 
ticle 249  du  bail  de  Forcevil'e  ,  non  feule- 
ment quand  elles  paiïent  debout  ,  mais  encore 
lorfqu'elles  fottent  dans  le  délai  de  trois  mois^ 
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àînfi  qu'il  fe  pratique  à  l'entrée  pour  les  Mar- 
chandifes  étrangères  ;  on  y  a  confenti  pour  la 
facilité  du  commerce ,  fuivanc  hs  décifions  des 
15  février  1750  ,  4 juillet  1735  ,  &  23  novembre 
1747  5  pourvu  néanmoins  qu'elles  n'aient  pas 
changé  de  main  dans  le  cours  de  trois  mois  , 
palFé  lequel  temps  elles  font  anTujetties  aux 
droits  de  forcie  des  tarifs  en  uFage  dans  ces 
provinces  ,  comme  Marchandifes  patrimoniales. 
Le  titre  5  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1687  5  &  rinftrudion  du  i8  mars  171^,  ^"-^i  y 
eft  relative  ,  ne  parlant  point  des  droits'  que 
doivent  acquitter  les  Marchandifes  fauvées  du 
naufrage  ,  on  y  a  fuppléé  par  l'explication 
donnée  le  13  odobre  1-716.  Cette  explication 
•  veut  qu'on  fafle  payer  les  droits  fixés  par  le  tarif 
qui  a  cours  au  lieu  du  naufrage  ,  en  obftrvanc 
cependant  que  ,  dans  le  cas  où  les  Marchandiies 
fe  trouveroient  endommagées  par  les  eaux  de  la 
mer  ,  de  façon  qu'elles  eulïènt  perdu  un  quart 
ou  un  tiers  dé  leur  valeur  ,  il  ne  faudroit  per- 
cevoir que  les  trois  quarts  ou  les  deux  tiers  des 
droits  du  tarif,  fuivant  qu'elles  auroiént  plus  ou 
moins  fouffert  lors  du  naufrage  ou  de  l'echoue- 
ment  ;  mais  ces  remifes  &  modérations  ne  doi- 
vent être  accordées  qu'autant  que  l'on  rapporte 
un  procès-verbal  des  officiers  de  l'amirauté ,  qui 
'uftifie  que  les  Marchandifes  ont  été  viciées  pat 
'eau  de  la  mer,  &  qui  étàblifTe  a  quoi  le  dom- 
mage eft  eftimé.  Ce  procès-verbal  rapporté  ,  le 
vifiteur  du  bureau  doit  mettre  au  bas  fort 
certificat ,  contenant  que .,  par  l'examen  ôc  la  villte 
qui  ont  été  faits  ,  il  a  trouvé  que  le  dommage 
eft  tel  qull  a  été  conftaté  par  le  procès- 
verbal. 

M  m  îj 
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L'explication  donc  on  vient  de  parler  n'a 
pour  objet  que  les  Marchandifes  tarifées  ;  car , 
par  lapporc  à  celles  qui ,  ne  l'écant  pas  ,  acquittent 
à  la  valeur  ,  on  doit  faire  payer  les  droits  fui- 
vant  reftimation  des  Marchandifes  dans  l'état 
où  elles  fe  trouvent ,  mais  toujours  avec  la  for-r 
malité  du  procès-verbal  certifié. 

Quant  au  payement  des  droits  ci-deiTus  pref- 
crits  ,  il  n'a  d'application  qa'aux  Marchandifes 
déclarées  pour  la  confammation  du  royaume , 
parce  que  5  fuivant  l'article  premier,  du  titre  5 
de  l'ordonnance  de  1687  ,  les  Marchandifes 
fauvées  du  naufrage  &  réclamées  par  les  con- 
ducteurs ou  propriétaires  dans  l'an  Se  jour  de  la 
publication  qui  doit  être  faite ,  font  exemptes 
des  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  en  les  tranfpor- 
tant  à  l'étranger  dans  les  trois  mcis,  a  compter 
du  jour  de  la  réclamation  jugée. 

L'an  Se  jour  accordés  pour  la  réclamation  des 
Marchandifes  fauvées  du  naufrage ,  étant  expiré 
fans  qu'elles  aient  été  réclamées ,  ceux  qui  les 
partagent  ,  en  conformité  de  l'ordonnance  de  la 
marine,  livre  4  ,  titre  9  ,  article  16  ,  font  tenus 
d'en  payer  les  droits  ;  &  s'ils  fe  trouvent  obligés 
de  les  envoyer  a  l'étranger ,  à  caufe  que  l'ufage 
en  elt  prohibé  dans  le  royaume  ,  elles  ne  font 
point  fujettes  aux  droits ,  pourvu  qu'elles  y  foient 
tranfportées  un  mois  après  que  le  partage  en  a 
cté  fait.  Telle  eft  la  difpoficion  de  l'article  398 
du  bail   de  Forceville. 

Suivant  l'article  584  du  bail  de  Forceville, 
les  Marchandifes  conduites  3c  dépofées  dans  les 
bureaux  des  fermes  ne  peuvent  y  être  faifies  fous 
aucun  prétexte  ,  finon  par  le  fermier  qui 
peut  les  délivrer  aux  coiadadeurs  après  le  paye- 
ment des  droits. 
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Les  Marchandifes  qui  acquittent  les  droits  à 
reftimation  ,  peuvent  être  retenues ,  foit  à  l'en- 
trée ou  à  la  fortie,  par  les  commis  du  fermier, 
lorfqu'ils  reconnoiflent  qu'elles  ont  cté  déclarées 
au  delFous  de  leur  véritable  valeur  _,  en  payant 
le  montant  de  reftimation  portée  par  la  déclaration, 
avec  le  iixième  en  fus  ^  mais  s'ils  ne  jugent  pas 
à  propos  de  fe  fervir  de  cette  facilité,  ils  font 
tenus  de  percevoir  les  droits  fur  le  pied  de 
refcimaticn  qui  a  été  faite  ,  fans  que ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foir ,  ils  puiiïen.t  re- 
tarder l'expédition  des  Marchandifes.  C'eil  ce  qui 
réfulte  des  arrêts  Ôc  lettres- patentes  des  2  aouc 
1740,  ôc  27  feptembre   1747' 

Suivant  l'ordonnance  de  16S7  ,  article  9  , 
titre  II  ,  l'arrct  &c  les  lettres-patentes  du  5  juillet 

1746  j  les  Marchandifes  que  Ton  décharge  des 
vailFeaux  ou  bateaux  ,  fans  un  congé  par  écrit 
du  fermier,  ou  en  l'abfence  de  fes  commis, 
doivent  être  confifquées ,  ôc  les  contrevenans  con- 
damnés ù  une  amende  de  300  livres. 

L'arrèc  &  les  lettres-patentes  du  13  août  172^ 
ordonnent  que  les  Marchandifes  ôc  effets,  qui, 
après  deux  ans  de  féjour  dans  les  bureaux  j  n'au- 
ront pas  été  réclamés  ,  feront  vendus  au  plus 
offrant  Ôc  dernier  enchériffeur.  Ces  réglemens 
prefcrivent  plufieurs  formalités  qu'il  eft  nécef- 
laire  d'obferver  avant  de  procéder  a  la  vente  ; 
aind  l'on  doit  y  avoir  recours,  lorfque  le  cas 
arrive. 

Suivant   une   décilion    du   confeil     du  6   avril 

1747  ,  on  ne  peut  pas  forcer  celui  à  qui  des 
Marchandifes  gâtées  appartiennent  ,  a  en  acquitter 
le  droit  quand  il  offre  de  les  abandonner. 

Les  droits  des  Marchandifes  fujettes  à  déchet 

Mm  iij 
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&  à  coulage  ,  telles  que  les  huiles,  les  firops^ 
&c.  ne  doivent  être  payés  que  fur  le  pied  du 
poids  effedif  ,  fans  que  les  marchands  foiene 
renus  de  déclarer  ce  poids  j  mais  ils  doivent  rap- 
porter les  déclarations  du  poids  au  lieu  du  char- 
gement ,  &r  repréienter  les  mêmes  quantités  de 
pipes ,  barriques ,  &  autres  futailles  en  bon  état. 
Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  l'arrêt  du  confeii  du  9 
août  1715,  &  par  l'article  6  des  lettres-patentes 
du  30  feptembre  de  la  même  année. 

Suivant  Tatrêt  rendu  au  confeii  le  10  mars 
17 17  5  toutes  \qs  Marchandifes  qui  paiTent  à 
l'étranger,  ou  qui  en  viennent,  &  celles  qui  ont 
été  affranchies  des  droits ,  fon?  fujettes  à  décla- 
ration ôc  â  vifîte  -,  ôc  le  confeii  a  décidé,  le  25 
janvier  1 7  5 1  ,  que  les  pafTe-ports  du  roi  n'exemp- 
roient  qu€  du  payemeuE  dQS  droits ,  ôc  non  de 
la  vifite. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  &  de  rece^ 
voir  les  déclarations  dans  les  formes  prefcrites  par 
l'ordonnance  du  mois  de  février  1687,  ôc  confor- 
mément aux  arrêts  ôc  lettres-patentes  des  9  août 
Se  30  feptembre  172-35  4  avril  1714,  24  juin 
ôc  4  août  1732,  31  octobre  1741  5  ôc  2  fep- 
tembre 1742. 

La  vilîte  des  Marchandifes  ne  fe  fait  qu'après 
les  déclarations  données  ;  Ôc  les  droits  ne  fe  per- 
çoivent que  lorfque  la  vifite  a  conftaté  la  qualité 
de  ces  Marchandifes ,  conformément  à  l'article  8 
du  titre  2  de  Tordonoance  de  1687. 

La  perception  des  droits  fe  fait  fur  le  pied  da 
poids  déclaré  ,  quoique  le  poids  effectif  fe  trouve 
plus  foible.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  décidions  du 
confeii  des  4  novembre  IJ46  ôc  17  odobrc 
1750. 
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Les  Marchandifes  qui  proviennent  du  charge- 
ment des  vailTeaiix,  bateaux  ou  autres  bâtimens 
de  mer,  échoués  ou  non,  doivent  être  déclarées, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  plus  prochain 
bureau ,  a  peine  de  confifcation ,  tant  des  bâti- 
mens,  agrées  5c  apparaux,  que  des  Marchandifes 
du  chargement,  &c  de  trois  cents  livres  d'amende. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  &  des  lettres* 
patentes  du  4  avril  1724. 

Suivant  l'arrêt  du  14  décembre  de  la  même 
année  ,  la  preuve  teftimonlale ,  tendante  à  détruire 
les  déclarations  ,  foumiffions  ou  autres  engage- 
mens,  n'efi:  pas  admi(îible.  L'arrêt  Ôc  les  letrres- 
patenres  du  10  odobre  1752,  ,  conformes  a  plu^ 
fleurs  autres  réglemens  qui  y  font  énoncés ,  per- 
mettent aux  employés,  de  contraindre  par  force, 
en  cas  de  refus  ,  les  petits  bâtimens  Ôc  bateaux 
qui  fe  trouvent  en  mer  fur  les  côtes  à  une  lieue- 
ou  deux  lieues  au  large,  à  venir  à  bord -pour  être- 
vi(itcs.  Les  mêmes  réglemens  veulent  qu'en  cas 
de  fraude  ou  de  fa.ux  connoilTemens  ,  ces  petits- 
bâtimens  Ôc  bateaux ,  ainfi  que  ceux  qui  peu- 
vent fe  trouver  fur  les  côtes  ,  ou  qui  prétextent 
des  relâches  pour  entrer  dans  les  ports ,  Se  fur 
lefquels  il  fe  trouve  des  Marchandifes  de  contre- 
bande en  tout  ou  en  partie ,  foient  confifqués  , 
enfemble  leurs  chargemens ,  ôc  que  les  maîtres, 
patrons  ôc  matelots  foient  condamnés  chacurr 
folidairement  aux  amendes  portées  par  les  règle- 
ment ;  ôc  que  ,  faute  de  payement  de  ces  amendes, 
elles  foient  converties  aux  peines  infligées  par  le» 
mêmes   réglemens. 

Tous  les  capitaines  des  bâtimens  font  tenus 
de  faire  leurs  déclarations ,  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  au  bureau  du  porc  ou  ils  font  arrivés^ 

M  m  iv 
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Lorfque  d^s  Marcha ndi  Tes  onr  été  mouillées 
pendant  le  voyage,  6c  que  le  poids  en  efc  aug- 
inenré  au  delà  de  cinq  pour  cenc ,  il  doit  ê:re 
fait  réfaclion  ,  c'efl  à-dire  ,  remife  ou  dédu6tiou 
du  poids  qui  excède  celui  qu'elles  auroienc  du 
efFeàivemeiic  payer  C  elles  n''avoient  pas  été 
mouillées.  Pouc  vérifier  le  poids  jufte  ,  &  faire 
CQUQ  réfaélion  ,  le  marchand  eft  tenu  de  repré- 
fenter  fa  facture  ;  le  tout  luivant  l'article  8  de 
l'arrêt  &  lettres- patentes  des  9  août  &  50  fep- 
tembre  1713. 

Si  l'augmentation  du  poids  ne  va  qu'à  cinq 
pour  cent  ou  au  deffous  ,  le  même  article  dif- 
penfe  le  fermier  d'en  faire  réfadlion. 

La  réfaction  ordonnée  par  cet  article  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  Marchandifes  fpongieufes 
ôc  capables  de  contracter  de  l'humidité  ,  telles 
que  font  les  laines ,  les  cotons ,  les  chanvres  ôz 
les   lins. 

A  l'égard  des  Marchandifes  qui  doivent  erre 
expédiées  par  acquits  à  caution  ,  le  titre  6  de 
l'ordonnance  de  1687,  indique  les  cas  ôc  les  lieux 
où  l'on  effc  obligé  de  prendre  de  ces  acquits;  les 
formalités  qu'ail  faut  remplir  avant  de  les  déli- 
vrer,  leur  forme  ,  leur  ufage  ,  ce  qu'ils  doivent 
contenir .  &  la  nécellité  de  les  reprcfenter  à  tous 
les  bureaux  de  paifagcs.  On  obfervera  feulement 
que  les  acquits  à  caution  afTurent  la  perception 
des  droits ,  dans  le  cas  où  il  en  eft  dû  ;  ils  pré- 
viennent les  abus  que  l'on  pourroit  faire  des 
exemptions  accordées  aux  Marchandifes  deftinées 
pour  certains  genres  de  commerce ,  ou  qui  pro- 
viennent de  certaines  manufactures  ;  ils  empê- 
chent ,  ou  du  moins  ils  contribuent  à  empêcher 
que  les  Marchandifes  donc  la  forcie  eit  défendue , 
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ne    pafTenc  à   l'étranger  :  ils    forment  donc   une 
partie  eflentielie  de  h  régie. 

Suivant  l'arrêt  du  10  feptembre  1(589  9  ^^^  ^^^" 
tificats  de  la  defcenre  des  Marchandifes  dans  le 
lieu  de  leur  deftination,  doivent  être  rapportés 
dans  les  délais  fixés  par  les  acquits  à  caution  ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  furvenu  quelque  cas  imprévu; 
de  quoi  il  faut  repréfenter  des  a6les  juftilicatifs , 
émanés  des  juges  des  lieux ,  dans  le  temps  limité 
par  l'acquit.  Inutilement  allégueroit  -  on  avoir 
perdu  les  expéditions  des  bureaux  des  fermes;  de 
femblables  excufes  ne  font  pas  reçues  :  on  peut 
même  contraindre  les  marchands  ou  autres  qui 
préfentent  les  décharges  des  acquits  à  caution  ÔC 
certihcats ,  d'en  cprtiiier  les  (ignatures  véritables , 
pour,  en  cas  de  foupçon ,  en  faire  la  vérification. 
Ces  difpofitions  font  conformes  à  l'arrêt  Ôc  aux 
lettres  -  patentes  des  i?  mars  &  14  avril  1712.; 
ôc  ces  déchar,^»es  ne  for.t  données  ,  cju'au  préalable 
les  Marchandifes  &  denrées  n'aient  été  vues  ôc 
vérifiées  relativement  aux  quantités  ôc  qualités 
mentionnées  dans  les  acquits  à  caution. 

11  .y  avoir  des  fiéges  c|ui  rendoient  des  fen- 
tences  pour  fervir  d'acquits  à  caution;  mais  l'arrêt 
du  10  janvier  1708  le  défend,  à  peine  de  nul- 
lité ,  ôc  de  répondre  en  leur  propre  ôc  privé  nom 
des  dommages  Ôc  intérêts  du  fermier. 

Par  l'arrêt  ôc  les  lettres-patentes  du  1 8  odobrc 
1749,  ^^  ^^  défendu  à  tous  curés  _,  vicaires  ou 
telles  autres  perfonnes  que  ce  foit ,  de  s'immifcer 
à  donner  aucuns  certificats  ou  atteftations  ,  pour 
tenir  lieu  des  acquits,  congés  ou  pafTavants  des 
commis  des  fermes  :  il  fuit  de-lijque  les  Mar- 
chandifes qui  fe  trouvent  accompagnées  de  pa- 
reilles expéditions ,  font  dans  le  cas  d'être  arrêtées  j 


5  54  MARCHÉ. 

6  elles  ne  peuvent  être  rendues  qu'après  eflima- 
tion  faite ,  ôc  fur  bonne  ôc  fuffifante  caution , 
dont  le  procès-verbal  doit  faire  mention. 

Les  ordonnances  veulent  que  toutes  les  Mar- 
chandifes  de  contrebande  qui  fe  trouvent  dans 
les  magafins  Ôc  boutiques,  même  dans  les  mai- 
fons  des  particuliers,  foient  faites  Ôc  confifquées, 
ôc  ceux  à  qui  elles  appartiennent  condamnés  à 
l'amende. 

l!  faut  remarquer  que  quelquefois ,  par  rapport 
aux  occahons  6c  aux  temps ,  le  roi  accorde  des 
pafTe-ports  &  permiiîions ,  fous  certaines  condi- 
tions ,  pour  faire  entrer  ou  fortir  quelques  Mar- 
chandifes  de  contrebande ,  mènie  en  vendre  ôc  en 
débiter. 

MARCHii.  C^eft  un  lieu  public  où.  Von  vend 
toutes  fortes  de  cliofes  nécelTaires  pour  la  fub- 
liftance   &  pour   la  commodité   de  la  vie. 

11  fe  dit  au(îi  de  Tadem.blée  de  ceux  qui 
vendent  Se  qui  achètent  en  ce  lieu  la. 

Le  Marché  eft  différent  de  la  foire,  en  ce  que 
le  Marché  n'eft  que  pour  une  ville  ou  un  lieu 
particulier ,  &  la  foire  regarde  toute  une  pro- 
vince, même  plufieurs.  Les  Marchés  ne  peuvent 
s'établir  dans  aucun  lieu  fans  la  permifïion  du 
fouverain. 

A  Paris  ,  les  lieux  où  fe  tiennent  les  Marchés 
ont  différens  noms.  Quelques-uns  confervent  le 
nom  de  Marche  ^  comme  le  Marché-neuf  ^  le 
Marché  du  cimetière  de  faïnt  Jean  ^  le  Marché 
aux  chevaux  _,  ôcc.  d'autres  fe  nomment  places  ;  la 
place  Mauhen  _,  la  place  aux  veaux  ;  d'autres 
enfin  s'appellent  halles  ;  la  halle  au  blé  y  la 
ha-llc  aux  poifjons ,   la  halle,  à  la  farine,^ 


MARCHÉ.  555 

II  y  a  dans  toutes  les  provinces  de  France  des 
Marchés  confidérables  dans  les  principales  villes, 
Urquels  fe  tiennent  à  certains  jours  réglés  de  la 
femaine. 

C'eft  aux  Marchés  de  Sceaux  Se  de  PoifTy  que 
les  bouchers  achètent  les  beftiaux  deftinés  à 
rapprovifionnement  de  Paris.  La  police  qui  doit 
être  obfervée  dans  ces  Marchés  a  été  établie  par 
divers  édits  ôc  réglemens ,  dont  les  difpofitions 
ont  été  renouvelées  par  une  ordonnance  de  M. 
le  lieutenant  général  de  police  de  Paris,  le  14 
avril  i-j6ij  {*), 


(  *  )   Cette  ordonnance  ejl  ainfi  conçue  : 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
que  l'inexécution  des  difFérens  cdits  ,  arrêts  du  parlement, 
fentences  &  réglemens  de  police  ,  rendus  pour  la  fournicure 
des  Marchés  de  Sceaux  &  de  Poiffy  ,  contribue  beaucoup 
â  y  foutenir  la  cherté  des  beftiaux  \  que  les  diftradlions 
qui  fe  font  journellement  des  bandes  deftinées  pour  ces 
Marchés ,  les  rendent  moins  nombreux  ,  moins  pourvus  \ 
ce  qui  devient  aulîi  préjudiciable  au  bien  public  qu'au 
commerce  des  bouchers  ;  que  l'approvifionnement  &  les 
Marchés  fouffrent  également  des  abus  qui  fe  font  fur  les 
bœufs  déclarés  de  renvoi  ,  qui  ,  pour  la  plupart ,  ne  fonc 
point  repréfentés  par  les  forains  aux  deux  Marchés  fui- 
vans  &  confécutifs  ,  conformément  aux  ordonnances  & 
aux  réglemens  ;  qu'il  eft  conftaté  ,  par  les  différens  rapports 
faits  depuis  un  an  ,  &  par  les  regiftres  des  entrées  de  cette 
ville  de  Paris  ,  que  les  condu(fleuis  des  beftiaux  forranc 
des  Marchés ,  leurs  toucheurs  &  domeftiques  en  forment 
des  bandes  d'un  nombre  plus  confidérable  qu'il  n'eft  per- 
mis ;  qu'au  lieu  de  les  amener  &  conduire  direâ:cment  , 
ibit  dans  cette  ville  de  Paris  ou  dans  les  bouveries  ,  ils 
les  excèdent  de  lalîîtudc  &  de  fatigue  en  les  conduifant  par 
des  rebutes  détournées  ,  &  en  les  promenant  dans  les  cam- 
pagnes j  en  forte  qu'il  y  a  eu  àz%  bandes  forties  du  Mar- 
ché de  Sceaux,  qui  ont  fait  quatre  &  lix  lieues,  &  d'au- 
tres forties  dç  PoifTy ,  q^ui  onc  fait  jufquà  q^uatorze  lieues 
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Nous  avons  rapporté  à  l'article  Cheval ,  l'or- 
donnance du  roi  du  3  juillet   17^5  ,   concernant 


avant  d'arriver  à  Paris  ;  qu'il  y  a  même  des  bouverics 
iîtuées  à  un  éloignemenc  confidérable*  des  barrières  défi- 
gnées  &  permitcs  pour  l'enrrce  des  befciaux  5  que  ces  abus 
&  infidélités  des  conduftcu'-^:  ,  leurs  touckeurs  ou  domefti- 
ques ,  ont  doublé  &  plus  Jcpuis  un  an  le  nombre  des 
bœufs  mores  ,  ainfi  qu'il  eit  établi  par  les  difFérens  rap- 
ports &  procès  verbaux  qui  en  ont  été  drelTés  ,  ce  qui  a 
occafionné  une  perte  conGdérabie  aux  marchands  forains, 
garans  pendant  neuf  jours  de  la  mort  des  bceufs  par  eux 
vendus  auxdits  Marchés ,  aux  termes  de  l'arrct  du  parle- 
ment du  4  fcprembre  1*^73  ,  &  autres  ré:>lemens  rendus 
en  conformité  ;  que  des  objets  aufli  importans ,  qu'infians 
&  privilégiés  y  ont  fait  la  matière  de  différens  régiemens 
de  police  dont  on  élude  l'exccurion  y  Se  comme  il  devient 
de  plus  en  plus  nccelTairc  de  réprimer  de  pareils  abus  , 
il  requiert  qu'il  y  foit  par  nous  pourvus  :  A  ces  caufes^ 
nous  ,  faifant  droit  fur  le  requifitoiie  du  procureur  du  roi  , 
ordonnons  que  les  édits,  arrêts  du  parlement  ,  ordonnances  , 
fcntences  &  régiemens  de  police  ,  &  notamment  l'arréc 
du  13  juillet  16^9  y  l'ordonnance  du  14  janvier  1701  , 
l'édi:  de  1707,  les  {ciîtences  des  i  août  &  15  décembre 
1741  ,  10  juin  1749  ,  5c  ZQ  août  1754  ,  &  les  ordon-- 
nances  des  5  avril  1757  &  ±6  mars  i-jC^^'j  ,  feront  exécu- 
tés Iclon  leur  forme  6:  teneur.   En  conféquence  , 

Article  I.  Enjoignons  à  tous  marchands  forains  ,  her- 
bagers ,  laboureurs  &  autres  ,  de  mener  directement  aux 
Marchés  de  Sceaux  &  de  Poilfy  tous  les  boeufs  à  eux 
appartenans ,  ou  dont  ils  auront  la  conduite  ;  leur  défen- 
dons de  les  cntrepofer  ,  vendre  ,  ou  autrement  les  diftraire 
en  tout  ou  en  partie ,  tant  au  petit  Montreuil ,  Rocancour  , 
le  Perray ,  les  Gatines  ,  Equevilly  ,  Fleir,  Mantes,  Beau- 
mont-fur-Oife  ,  Loudan  ,  Longjumeau  ,  Arpajon  ,  Mern  , 
Enghien  ,  Saint-Germain-en-Laye  ,  qu'autres  endroits  en 
deçà  des  vingt  lieues  fixées  par  les  anciens  régiemens  ,  2 
peine  de  connfcation  des  bœufs  &  moutons  trouvés  en- 
trepofés  ,  vendus  ,  expofés  en  vente  ,  ou  autrement  dif- 
traics  des  bandes  ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende  foli- 
daire ,  tant  contre  le  vendeur ,   que  l'acheteur  eu  l'entre- 
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la  poîîce  du  Marché   aux  chevaux  établi  à  Paris , 
&  nous   avons  obièrvé  que    cette  loi  avoir  prin- 


pofeur.  Ordonnons  à  cet  effet ,  cjiic  les  cabaretiers  &  au- 
bergines logeant  Icfditcs  bandes  de  bœufs  &  troupeaux  de 
moutons ,  feront  tenus  de  fouffrir  les  vifîtes  &  exercices 
des  commis  par  nous  prcpofés  pour  veiller  aux  diftrac- 
tions  dcfdites  bandes  ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende pour  le  premier  refus ,  &  de  plus  forte  en  cas  de 
récidive. 

II.  Les  marchands  forains  propriétaire-^  des  beftiaux  , 
leurs  fadeurs  ou  commiflionnaires  ,  ne  pourront  faire 
Tortir  des  Marchés  de  Sceaux  &  de  Poi/iy  les  beftiaux 
cju'ils  n'auront  pas  vendus,  qu'après  le  renvoi  fonné  en 
la  manière  ordinaire ,  &  avoir  rcpréfentc  leurs  bcftiattx 
rcftans  à  vendre  aux  commis  du  fermier ,  fait  &  figné 
leurs  foumilfions  de  ramener  &  repréfenter  lefdits  befliaux 
de  renvoi  dans  les  deux  Marchés  fui  vans  &  confécutifs  , 
ianuelle  foumiflïon  contiendra  éledion  de  domicile  pour 
leldits  marchands  forains  ou  autres  y  foit  à  Sceaux  ,  à 
Poifly ,  à  Paris  ou  autres  lienx  voifins  ;  &  feront  les  procès- 
verbaux  ,  exploits  ,  afiîgnations  &  autres  adtes  de  procé- 
dure c]ui  feront  faits  au  domicile  élu  ,  en  cas  de  non 
repréfentation  defdits  btftiaux  ,  bons  &  valables,  comme 
s'ils  étoient  faits  au  domicile  ordinaire  defdits  marchands 
forains  &  autres. 

Et  néanmoins,  en  cas  de  difette  auxdits  Marchés  ,  ou 
de  fufpicion  des  déclarations  des  bœufs  de  renvoi ,  ordon- 
nons c]u'a  la  requête ,  pourfuite  &  diligence  du  procureur 
du  roi ,  les  bœufs  déclarés  de  renvoi  feront  mis  en  dépôt  aux 
frais  des  propriétaires  ,  pour  être  repréfentés  aux  deux 
Marchés  confécutifs  en  la  forme  ordinaire  ,  lefdits  mar- 
chands propriétaires  préfens  ou  duemcnt  fommés  ,  d  mieux 
ils  n  aiment  déclarer  les  maifons  &  lieux  où  ils  enten- 
dent les  dépofer,  auc]ucl  cas  ils  feront  tenus  de  les  repré- 
fenter ou  faire  repréfenter  à  la  première  requifîtion  &  vifite 
des  employés  par  nous  prépofés  pour  veiller  à  ce  que  les 
mêmes  beftiaux  foicnt  expofés  en  vente  aux  deux  Marchés 
confécutifs  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  par  chaque 
bœuf  manquant  aux  quantités  portées  par  les  billets  de 
renvoi. 
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cipalement  eu  pour  objet  de  prévenir  les  fraudes 
donc  on  a  fi  fouvenc  lieu  de  fe  plaindre  dans  la 

»^— —  '  '  * 

III.  Défendons  à  toutes  perfonnes  ^e  s'immifcer  dans 
la  conduite  des  beftiaux  achetés  auxdits  Marchés ,  cju'a* 
près  s'être  fait  infcrire ,  fans  frais  ,  fur  un  regiftrc  qui  fera 
tenu  à  cet  effet  par  l'officier  de  police  que  nous  avons 
chargé  de  l'infpedion  defdits  Marchés  3  enjoignons  en  con- 
féquence  à  tous  conducteurs  &  toucheurs  defdits  beftiaux 
de  déclarer  audit  officier  de  police  ,  dans  la  huitaine  de  la 
publication  de  notre  préfente  ordonnance  ,  leurs  noms  ^ 
qualités  &  demeures  ,  &  les  lieux  où  feront  fituées  leurs 
bouveries  ;  le  tout  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende 
folidaire  contre  les  maîtres,  comme  refponfables  de  leurs 
toucheurs  &   domeftiques. 

IV.  Défendons  aux  condudcurs  &  aux  toucheurs  de 
beftiaux  vendus  aux  Marchés  de  Sceaux  &  de  Poifly  ,  de 
les  faire  fortir  defdits  Marchés  ,  fans  être  porteurs  d'un 
congé  qui  fera  mention  du  nombre  &  de  l'efpèce  defdits 
beftiaux  >  &  des  lieux  où  ils  les  conduiront  ,  lequel  congé 
ils  feront  tenus  de  repréfenccr  toutes  fois  &  quantes  aux 
commis  par  nous  prépofcs  fur  les  routes  pour  furveilier 
à  la  conduite  defdits  beftiaux  ,  ainfi  que  le  nombre  & 
l'efpèce  des  beftiaux  portés  auxdits  congés ,  à  la  dédudiou 
de  ceux  trouvés  las  en  route,  dont  ils  feront  leurs  décla-; 
rations  ,  que  lefdits  commis  feront  tenu";  de  vérifier  j  le 
tout  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  folidairc  contre 
les  maîtres  ,  comme  refponfables  de  leurs  toucheurs  &  do- 
meftiques ,  &  de  confiscation  des  beftiaux  manquant  ou  ex- 
cédant aux  quantités  portées  audit  congé. 

V.  Enjoignons  auxdits  condudeurs  des  beftiaux  de 
former  les  bandes  de  boeufs  féparément  de  celles  des  va- 
ches ,  de  ne  comprendre  dans  chacune  que  quarante  bœufs 
ou  quarante  vaches ,  &  de  mener  lefdites  bandes  par  les 
routes  ordinaires  ;  favoir  ,  les  beftiaux  fortant  du  Marché 
de  Sceaux  par  le  grand  chemin  du  Bouig-la  Reine  ,  & 
ceux  fortant  du  Marché  de  PoifTy  par  Saint-Germain-en- 
Laye  ,  le  Pecq  &  Chaoou  ,  ou  par  le  port  de  Marly  , 
Nanterre  &  Neuilly  ',  à  peine  de  confifcation  des  beftiaur 
trouvés  dans  les  routes  détournées  ,  &  de  deux  cents  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  folidaire  commo 
ci-deflus. 
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vente  des  chevaux  :  mais  les  vues  de  fa  majefté 
ne    s'étant  pas    trouvées   entièrement  remplies , 


VI.  Défendons  auxdics  condudcurs  &  touclieurs  ac  forcer 
les  beftiaux  dans  leur  maiche  ,  (oit  p,u  les  chiens  dont  ils 
fe  fervent  ,  foie  en  les  maltraitant  3  le  tout  a  peine  de 
demeurer  refponfables  en  leurs  propres  &  privés  noms  des 
bœufs  &  vaches  qui  pourront  refter  eftropiés  ou  mourir 
fur  les  routes  ,  &  en  outre  de  deux  cents  livres  d'amende  ; 
pourront  même,  en  cas  de  contravention  ,  les  condutieurs 
&  toucheurs  être  arrêtés  fur  le  champ. 

VII.  Les  beftiaux  achetés  au  Marché  de  Sceaux  ne 
pourront  entrer  à  Paris  que  par  les  barrières  de  Saint- Jacques 
&  de  Saint- Vidtor  5  &  ceux  achetés  à  PoifTy  ,  que  par  les 
barrières  du  P.oule  &  de  la  Vi'Ie  l'Evéquc  3  à  l'effet  de  quoi 
les  conduéleurs  ne  pourront  avoir  des  beuveries  que  fur  les 
routes  defdites  barrières. 

Leur  défendons  d'en  avoir  à  Fontarabie  &  autres  lieux 
éloignés  ,  &  de  faire  conduire  les  beftiaux  achetés  à  Poiffy  , 
à  leur  bouverie  deftinée  pour  le  Marché  de  Sceaux  ,  &  les 
beftiaux  achetés  à  Sceaux  ,  à  leur  bouverie  deftinée  pour  le 
Marché  de  Poilfy  ,  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende folidaire. 

VIII.  Ne  pourront  les  condudeurs  &  toucheurs  des  bef- 
tiaux achetés  par  les  bouchers  de  Paris  ,  fe  charger  de 
conduire  ceux  achetés  par  les  bouchers  de  campagne ,  ni 
les  condudleurs  des  beftiaux  deftinés  pour  la  campagne , 
fe  charger  de  ceux  deftinés  pour  Paris ,  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende. 

IX.  Seront  tenus  lefdits  conducteurs  de  bien  &  foigneu- 

fement  garder  &    nourrir  les    beftiaux   qu'ils    auront  faic 

conduire   dans  leurs  beuveries ,  d'en  faire  l'ouverture  aux 

employés  qui  feront  par  nous   prépofés  ,   de    continuer   à 

fouffrir   leurs  vifites  &  exercices   toutes  fois  Situantes , 

&  de  repréfenter  la  quantité  de  beftiaux  qu'ils  auront  fait 

fortir  dcfdits  Marchés  ,  à  la  dédudion  de  ceux  portés  aux 

regiftres  d'entrée  aux  barrières  ci-defTus    déiîgnées  ,  &  de 

ceux  qui  fe  feront  trouvés  las  en  route  ,  à  l'effet  (^e  quoi 

ils  feront    tenus   de   juftifîer  &  faire    déclaration  auxdits 

commis ,  des  maifons  Se  lieux  où  ils  auront   laifle  lefdits 

beftiaux  las ,  lef^ueiies  déclarations  feront  égaleraem  Yeri- 
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elle  a  rendu,  le  14  août  1777  ,  une  nouvelle 
ordonnance  qui  étend  quelques-unes  des  difpo- 
fitions  de  la  précédente.  Voici  ce  qu'elle  porte  : 

3>  Article  I.  L'enregiflrement  des  ventes  de 
5>  chevaux  déclarés  au  bureau  du  Marché  ,  con- 
3>  tinuera  d'être  fait  en  la  manière  accoutumée  , 
»  Se  conformément  â  l'article  4  de  l'ordonnance 
3>  du   3   juillet   ij6^. 

03  il.  Les  acheteurs  pourront  dépofer  le  prix 
3>  des  chevaux  qui  leur  feront  vendus ,  en  la 
>î  caifTe  du  Marché  ,  laquelle  fera  tenue  par 
w»  l'infpedeur  prépofé  pour  la  police  dudit  Mar- 
»  ché.  11  fera  fait  mention  des  dépots  fur  le  re- 
3>  giilre  ,  aux  articles  defdites  ventes  j  lefquels 
3>  feront  fignés  ,  tant  des  vendeurs  que  des  ache- 
33  teurs,  ou  ,  s'ils  ne  favent  ligner ,  il  en  fera  faic 
»  mention. 

»>  III.  Chaque  dépôt  fera  tenu  fans  frais,  fé- 
55  parement    &  indiftinctement ,  il  fera  étiqueté 


fiées  par  les  prépofés  ,  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

X.  Enjoignons  aux  marchands  bouchers  de  nourrir  con-  ' 
veiiablement  les  beftiaux  ,  de  les  tenir  à  l'attache  ,  de 
leur  fournir  de  bonne  litière  en  toute  faifon  ,  &c  de  les 
héberger  dans  des  bouveries  nettes ,  bien  couvertes  &  en 
bon  état  de  toutes  réparations  ,  à  peine  d'être  déchus  de 
toute  gaiantie  contre  les  marchands  forains  ,  même  de  cinq 
cents  livres  d'amende. 

XL  Enjoignons  au  fieur  Morelle  ,  infpedleur  des  Mar- 
chés ,  aux  officiers  de  maréchaullée,  commis  des  fermes 
&  autres  par  nous  prépofés  ,  de  te.ùr  la  main  à  l'exécu- 
tion de  notre  préfente  ordonnance,  qui  fera  imprimée, 
lue  ,  publiée  &  affichée  dans  cette  ville  &  fauxbourcrs  ,  aux 
portes  &  barrières  ,  dans  les  Marchés  de  Sceaux  Se  de  Poilfy, 
&  par- tout  ailleurs  od  bcfoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en 
ignore. 

j>  des 
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a  des  noms  ^  demeure  &  qualités  du  dépofanc, 
>»  auquel  il  fera  loifible  de  le  cacheter  de  fort 
»>  cachet  ^  pour  être  ledit  dépôt  remis  enfuite  en 
s»  nature  &  mêmes  efpèces  à  qui  faire  fe  devra. 
i>  Le  commi (Faire  qui  fera  nommé  par  le  fieur 
3>  lieutenant  général  de  police  pour  veiller  à 
3>  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  &  dts 
ao  autres  réglemens  concernant  la  police  du 
9»  Marché  aux  chevaux ,  veillera  aufîi  à  la  tenue 
»>  des  regiftres  ôc  des  dépôts  ,  qu'il  pourra  fe 
i>  faire  repréfenter  a  toutes  requifitioiis  ,  pour  en 
3)  être  rendu  compte  au  (leur  lieutenant  général 
jj  de  police. 

»  IV.  A  l'expiration  de  la  garantie  de  hiiitainef 
55  du  jour  de  la  vente ,  là  fomme  mife  en  dépÔE 
»  fera  délivrée  fans  frais  au  vendeur ,  fi  ,  dans  le 
iy  cours  de  ce  terme ,  il  n'y  a  de  la  part  de 
3>  l'acheteur  des  plaintes  de  la  nature  de  celles 
»•  qui  pourroient  en  arrêter  la  remife. 

3>  V.  Dans  le  cas  où  les  chevaux  vendus  au 
»  Marché  ,  dont  la  vente  aura  été  enregiftrée  ,  & 
»  dont  le  prix  aura  été  dépofé  ,  conformément 
a»  aux  articles  précédens  ,  fe  trouveront  attaqués 
a  de  défauts,  vices  ou  maladies  exiftins  au  joue 
»  de  la  vente  _,  &  non  déclarés  par  le  vendeur  , 
«)  les  acheteurs  feront  admis  dans  la  huitaine  à 
*>  en  faire  leurs  déclarations  ,  lefquelles  feront 
i>  portées  ôc  datées  fur  le  regiftre  aux  articles 
«  defdites  ventes,  &  la  remife  des  deniers  dépo* 
$>  fés  pour  le  prix  de  la  veme ,  fera  différée  juf-» 
»  qu'à  ce  qu'il  y  ait  été  ftatué. 

>5  VI.  Sur  la  déclaration  de  l'acheteur,  le  ven-« 

•»  deur  fera  aiifli-rôt  averti  de  fe  rendre  an  bureau 

•>  pour  s'expliquer  en   préfence  de  l'infpedleur  da 

*>  Marché,  lequel  tachera  de  les  concilier  en  cas 

Tome  XXXFIIL  N  n 
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5,  "He  difficulté  :  &  lorfque  la  vifîre  fera  demandée 
M  par  l'iiu  ou  l'autre  j  elle  fera  faire  à  l'inftanc 
»  par  les  deux  maréchaux  du  Marché  prépofés 
)j  à  cet  effet.  Le  falaire  defdits  deux  maréchaux 
a>  fera  configné  tant  par  le  vendeur  que  Tache- 
j>  teur. 

î)  VIL  Dans  le  cas  où  le  rapport  des  marc=- 
»  chaux  fera  contraire  à  la  déclaration  de  Tac- 
î>  quêteur ,  la  fomme  dépofée  fera  remife  in- 
»>  continent  au  vendeur ,  auquel  fera  également 
9»  remis  le  falaire  des  maréchaux  qu'il  aura  con- 
5>  figné  :  &  dans  le  cas  ou  elle  fera  conforme , 
3»  le  dépôt  &  la  confîgnation  tiendront  entre  Iq^ 
«  mains  de  l'infpedeur  jufqua  ce  qu'il  en  aie 
»j  été  décidé  par  le  fieur  lieutenant  général  de 
j>  police  5  fur  le  rapport  du  fîeur  commifTaire  de- 
M  vaut  lequel  le  vendeur  &  l'acheteur  viendront 
j»  s'expliquer. 

»  VIIL  Le  falaire  ^qs  maréchaux  ,  pour  leur 
»>  vifite  &  rapport  dans  chaque  affaire  j  demeurera 
5)  fixé  irrévocablement  a  trois  livres  quinze  fous 
s>  pour  les  deux  ,  encore  qu'ils  fuffent  obligés  de 
j5  réitérer  la  vifice  pour  déterminer  leur  avis. 
^>  Ils  ne  pourront  rien  recevoir  ni  exiger  des 
35  parties  au  delà  ,  ni  accepter  aucune  buvette  ^ 
»3  foit  avant  ,  foit  après  leur  vi/îte  &  râp- 
as port. 

s>  JX.  Lefdits  maréchaux  fe  rendront  exadte- 
3j  ment  au  bureau  chaque  jour  de  Marché  ,  & 
»ï  une  heure  au  moins  avant  l'ouverture  dudic 
»  Marché  ,  pour  y  faire  les  vifites  auxquelles 
5>  ils  feront  appelés  ;  &:  ne  pourront ,  pendant 
»  la  tenue  d'icelui ,  fe  retirer  ni  refter  dans  d'au- 
»  très  endroits  ,  &  (înguliérement  dans  les  caba- 
i>  rets  ;  ils  fe  rendront  en  ce  bureau  toutes  les 
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9»  fois   qu'ils  y  feront  appelés  par  Tinfpedeur , 
»  pour  y  faire  des  vifites  ou  rapports. 

»>  X.  L'infpedeur  arrêtera  &  fera  mettre  en 
>»  fourrière  les  chevaux  attaqués  ou  fufpeéts  de 
»  morve  qui  feront  cxpofés  en  vente  au  Marché  , 
»*  même  ceux  trouvés  en  tous  autres  endroits  de 
j>  la  ville  &  banlieue  de  Paris  j  il  les  fera  vi(iter 
••  par  les  maréchaux ,  après  avoir  fait  avertir  les 
>•  propriétaires  s'ils  font  connus,  pour  enfuite  , 
»  dans  le  cas  où  la  maladie  fera  conftatée ,  les 
»>  chevaux  être  remis  aux  écariflfeurs,  pour  les 
»  abattre  en  préfence  dudit  infpedleur  j  fur  les 
3>  voieries  à  ce  deftinées.  Défenfes  â  tous  éca- 
9>  rilfeurs  de  tuer  aucun  cheval  morveux  ,  fans 
>3  en  donner  préalablement  avis  à  rinfpe6teur. 

3?  XI.  Les  frais  de  fourrière  des  chevaux  at- 
>•  taqués  de  la  morve ,  feront  à  la  charge  des 
w  vendeurs  ,  &  demeureront  fixés  par  jour  à 
j3^  trente  fous  par  cheval  y  les  fourrières  pour 
"  autres  caufes  ne  pourront  être  ordonnées  que 
»>  par  ledit  fieur  commiflTaire  ,  ou  fur  fon  rap- 
>»  port  ;  les  frais  feront  payés  fur  le  même  pied  ^ 
w  &  lorsque  les  parties  intéreffées  auront  d'elles- 
>ï  mêmes  mis  leurs  chevaux  en  fourrière  ,  elles  ne 
V  pourront    répéter  lefdits  frais. 

33  XII.  Il  fera  dre^Té  par  l'infpedbeur  ,  des 
»»  procès- verbaux  ou  rapports  de  tous  les  chevaux 
j>  infedlés  de  la  morve  qu'il  aura  trouvés  ,  ou 
»  qui  lui  auront  été  amenés  tels  ;  lefquels  pro- 
«  ces -verbaux  ou  rapports,  enfemble  ceux  des 
jj  maréchaux  qui  les  auront  vifités  ,  feront 
w  par  lui  remis  ,  dans  le  jour  ,  audit  fieur, 
»•  commiiïaire  ,  pour  y  avoir  recours  s'il  eH: 
»>  befoin. 

»  Xlir.  Déftnfes  font   faites  a  tous  courtiers. 

N  n  ij. 
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9û  OU  maquignons  de  chevaux ,  de  s'entremettre 
»  dans  la  vente  des  chevaux  ,  pour  aider  à 
»  tromper  les  acheteurs  ,  &  ce  ,  ibus  peine  d^ 
V  prifon. 

»  XlV.  Les  chevaux  qui  feront  expofés  eu 
î3  vente  feront  attachés  aux  piUers  placés  dans 
»  le  Marché  i  défenfes  font  faites  de  les  attacher 
»>  aux  arbres,  de  les  edayer  ailleurs  que  dans  les 
9>  endroits  du  Matché  à  ce  deftinés  ,  ainfi  que  de 
»>  les  faire  monter  par  des  enfans  au  deflTous  de 
»  lage  ,  &  n'ayant  pas  la  force  convenable  j  le 
»>  tout  à  peine  d'amende  6c  de  punition  exem- 
»>  plaire. 

»  XV.  Sa  majefté  enjoint  au  fieur  lieutenant 
s5  général  de  police  ,  Ôc  à  tous  les  officiers  de 
3î  police  qui  feront  par  lui  commis  pour  la 
jî  police  dudit  Marché,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
3'  cution  de  la  préfente  ordonnance  ôc  de  celle 
93  du  3  juillet  17. -5 5  ^  laquelle  fera  exécutée  félon 
*j  fa  forme  &  teneur  c<. 

Marché  fe  dit  aufîî  des  conventions  que 
les  marchands  &  autres  particuliers  font  les  uns 
avec  les  autres  ,  foit  pour  fournitures ,  achats  , 
ou  trocs  de  marchandifes  fur  un  certain  pied  , 
ou    moyennant   une  certaine    fomme. 

Les  Marchés  fe  concluent  ou  verbalement 
fur  les  (impies  paroles  ,  en  donnant  par  l'ache- 
teur au  vendeur  des  arrhes ,  ce  qu'on  appelle 
donner  le  denier  a  dieu,  ou  par  écrit,  foit  fous 
/îgnacure  privée  ^  foit   pardevant  notaires. 

Les  Marchés  par  écrit  doivent  être  dou- 
bles ,  l'un  pour  le  vendeur  ,  l'autre  pour  i'a^ 
flieteur. 

L'^ttiçlç  (Si   ii\  tarif  4u  i^  fçptembre  171* 
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veut  que  les  droits  de  contrôle  des  Marches 
■palTés  entre  particuliers ,  foient  perçus  fur  le  pied 
des  articles  3   &   4  du  même  tarif. 

Par  une  décifion  du  15  février  i724,lecon- 
feil  â  jugé  que  le  droit  dé  contrôle  étoit  dû  ^ 
tonformément  à  l'article  61  du  tarif  ^  pour  uri 
Marché  fait  telativement  à  l'entretien  du  porc 
de  Cette  pendant  dix  années  ^  à  raifon  de  3  306 
livres  par  an  ;  attendu  qu'un  pareil  ade  ne  pou- 
voir erre  regardé  conime  un  bail ,  &  devoir  erré 
confidéré  comme  un  Marché  dont  l'exécution  Ôc 
les  termes  de  payement  étoient  divifés  en  dix 
années; 

Cependanr ,  par  une  àurre  décinon  du  premier 
oâ:obre  1740  ,  le  confeil  a  débouté  le  fermier 
de  fon  appel  d'une  ordonnance  de  l'imendanc 
de  Provence,  par  laquelle  le  droit  de  contrôlé 
d*unfe  convention  faite  pour  l'entretien  d'un  pavé 
public  pendanr  neuf  ans  ,  tnoyennanr  300  livres 
jpar  an ,  avoir  été  réglé  fur  le  pied  d'un  bail , 
conformément  a    rarciclé    1 5   du  tarif. 

Le  droit  de  contrôle  d'un  Marché  eft  dû  fut 
la  rotâlité  de  la  fomme  pout  laquelle  il  a  éré 
fait  5  quand  même  il  y  auroit  au  dos  de  l'adté 
des  annotations  de  payemens  faits  à  compte.  Là 
taifon  en  eft  j  qu'un  Marché  eft  un  àdte  fynal- 
lagmatiqué  ,  qui  oblige  réciproquement  les  par- 
ties ,  l'une  a  faire  ce  qui  a  été  convenu ,  &  l'autre 
à  en  payer  le  prix. 

Le  confeil  a  néanmoins  décidé,  lé  14  janviet 
1730,  qu'un  Marché  arrêté  pour  6812.  livres  ^ 
feroir  contrôlé  en  percevant  feulemenr  le  droit 
fur  1704  livres  qui  reftoient  dues. 

Mais,  par  une  autre  décifion  du  5  avril  1732  > 
le  coufeil  a  jugé,  que  pour  un  Marché  fait  avee 

N  n   iij 
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àQs  couvreurs ,  moyennant  5900  livres,  dont  il  ne 
reftoit  dû  que  1475  ^^vres ,  le  droit  de  contrôle 
écoit  du  fur  le  prix  total  ftipulé  dans  le 
Marché. 

Les  Marchés  faits  entre  marchands  ,  même 
pour  caufe  de  leur  commerce  ,  ne  font  pas  com- 
pris dans  l'exemption  attribuée  aux  billets  des 
marchands  ,  èc  font  a(rujettis  au  contrôle.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  différentes  loix,  &  particuliè- 
rement de  redit  du  mois  d'odobre  1705  ,  &  de 
Tarrêt  de  rég'ement  du  7   février   1719. 

C'cfl  en  conformité  de  cette  règle  ,  que ,  par 
dccifion  du  20  février  1734,  le  confeil,  en  ré- 
formant une  ordonnance  de  Tinrendant  de  Dijon  , 
a  jugé  qu'un  Marché  fait  entre  marchands  pour 
raifon  de  marchandifes  de  leur  commerce,  étoic 
fujet  au  contrôle. 

Par  une  aurre  décision  du  premier  o6lobre 
1758  j  intervenue  fur  le  mémoire  àts  fyndics 
de  la  chambre  ài\  commerce  de  Rouen  ^  le  con- 
feil  a  jugé  que  les  marchands ,  dans  les  cas  de 
Marches  ,  dévoient  être  conlïdérés  comme  par- 
ticuliers 5  &  que  leurs-  Marchés  ne  pouvoienc 
produire  aucun  effet  en  juftice  ,  s*ils  n'étoient 
contrôlés. 

L'article  61  du  tarif  cité  veut  que  les  Marchés 
que  font  relativement  a  la  marine  les  intendans 
Ôc  commiffaires  pour  le  compte  du  roi  ,  ne 
foient  affujertis  qu'à  la  moitié  des  droits  que 
doivent  payer  les  autres  Marchés  ,  fuivant  les 
articles    5   &  4  du  tarif. 

Mais  les  Marchés  de  bois  ou  d'autres  fourni- 
tures pour  la  marine  ,  que  fait  l'entrepreneur 
avec  des  particuliers  ,  doivent  le  droit  de  con- 
trôle en  entier.  C'eft  ce  que  portent  deux  déci- 
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lions  du   confeil  des  3  février  lyifj,  &  10  dé- 
cembre 1749. 

Le  droit  de  contrôle  eft  pareillement  dû  en 
entier  fur  les  quittances  données  en  conféquence 
àts  Marchés  faits  pour  la  marine  par  les  inten- 
dans  &  commiflaires  ,  parce  que  la  rédudion  à 
moitié  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  Mar- 
chés. Le  confeil  l'a  ainfi  jugé  par  deux  déci- 
/ions  des  6  avril    1723  ^  ôc  6  mars  1728. 

MARCHÉ  A  AGHAIS.  Ce  terme  fignifie 
une  convention  faite  à  jour  certain.  Dans  la  cou- 
tume de  Douai  ^  chapitre  5  ,  article  7  ,  3»  qui 
»  veut  profiter  d'aucun  Marché  à  aghais  ,  eft 
3>  requis ,  favoir ,  de  par  le  vendeur  configner  fous 
3'  la  main  de  juftice  la  denrée  &  marchandife 
î»  par  lui  vendue  ;  &  par  l'acheteur  les  deniers 
«  du  Marché  avant  le  temps  defdits  aghais  ex- 
"  pire  j  &  à  faire  fignifier  par  juftice  â  fa  partie  , 
«  afin  qu'elle  délivre  ou  reçoive  la  chofe  ven- 
3>  due  ou  les  deniers  confignés.  Et  en  cas  d'oppo- 
w  fîrion  ,  eft  requis  par  le  confignant  au  jour 
09  afîigné  par  le  fergent  ,  en  ramenant  à  fait , 
s>  conclure  au  cas  pertinent  ;  8c  fi  lors  le  temps 
»  defdits  aghais  eft  expiré  ,  ledit  confignant  peut 
»  contendre  à  l'intérêt  feulement ,  en  délaiffanc 
>y  la  livraifon  ou  réception  de  la  denrée  &  mar- 
lï  chandife.  Néanmoins  fi ,  durant  le  temps  defdits 
w  aghais  ,  ledit  vendeur  avoit  commencé  à  livrer, 
»  ou  l'acheteur  à  payer ,  n'eft  requis  pour  le  fur- 
j>  plus  faire  les  confignations  &  fignifications 
j>  fufditcs  ;  ains  feront  tenus  au  parfurniffement 
»  du  Marché  ,  comme  entamé  ôc  n'étant  plus 
j>  entier.  Et  à  faute  de  faire  les  devoirs  fufdits 
j>  pardedans  lefdits  aghais  ,  tel  Marché  tombe 
«  en  nullité  •».  ♦T  -  ^ 


\ 
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La  même  dirpoiîtion  eft  confignée  prefquô 
tnot  pour  mot  dans  les  coutumes  de  la  gouver- 
nance de  Douai,  chapitre  8  ,  article  7  ;  de  Lille, 
titre  5  5  article  19  ;  &  de  la  gouvernance  de 
Lille  5  titre  10  ,  article  8. 

Il  en  eft  â  peu  près  de  même  en  Hainauc  * 
excepté  que  la  confignacion  n'y  ddit  point  être 
faite  avant  que  le  terme  ne  foit  expiré  j  mais 
feulement  dans  la  quinzaine  fuivante.  L'article  t 
du  chapitre  1 1 6  des  chartres  générales  eft  formel 
fur  ce  point  :  »  Pour  tous  vendages  ôc  Alarchés 
»  de  grains  ,  houblons  &  autres  denrées  Ôc  mar- 
»  chandifes  à  livrer  &  payer  à  terme  ,  Il  l'une 
9i  des  parties  eft  en  faute  ,  foit  le  vendeur  de 
M  livrer ,  ou  l'acheteur  de  payer  ,  celui  ou  ceux 
»  qui  voudront  avoir  le  fournillement  ôc  ptofi- 
9»  ter  du  Marché  ,  devront  en  dedans  quinze 
j>  jours  enfuivans  le  terme  expiré  au  plus  tard , 
y>  faire  fommation  ôc  offre  à  leur  partie  des  de- 
33  niers  d'icelui  Marché ,  ôc  en  cas  de  refus ,  lès 
a»  configner  ,  oii  la  marchandife  en  efpèce ,  eti 
33  main  de  juftice ,  &  de  ce  faire  -avemr  Ôc 
•3  fianiner  ladite  partie;  à  faute  duquel  devoit 
jî  ne  profiteront  dudit  Marché  «. 

L'article  i  du  même  chapitre  décide  une 
queftion  fur  laquelle  les  autres  coutumes  citées 
ne  s'expliquent  pas  nettement  *,  c'eft  de  favoit 
fi ,  lorlqae  le  terme  n'eft  que  pour  l'une  de§ 
parties ,  &  que  l'autre  eft  obligée  de  remplir  lé 
Marché  fur  le  champ  ,  la  première  peut  forcct 
la  féconde  à  l'accompliftement  de  la  convention  , 
fans  remplir  les  formalités  ptefcrites  par  l'article 
précédent*  Le  légiflateut  répond  qu'elle  le  peut 
en  donnant  caution  ;  voici  les  termes  dont  il  fe 
fert  :  >»  Néanmoins  fi  l'une  des  parties  a  jour  ôç. 
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n*  terme  pour  livrer  ou  payer,  &:  Taurre  Toit  te-r 
»j  nue  de  fournir  preftement  _,  fufEra  pour  celui 
r»  ayant  jour  &  terme  ,  de  bailler  caution  vail- 
n  lable ,  pour  avoir  l'accompliflement  de  fon 
»  Marche  «. 

Cette  difpofition  a  été  l'un  des  principaux 
motifs  d'un  arrêt  du  parlement  de  tlandres  du 
premier  décembre  1778  ,  rendu  en  la  première 
chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  gé^ 
néral  le  Comte  de  la  Chaulîée.  Le  fieur  Boileux  , 
demeurant  à  Cambrai  ,  avoir  acheté  des  abbé 
&  religieux  de  faint  Pierre  d'Hafnon  en  Hainaut , 
quatre-vingt-quatre  chênes  fur  pied  .^  dont  il 
s'éfoit  obligé  de  payer  le  prix  un  certain  temps 
après  le  Marché,  En  conféquence,  il  lesavoit  fait 
abattre  &  façonner  fuivant  l'ufage  qu'il  fe  pro- 
pofoit  d'en  faire  :  mais  lorfqu'il  fut  queftion  dç 
les  enlever  ,  on  lui  demanda  des  fùretés  pour 
le  payement  ;  &  fur  fon  refus ,  on  le  fit  afïigner 
au  confulat  de  Valenciennes  ,  où  il  fut  condamné 
par  fentence  du  19  feptembre  1778  ,  à  donner 
la  caution  qu'on  exigeoit  de  lui.  Il  en  interjeta 
appel  5  mais  inutilement  \  l'arrêt  cité  confirma  la 
fentence  avec  amende  &  dépens.  Le  rédadleur  de 
cet  article  plaidoit  pour  l'abbaye  d'Hafnon;  fon 
premier  m.oyen  ,  &:  celui  fans  lequel  il  n'y  auroit 
eu  probablement  qu'un  arrêt  interlocutoire,  a  été 
de  dire  que  les  parties  fe  trouvoient  prccifément 
dans  les  circonftances  de  l'article  2  du  chapitre 
1  \6  ci^s  Chartres  générales;  que  le  fieur  Boileux  , 
acheteur  ,  avoir  jour  &  terme  pour  payer  ;  que 
\t%  abbé  &  religieux  au  contraire  étoient  obligés 
de  lui  livrer  leurs  arbres  a  fa  première  requi- 
fition  ;  qu'ainfi  le  fieur  Boileux  ne  pouvoir ,  aux 
cermçs    dç  la  loi ,    obtenir  /'£ccû;7jiMtv;2^/7r  4c 
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fon  Marché  ,  qu'en  donnant  caution  vaillahle 
pour  la  fûretc  du  payement.  Le  fieur  Boileux 
oppofoit  à  cet  argument  ,  qu'il  étoit  domicilie 
â  Cambrai  ,  &  que  par  conféquent  les  chartres 
du  Hainaut  ne  pouvoiçnt  exercer  leur  empire 
fur  fa  perfonne ,  ni  le  foumettre  â  une  obligation 
que  le  droit  commun  ne  lui  impofoit  pas.  Mais 
cette  objedion  trou  voit  une  réponfe  facile  & 
péremptoire  dans  la  circonflance  que  le  Marché 
avoir  été  fait  a  Hafnon  ,  &  dans  le  point  de 
droit  5  qui  décide  qu'en  matière  de  cautionne- 
«lens  légaux  ,  c  eft  toujours  à  la  jurifprudence 
du  lieu  de  la  palTarion  du  contrat  qu'il  faut 
s'attacher.  C'eft  en  effet  ce  que  porte  expreffé- 
ment  ia  loi  6  y  D.  de  evicHonibus, 

Voyez  les  articles  Caution  ,  Vente  ,  Créan- 
cier ,  &c> 

{Article  de  M,  Merlin  ^  avocat  au  park-, 
ment  de  Flandres)* 

Fin  du  tome  trente- huitième,. 
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Les  tomes  XXX IX  &  XL  paroùront  en  janvier 
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